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Le numéro 7 du « Bulletin officiel des décorations, médailles et récompenses » parait ce jour. 
NH contient les décrets, arrêtés et décisions, annoncés dans le présent journal, portant promotions et nominations dans divers ordres, 
e attribution ou retrait de diverses médailles et récompenses 








Prix: 25 F. 
SOMMAIRE Ministère des affaires étrangères. 
"ET 3 Décret n° 53-25 du 24 mars 19% portant publication de la convention 
sur l'aide judiciaire entre la France et la principauté de 
LOIS Monaco, signée à Paris le 21 septembre 1949 (p. 3121). 
Décrets du 21 mars 1953 portant promotions et nominations dans 
Loi ne 53-252 du 4er avril 1953 modifiant et complétant la loi n° 47-1732 l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 3129). 
du 5 septembre 197 fixant le régime général des élections icre sn #4 du 9% ‘id bé écensss Êb tes bios 
municipales et complétant la loi du 5 avril 1834 sur l'organisa- Déer Eee d as réparlition des postes dipla- 
tion municipale (p. 3117), aires (p. 3125). 





Arrêté portant nomination d'un membre du conseil supérieur des 
Français à l'étranger (p. 51%), 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Ministère de l'intérieur, 


té : Décret du 7 mars 1953 accordant la médaille pour actes de courage 

es ps et de dévoucment (p. 31%, 

Décrets des 26 et 23 mars 1953 portant nominations, attributions de la Reconnais- 
fonctions, admissions à la retraite et conférant l'honorariat sance française (passeurs et filiéristes, faits de résistance), 
{magistrature) (p. 3118). {p. 31%). 


Décrets des 7 et 16 mars 1953 portant témoignage de 


ou 


Décret du 27 mars 1953 portant nominatjon d'un bachadel (p. 3119). Décret du 24 mars 4953 portant promotions de eousæréfets (p. 51%), 


Décret du 27 mars 1953 portant élévation d'échelon d'un interprète 


écret du 27 mars 4953 approuvant ja cession par l'Etat à la come 
judiciaire (p. 3119). mune d'Aïu-Bessem de terrains domaniaux {p. 2126). 
Décrets du 27 mars 193 portant admission à la retraite de greffiers Décret du 27 mars 1953 portant changement du nom de la commune 
(p. 3119). de Saint-Aignan (Mayenne) (p. 3126). 
Décret du 27 mars 1953 portant substilution de nom et reclificatifs Décret du %0 mars 1953 portant reconnaissance d'une association 
(p. 3120), 


comme établissement d'utilité publique (p. 3126). 
Arrêtés portant promotion, mutalion, mise en congé et admission à Arrêté du 9 février 1953 accordant la médaille d'or départementa!e 
\P. 3135). 





la retraite (éducation surveillée et greffiers) (p. 3120). i et communale 


1.) 
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arrètés des 18 et 23 mars 1953 portant remises de débets (p. 3126). 
Arrétés portant détachements : 

Aäministwation centrale (p. 3126). 

Personnel du cadre des préfectures (p. 3126). 

Sûreté malionale (p. 9126). 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Décrets des 2 et 13 mars 1953 portamt attribution et autorisation de 
port de la médaille des Cvadés (p. 3128). 

Décret ne 53-255 du 27 mars 1953 relatif aux services sous-marins 
donnant droit à des bonilicalions de service pour la retraile 
(p. 9127). 

Décret du 27 mars 1953 portant admission à la retraile avec pension 
d'ancienneté d'un ellicier de la gendamnerie nstjanale (p. 325). 

Décret dn 2 mers 1959 portant délégation de eignature (p. 3425). 

Décret ne 53-256 du 30 mars 1953 fixant la liste des diplômes visés à 
l'article 65 de la loi du 13 déceunbre 192 relative au recrute- 
ment de l'armée de mer et à l'organisation de ses réserves 
(p. 3427). 

Décrets du 30 mars 1953 perlant promotions et nominations (armée 
de mer, active el réserve) (p. 3128). 

Décret du % mars 1952 acceptant l'offre de démission d'un examina2- 
teur des élèves de l'école polytechnique (p. 812). 

Décrets du 91 murs 1953 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 312. 

Déeret portant nominations dans les différents corps de réserve 
d'officiers de l'armée active admis à la retraite (armée de l'air) 
(rectificatif) (p. 31). 


ârrélés des 27 février et 11 mars 19% portant attribution de la 
médaille de la gendarmerie nationale (p. 3126). 

Arrélé du 15 mars 193 portant attribution de la médaille d'honneur 
du travail (p. 126), 


Arrèté-du 2% mars 1953 relatif aux conditions dans lesquelles doivent 
être fournis le logement et le cantonnement des troupes chez 
l'habilant (p. 31%), 


Arrétés des 24, 25 et 27 mars 1953 portant ouverture de crédits (fomds 
de concours) (p. 3132). 
Arrétés el d'cision portant nominations, détachements et rectificatif : 
Administration centrale de la guerre (p. 2312), 
Artillerie navale (p. 3132) 
Service des poudres (p. 3122). 
Arrêté portant homologation de grade au titre des forces française 
de l'intérieur (rectificatif) (p. 3133). 
Décision du 77 février 1953 portant attribution de la médaille d'hon 
neur des épidémies (p. 3126). 
D'cisions portant nominations dans le corps des sous-ôfficiers et 
annulant une nomination (armée de l'air, réserve) (p. 3133). 
Désignation el tour de départ pour servir sur les théâtres d'opéra- 
tions extérieurs (p. 3134). 
Liste des candidats susceptibles d'être retenus sur titres au peloton 
d'élèves officiers de réserve de l'air (8° promotion, 2 fraction; 
(p. 31%) 
Ministères des finances, du budget et des affaires économiques. 


Décret du 27 mars 1953 portant mise en service délaché d'un inspec- 


teur général des finances (p. 3196). 

Décret du 2 mars 193 portant approbation d’une demande de dére- 
gation au tarif douanier métropolitain applicable dans le dépar- 
tement de la Réunion (p. 31%). 


Décret du 28 mars 1953 portant déclaration d'utilité publique d'une 
acquisition immobilière (p. 3137), 


Arrélés des 18 et 90 mars K%9 porlant remises de débets (p. 3137). 


Arrelé du 25 mars 1953 portant création d'un comité interministériel 
de gestion des cités diles « Shape-Village », à Saint-Germain- 
en-Lave (Seine-et-Oise), et « Village de la Faisanderie », à Fon- 
tlainebieau (Seine-et-Marne) (p. 3138). 

Arrêté du 31 mars 1953 portant fixation du prix d'achat, pour la cam- 
pagne 1952-1953, des alcools autres que l'alcool de tleraves 
(p. 138). 

Arrêté du 31 mars 195% portant fixation du grix d'achat, pour la caru- 
pagne 1952-1953, des akools excédentaires (p. 3138), 





Arrêté du 31 mars 1953 portant flxation du prix des alcools prov nent 
de la distillation des cidres et poirés excédentaires de la car 
pagne 1954-1952 (p. 2139). 

Arrêté du JE mars 1958 poerlant Bxation des prix définitifs des non 
mes à cidre et. poires à poiré livrés à la distiflation-en vue Je 
la fabwication d'alcool réservé à l'Etat (p. 3139). 

Arrété du 3% mars 1953 portant fixation du prix péréqué des alex. 
de pommes de la campagne 19521953 (p. 31%). 


Arrêté du 94 mars 1953 fixant la date du concours pour l'emnl.! 
d'inspecteur élève des douanes et droits indirects (p. 21% 
Arrélé portant nomination d'un agent de change près la Burse ve 

Paris (p. 312». 


Arrêté portant délachement (institut nalional de la statistique et des 
études économiques) (p. 3439). 


s 


Ministère de l'éducation nationale. 


Décret n° 59-257 du 27 mars 1%3 modifiant les taux des diver:e€ 
indemnités académiques (Institut de France) (p. 3139). 
Décret ne 53-258 du 27 mars 1953 relevant les taux des diverses indoin- 
nilés allouées à cerlains membres de l'académie de méde: ne 

(p. 2140). 

Déeret du 27 mars 193 porlant radiation de la Mste des monumer:s 
historiques du chœur el du transept de l'église de Géraudot 
(Aube) (p. 314). 

Décret du 27 mars 1953 relalif à l'acceptation d'un legs fait à un 
lycée (p. 3140). | 

Décret dm 27 mars 195% main'enant un inspecteur général des b: 
ments civils et des palais nalionaux dans des fonctions d'a 
tecte en chef (p. 3140). 

Décrets des 27 et 930 mars 1% portant nomination de profe::: 
conférant l'honorariat el rectificatif (enseignement super: 
(p. 316). 

Décret ne 53-2:%9 du 30 mars 1953 re'atif à des dispenses de sco'arilé 
et d'examens en vue de la licence en droit, du doctorat en 
droit et du doctorat ès sciences économiqmes en faveur de 
étudiants de la faculté de droit de l'université d'Hanoï (p. 2111) 

Décret du 30 mars 1953 complétant le paragraphe 2 de l'article 6 du 
décret du 24 avril 1945 concernant la réorganisation de la i- 
mission supérieure des monuments historiques (p. 3111). 

Décrets du 30 mars 1953 relatifs aux écoles nationales supérieure: 4e 
chimie de Bordeaux et Tourouse (p. 3144). 

Décret du 30 mars 1953 relatif à ons = de psychologie de l'u 
silé de Paris (p. 3112) 


Décrets du 30 mars 1953 portant approbaljon des élections de imem- 
bres des académies des inscriptions et helles-lettres, de nn 
cine et des sciences (p. 3142). 

Arrété du 24 mars 1953 relevant le montant des indemnités all: 
buées pour les villes de Lille et d'Angoulême aux archivisies 
en chef des départements du Nord et de la Charente (p. °112). 

Arrêté du 25 mars 1953 portant relèvement du taux de l'indemnié 
du conservaleur gardien du musée de l'Harmas (p. 3142). 

Arrêté conférant le titre de docteur honoris causa (p. 3143). 

Arrêtés portant titulorisations, reclassement et délachements : 

Administration centrale (p 3449). 
Enseignement supérieur (p. 3143). 
Enseignement du premier degré (p. 3143). 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 

Arrêté du 9 mers 1963 relatif à l’organisation de l'examen d'aptitude 
en vue de l'intégration des secrétaires de direction (p. 2111. 

Arrêtés des 13 et 19 mars 1953 portant abrogation et créali: le 
certificats d'aptitude professionnelle (p. 3141). 

Arrêté portant attribution du diplôme d'ingénieur des arts et métiers 
(p. HW). 

Arrélé portant attribution du diplôme d'élève breveté (écoles nalio 
nales professionnelles d'horlogerie) (p. 3115). 


Arrêtés portant détachement et rapportant les dispositions d'un pr'- 
cédent arrêté (enseignement technique et inspection de la 
jeunesse et des sports) (p. 3145). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Décret du 9 mars 1953 portant _homination dans l'ordre du Mérite 
touristique (p. 3145). 

Décret du 27 mars 1953 autorisant, le port autonome du lavre à 
contracter un emprunt (p. 3146). 
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pécret du 90 mars 1953 portant admission à la retraite d'un ingénieur 
des ponts et chaussées (p. 3116). ° 


arrété du 25 mars 4953 porlant agrément d'aéro-clubs (quatrièma 
liste) (p. 36). 
Arrétës portant atlributions de fonctions, délachements el admissions 
à la retraiie: 
Administration centrale (p. 3146). 
Aviation civile et commerciale (p. 3147). 
Ponts et chaussées (p. 3147). 


Décision portant désignation des membres du jury du conconrs d'a4 
mission à l'école nationale des ponts et chaussées el à ,'éco 3 
nationale des télécommunications (p. 3147). 


Liste des candidals admis au grade d'ingénieur adjoint des travaux 
publics de l'Etat (concours de 1952) (p. 3147). 


Ministère de l'industrie et de l'énergie, 


Décret n° 55-260 du 28 mars 1953 portant règlement d'administration 
publique pour fixer les conditions d'accès des ingénieurs en 
chef du cadre spécial des carburants à la classe exceplionnelle 
(p. 3147). 

Décret du 28 mars 1953 approuvant un deuxième avenant à la conven- 


tion et au cahier des charges de concession de la chute de 
Bioge, sur les Dranses (Haute-Savoie) (p. 3148). 


Arrêté du 26 mars 19533 agréant un organisme professionnel pour 
l'exécution des enquêtes de statistique industrielle (p. 3150), 


arrété du 27 mars 19%3 portant attribution d'un permis d'exploitation 
de mines (p. 93151). 


Arrêlé du 27 mars 19%3 instituant au ministère de l'industrie et de 
l'énergie une commission chargée d'étudier les méthodes d'exé- 
cution des « attaches coulées » des câbles d'extraction de mine 
(p. 3151). 

Arrêté du 28 mars 1953 agréant des organismes professionnels pour 
l'exécution des statistiques industrielles et commerciales 
(p. 3151). 

Arrêté portant nomination des membres de la commission paritaire 
nationale de discipline et de conciliation des exploitations 
minières et assimilées (p. 3152). 

arrêtés portant détachements : 

Administration centrale (p. 3153). 
Institut français du pétrole (p. 3153). 
Mines (p. 3153), 


Ministère du commerce. 


Décrets du 31 mars 1953 autorisant les chambres de commerce de 
Blois et de Roanne à contracter des emprunts (p. 3153), 


Ministère de l'agriculture. 


Décret ne 53-261 du 27 mars 1953 modifiant le décret n° 48-2028 du 
27 décembre 1918 modiflé el complété par les décrets no 49-1559 
du 1er décembre 1949 et ne 50-1106 du 9 septembre 14950 portant 
réglementation des concessions domaniales en Guyane fran- 
Çaise (p. 3154). 


Décret no 53-22 du 27 mars 1953 portant suppression d'emplois à 
l'office national interprofessionnel des céréales (p. 3154). 


Décret du 30 mars 1953 portant nomination de conservateurs des eaux 
et forêts (p. 3155). 


Arrêté du 13 mars 1953 portant réglementation de la monte publique 
des taureaux dans le département de l'Ariège (p. 3155), 


Arrêté du 18 mars 1953 porlant homologation de modifications au 
catalogue officiel des espèces et variétés de plantes Kégumières, 
maraichères et potagères cultivées en France (p. 3155), 


Arrêté du 24 mars 1953 relatif au taux de compensation en espèces 
applicable aux farines de blé exporlées sur l'Allemagne au 
cours des premiers mois de l'année 1951 (p. 3155). 

Arrêtés portant nominations et détachements: 

Administration centrale (p. 3155). 
Enseignement ménager agricole (p. 3155). 
Service de la répression des fraudes (p. 3155). 
Services vétérinaires (p. 3156). 





Ministère de la France d'outre-mer. 


Dsicrets des %6 et 27 mars 1953 portant nomination, détarchements, 
admissions à la retraite, conférant l'honorarial et rapportant 
les dispositions d'un précédent décret: 

Administrateurs (p. 3106), 
Greffiers (p. 3150). 


Mazgistrature (p. 93156), 


Décret ne 55-263 du 27 mars 1933 modifiant le décret du 5 août 1974 
portant organisalion en Afrique équalorale française d'a 
contrôle des films, des disques phonographiques el des prises de 


vues cincmalographiques (p. J3106), 


Décret du 27 mars 1933 portant approbation de l'arrêté ne 9 HIC dn 
18 février 1953, du gouverneur de la Nouv: Calédonie et 


dépendanres, portant ouverture de cer lits supplémentaires au 
budget spé ial des Nouvelles Hébrides (exercice 1:2 P 3 50). 
Décret du 27 mars 1933 portant approbation du budget spécial des 
iles Wallis et Futuna (exercice 1909) (p. 9 
Décret ne 5%2%61 du ?%8 mars 193 concernant le taux réel de place. 
ment des oligations émises par la Compagnie du chemin de 


fer franco-éthiopien de Djibouti à Addis Abeba (p. 357 


Décret ne 53-265 du 28 mars 1953 porlant modification au décret 
no h1-1523 du 31 décembre 1951 modiflant le décret ne 49-1364 
du 2 août 1949 fixant le statut particulier des auxiliaires de 
gendarmerie des territoires relevant du ministre de la Fran'e 


d'outre-mer autres que l'Indochine (p. 9157 
Décret du 28 mars 1953 approuvant la déliéralion 1 3 du 1 décermn- 
bre 1922 de l'assemblée terriloriale du Sénégal modiflant 4 


règles d'assiette de la contribution des patente p. 13). 


Décret du 28 mars 1953 approuvant la délibération no 47 du 2? décern- 
bre 192 de l'assemblée terriloriale du Sénégal instituant une 
taxe de cercle P 15). 


Décret du 28 mars 1933 approuvant la délibération n° 52 du 29 dicem- 
bre 1952 de l'assemblée territoriale du Sénégal modifiant k%# 
règles d'assietle de la contribution emobiière 


p. #8). 


Décret du 28 mars 1953 approuvant la délibération ne 54 du 22? décermn- 
bre 1922 de l'assemblée territoriale du Sénégal modiflant tes 
règles d'assiette de l'impôt du minimum fiscal 


p. 3158). 


Décret du 2% mars 1953 approuvant la délibération ne 151/5%2 d'a 
8 novembre 1952 du grand conseil de l'Afrique. orcidentale 
française modiliant les droits fiscaux d'entrée parfumerie 
alcoolique) (p. 3158). 


Décret du 28 mars 1953 approuvant la délibération no 83/52 du 
21 octobre 1952 du grand conseil de l'Afrique oc’identale fran- 
Çaise complétant le tableau des exemplions condilionnelles 
(droits fiscaux d'entrée) (p. 3158 


l« 


Décret du 28 mars 1953 approuvant la délibération no 103 du 
24 décembre 1952 de l'assemblée territoriale de la Côte d'Ivoire 
relative aux redevances superficiaires des permis généraux A 
de recherches minières (p. 3159). 


Décret n° 53-266 du 30 mars 1953 abrogeant le décret du 11 août 1948 
instituant une école africaine de médecine et de pharmacie 
à Dakar (p. 23159). 


Décret no 53-267 du %0 mars 1953 organisant une école de sagez- 
femmes africaines à Dakar (p. 3159), 


Décret du 30 mars 1953 approuvant la délibération n° 29 dn 
12 novembre 1952 de l'assemblée territoriale du Togo relative 
à la taxe sur les bicyclettes (p. 3160). 


Décret du 30 mars 1953 portant non-approbation de la délibération 
n° 35 du 9 décembre 1952 de l'assemblée territoriale du Sénégal 
modifiant les règles d'’assiette de la taxe sur les automobiles 
et vélocipèdes et annulation des tarifs fixés par ladite délibéra- 
tion (p. 3160). 


Décret du 30 mars 1953 portant non-approbation de Ja délibération 
no 56 du 29 décembre 1952 de l'assemblée territoriale du Séné- 


gal modifiant les règles d'exigibilité et de recouvrement de 
cerWins impôts (p. 3160), 


Décret du 1er avril 1953 chargeant le ministre du buäget de l'intérim 
du ministère de la France d'outre-mer (p. 3160). 
Arrêtés des 17 et 18 mars 1953 portant remises de débets (p.. 316%), 


Arrêté du 23 mars 1953 modifiant l'arrêté du 4e mars 1946 fixant 
pour certains ternioires d'outre-mer les etflectifs en personnel 
titulaire du cadre général du chiffre de la France d'outre-mer 
(p. 3160). 
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Arrêté du 21 mars 1953 fixant pour l’année 1953 la date du concours 
pour l'accession des agents forestiers des cadres supérieurs au 
cadre général des eaux et forèts de la France d'outre-mer et 
le nombre maximum des candidats à admettre (p. 3160). 

ârrété du 25 mars 1953 fixant la date de l'examen professionnel pour 
l'accession au grade de chiffreur en chef d'u cadre géméral du 
chiffre de la France d'outre-mer (p. 3461). 

Arrêté du 27 mars 1953 fixant les dates d'ouverture et de clôture 
de la foire-exposition de Brazzaville (@. 3161). 

Arrêté portant mise en position de mission en France du haut com- 
missaire de la République française à Madagascar et dépen- 
dances (p. 3161), 

Arrtté porlant désignation d'un secrétaire. administratif de l'office 
des anciens combattants et viclimes de la gnerre de la Côte 
française des Somaiis (p. 3461). 

Arrêtés portant mise en position de mission, détachement et admis- 
sion à la retraite: 

Administration centrale (p. 3161). 
Inspection généra'e du travail (p. 3161). 
Médecins africains (p. 61). 

Liste des candidats adm's à l'examen professionnel d'entrée dans Ja 

magistrature d'outre-mer (deuxine session 1952) (p. 3161). 


Ministère du travail et de la séourité sociale. 


Décret ne 53-268 du 27 mars 19533 modifiant le décret ne 47-2045 
du 20 octobre 1947 fixant certaines modalités d'application du 
décret ne 46-2971 du 31 décembre 19% relatif à l'institution 
d'un régime de sécurité sociase pour les fonctionnaires 
(p. 3161). 

Décret du 27 mars 195% modifiant le éécret no 47-457 du 14 mars 1917 
prévoyant des mesures transitoires pour l’applicalion dans Îles 
départements du Maut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle du 
nouveau régime de sécurité sociale en ce qui concerne les 
accidents du travail et les maladies professiunnelles (p. 3162). 

Décret dun 27 mars 193 portant renouvellement d'un détachement 
(p. Hu). 

Arrêté du 2: mars 193 approuvant le protocole d'accord concernant 
la coordinalion du régime complémentaire de relraites des 
ingénieurs des mines, institué par l'arrêté interministériel du 
20 septembre 1947, et du régime complémentaire de retraites 
des ingénieurs des mines d'Algérie, prévu par l’arrêté gube” 
hnatorial du 23 août 1951 (p. 3162). 

arrêté du 26 mars 1953 autorisant le translert de l'actif et du passif 
d'une caisse autonome mutualiste de retraites (p. 3162). 

Arrêts du 26 raars 1953 approuvant des modifications aux slaluis 
de caisses de retraites et d'institutions de prévoyance 
(p. 31652). 

Arrétés des 26 et 27 mars 1953 approuvant la fusion de sociélés mutua- 
listes (p. 3162). 

arrété du 30 mars 1953 autorisant une caisse de retraites à fonc- 
tionner (p. 3163). 

Arrété fixant les coefficients de ventilation des cotisations d'accidents 
du travail (rectificatif) (p. 3163), 

Arrètés portant titularisation et détachements (administration cen- 
trale et services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre) 
(p. 3163). 


Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Décret du 28 mars 1953 portant extension à la commune de Rampii- 
lon de l'ensemble des dispositions de la loi ne 48-10 du 
fer septembre 1948 porlant modification et codification de la 
Kgislation relative aux rapports des bailleurs et des locataires 
ou occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel 
et instituant des allocations de logement, modifiée (p. 3163). 


Arrété portant promotion (services extérieurs) (p. 3163). 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Décret du 17 mars 1953 portant attribution de la médaille des prison- 
niers civils, déportés et olages de la grande guerre (p. 3163). 

Décret n° 53-209 du 27 mars 1953 portant règlement d'administration 
publique modifiant et complétant, en ce qui concerne les inter- 
nés politiques du Maroc, le code des pensions enilitaires d'in- 
validité et des victimes de la guerre annexé au décret n° 51-470 
du ?1 avril 1951 (p. 3163). 

Arrété du 13 mars 1953 portant attribution de la médaille de la 
France libérée (p. 3163). 

Arrétés portant admissions à la retraite (écoles de rééducation pro- 
tessionnelle des mutilés de guerre et du travail et offices dépar- 
tementaux des anciens combattants et viciimes de la guerre) 
(p. 316h). 





——_—— 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Décrets des 7 et 14 mars 1953 portant nominations dans l'ordre de ]a 
Santé publique (p. 3164). 

Décret du 9 mars 1953 portant retrait de la médaille de la Famille 

" française (p. 3164). 

Décret ne 53-270 du 24 mars 1953 portant additif au décret ne 45%, 
du 25 mai 19%48 relatif à la création, l'aménagement, le Jonc- 
tionnement et la surveillance des préventoriums (p. 3164). 

Décret n° 53-271 du 28 mars 1953 relatif au budget et à la comp!:- 
biité des hôpitaux et hospices publics (p. 3164). 

Décret n° 53-272 du 30 mars 1953 portant augmentation du monta! 
de la dot Giffard, accordée aux pupilles de l'Etat (p. 316:,. 

Décret du 90 mars 1953 portant nomination d'un membre du conseil 
de surveillance de l'administration de l'assistance publique à 
Paris (p. 3165). 

Arrêté du 9 mars 1953 fixant le deuxième budget additionnel de l'ins- 
titut national d'hygiène pour l'exercice 1952 (p. 3165). 

Arrêté du 19 mars 1%53 portant attribution des prix de la fondaticn 
Ernest-Pinçon-de-Valpinçon pour l'année 1953 (p. 9165). 

Arrêté du 27 mars 1953 portant enregistrement de laboratoires d'ani- 
lyses médicales (p. 3166). 

Arrêté du 27 mars 1953 rapportant les dispositions d’un arrêté auto- 
risant l'exploitation d’une source d'eau minérale (p. 3167). 
Arrêté portant détachement (directions départementales de la popu- 

lation et de l'entr'aide sociale) (p. 3167). 

Tableau d'avancement des pharmaciens inspecteurs divisionnaires 

de la santé pour l'année 1953 (p. 3167). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE LA DÉPVENSE NATIONALE KT DES FORCES ARMÉES 


Avis de concours pour l'admission à l'école des officiers d'adminis. 
tration de la marine en 1953 (p. 3167). 


Avis de concours pour le recrutement de secrétaires administratifs 
du ministère de la défense nationale (p. 3167). 


Avis d'insertion au Recueil des conditions particulières des mariés 
(p. 3167). 


MINISTÈRES DES FINANCES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET 


Avis aux importateurs de produits de la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier (importation du charbon) (p. 3167). 


Avis de concours pour le recrutement d'inspecteurs éièves des 
douanes et droits indirects (p. 3168). 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
MREMIGNEMENT TECHMQUE, JEUNESSy ET SPORTS 


Avis de concours pour ie recrutement d’un professeur technique, 
chef du burean des travaux, des évoles nationales d'ingénieurs 
arts et métiers (p. 3168). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET D£ L'ÉNERGIE 


Avis aux importateurs de produits de la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier (importation du charbon) (p. 3167), 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis de concours pour l'admission d'élèves régulières à l'école natio- 
nale d'enseignement ménager agricole de Coëtlogon-Rennes 
(p. 3168). 

Avis de con:aurs pour le re:rutement à des emplois techniques des 
laboratoires de la répression des fraudes (p. 3168). 

Avis de concours pour l'admission à l’école nationale d’horticulture 
en 1953 (p. 3168), 


MINISTÈRE DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Avis complémentaire à l'avis du 8 avril 1952 relatif à l'extension 
d'une convention collective locale de travail concernant le 
commerce de la nouveauté et des spécialités qui s’y rattachent 
de la ville de Nantes (p. 3465). 

Avis relatif à l'extension de deux avenants portant adhésion à la 
convention <ollecuve nationale de retraites et de prévoyance 
des cadres du 14 mars 1947 @. 3109). 
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MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DK LA GUERRE 
Liste complémentaire à la liste provisoire de classement de l'année 


1950 des candidals aux emplois réservés (sixième liste) (rectif- 
catif) (p. 3169). 


MINISTÈRE DS LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 

Avis de vacance du poste de directeur départemental de la santé de 
l'Allier (p. 3171). 

Avis te concours pour le recrutement d'un pharmacien à l'hôpital 
de Bayeux et à l'hôpital de Vernon et de pharmaciens gérants 
de divers établissements de la circonscription (p. 3174). 

Avis de vacance de postes de médecins inspecteurs de la santé dans 
le Pas-de-Calais et les Basses-Pyrénées -(p. 3171). 

Avis de concours pour le recrutement d’un rédacteur à l'hôpital- 
hospice de Commercy (Meuse) (p. 3171). 


Bulletin des recelles de la Société nalionale des chemins de ïer 
français (10e semaine de 19%53) (p. 3172). 


Annonces (p. 3173). 








LOIS 





LOI n° 53-252 du 1° avril 1953 modifiant et complétant la loi 
n° 47-1132 du 5 septembre 1947 fixant le régime général des 
élections municipales et complétant Ja loi du 5 avril 1884 sur 
l'organisation municipale (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. {#, — Il est inséré dans la loi n° 47-1732 du 5 septembre 
1947 les articles suivants: | 

« Art, 25 bis. — L'Etat prend à ea charge les dépenses prove- 
nant des opérations effectuées par les commissions instituées 
par l’article 25, ainsi que celles qui resultent de leur fonction- 
nement. , 

« Dans les communes soumises au régime électoral défini 
par l'article 1*# de la présente loi, il est remboursé aux can- 
didats le eoût du papier, l'impression des bulletins de vote, 
affiches et circulaires, ainsi que les frais d'affichage. 


« Art, 25 ter. — Les dépenses visées à l’arlicle 25 bis ne seront 
remboursées qu'aux listes ou aux candidats isolés qui auront 
fait une déclaration dans les conditions prévues au premier 
alinéa de l’article 3 et qui auront obtenu au moins 5 p. 100 des 
suffrages exprimés. 

« Art, 25 quater. — Un décret déterminera les’ conditions 
d'application des articles 25 bis et 25 ter et fixera notamment 
les modalités de remboursement ». 





Loi n° 53-252, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 
Assemblée nationale : 
Proposition de loi (n° 580% ; e 
Rapport de M, Genton au nom de la commission du suffrage universel 
(n° 5872) ; È 
Discussion et adoption, après déclaration d'urgence, le 20 mars 1953 
(Œ. n° 784). 


Conseil de la Répubrique ! 
Transmission (n® 491, année 1953) ; 


Rapport de M Debré au nom de La commission du suffrage universel 
(n® 212, années 1953) ; 


Discussion et adoption de l'avis le 26 mars 1953 (A. n° 71, année 1953). 
Assemblée nationale ! 
Avis du Conseil de la République (n° 6045) ; 


ou, uaiversel 
(n° ); 


Adoption le 28 mars 1953 (L. n° 844}, 





Art, 2. — Exceptionnellement, pour les élections munici- 
pales de 1953, dans les communes soumises au régime élect nal 
défini par l'article {* de la présente loi, il est remboursé aux 
candidats le coût du papier et l'impression de deux bulletins 
et d'une affiche, ainsi que les frais de pose de cette affiche. 


Art. 3. — Les dispositions de l'artic'e 2 ci-dessus sont appli- 
cables à l'élection, en 1953, des conseilers généraux de la 
Seine. 

Art. 4. — Dans les communes ou cireonseriptions électoriles 
auxquelles s'applique la règle de la proportionnele, les listes 
qui n'auront pas obtenu un nombre de suffrages au moins 
égal à 5 p. 100 des suffrages exprimés ne bénéficieront pas de 
la répartition des sièges. 
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Art. 5. — Il est ajouté à l'article 27 de la loi du 5 avril 1884 
les dispositions ci-après: 

« Toutefois, dans les villes où existent plusieurs mairies, 
après la clôture du scrutin, les urnes sont scellées ou plomires 
par les présidents des divers bureaux de vote, leur ouverture 
étant obturée hermétiquement. Elles sont transportées, en pré- 
sence des membres des bureaux, daus un local désigné par 
l'arrêté préfectoral de convocation. Le président et l'assesseur 
le plus âgé de chaque bureau remettent respectivement au 
maire ou à son représentant et au pre-ident de la commission 
visée au présent article ou à son représentant, les clefs qui 
leur ont été confiées avant le commencement du vote. H en est 
de même de la liste sur laquelle est constaté le vote de chaque 
électeur. - 

« Le dépouillement et la totalisation des votes sont effectués 
sous la responsabilité d'une commission présidée par le pré- 
sident du tribunal civil ou son representant, assisté de deux 
juges du tribunal civil et deux juges de paix désignés par le 
premier président de la cour d'appel. Cetle commission peut 
désigner des délégués choisis dans des catégories de citoyens 
qui seront définies par décret; ces déiégués, en nombre égal 
ou supérieur à celui des urnes, sont chargés, sous l'autorité 
de la commission, de contrôler les opérations de dépouillement 
des bulletins de chacune des urnes. 

« Dès l’arrivée de la première urne, le dfpouiHlement s'effce- 
tue en présence des électeurs et sous !£ contrôle de la commis- 
sion, des délégués de la commission et des délégués des listes 
de candidats; il est poursuivi sans désemparer. 

« Les bulletins sont dépouillés par des scrulateurs désignés 
par la commission parmi les personnes jugées particulièrement 
aptes à cette fonrtfon en raison de leurs connaissances, leur 
activité où leur professien et cho'sies dans des cal'gories de 
citoyens qui seront définies par décret. 

« Le président de la commission dispose des pouvoirs eonfé« 
rés aux présidents des bureaux de vote par l'article 18 de la 
présente loi. 

u La commission exerce es attributions dévolues aux bureaux 
de vote par les textes em vigueur ». 


Art. 6. — I est ajouté à l'article 29 de la loi du 5 avril 1884 
les dispositions ci-après : 

« Toutefois, dans les villes où existent plusieurs mairies, les 
formaités ci-dessus dont | accomplissement appartient an pré- 
sident et au secrétaire du bureau de vote sont effectuées par 
le président de la commission visée à l'article 27; le procts- 
verbal est établi dans les mêmes formes que dans les autres 
communes et reçoit la même publicité; il est signé par tous les 
membres de la commission et par les délégués des listes ». 

Art. 7. — Les modalités de rembonrsement prévues à l'arti- 
cle 2 de la présente loi sont applicables à l'Algérie et aux terri- 
toires d'outre-mer en ce qui concerne les viles de plus de 
9.000 habitants. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait À Paris, le {+ avril 1953. 
VINCENT AURIOR, 
Par le Président de la République: 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 
Le vice-président du conseil, 
HENRI QUEULLLE, 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 26 mars 1953 portant nominalions de magistrats. 


Par décret en date du 26 mars 1953, pris sur la proposition du 
Couseil supérieur de la magistrature, sont nommés: 


Président du tribunal de premiére instance de Perpignan, 
M. Besombes Singla, président du tribunal de première instance de 
Céret, en rempläcement de M. Vilarem, qui a été nommé président 
de chambre à la cour d'appel de Lyon. 

Juge de % classe au tribunal de première instance de Vesoul, 
M. Prou, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel de 
Besançon, en remplacement de M, Remond, qui à été nommé juge 
au tribunal de première instance de Grasse. 

Juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'aspel d'Amiens, 
sur sa demande, M, Bihoreau, juge suppléant rétribué du ressort de 
la cour d'appel de Rennes. 


É 
++ 





Décret du 26 mars'1953 portant nomination d'un magistrat. 





Par décret en date du 26 mars er sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M, Cocat, juge au tribunal 
de première instance de Casablanca, est nommé président du tribu- 
mal de première instance de Mascara, en remplacement de 
M. Gadoux, qui a été nommé vice-président au tribunal de pre- 
mière instance d'Oran. 





+e+— 


Décret du 26 mars 1953 portant nominations de magistrats. 





Par décret en date du 26 mars 1953, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistralure: 

Sont nommés juges de paix de: 

Baud, Locminé et Pluvigner (Morbihan) (2e classe) 3e classe per- 
sonnelle) (décret du 21 juin 1946), Mme Le Du, suppléant rétribué 
de juge de pa;x de la cour d'appel de Rennes, en remplacement de 
M. Allain, qui a élé nommé juge de paix de Pontivy et Cléguerec 
(Morbihan) (2 classe). 

Carcassonne (canlons Ouest et Est) (Aude) (2e classe), sur sa 
demande, M. Carde, juge de paix de Saint-Germain-du-Bois, Pierre, 
Verdun-sur-le-Doubs et Saint-Marlin-en-Bresse (Saône-et-Loire) 
(2° classe), en remplacement de M, Prud'hon qui a été admis à faire 
Jaloir ses droils à la retraite. 

Charleville et Monthermé (Ardennes) (% classe), M. Hardy, juge 
de paix de Stenay, Dun-sur-Meuse, Montfaucon, Montnédy et Dami- 
Yillers (Meuse) (8° classe), en remplacement de M. Gretcre, décédé. 

Pinan (cantons Est et Ouest), Evran et Plélan-le-Petit (Côtes-du- 
Nord) (2e classe), M. Turin, juge de paix de Goncelin, le Touvet et 
Allevard (Isère) (% classe), en remplacement de M. Boisson, qui a 
éié nommé juge de paix d'Angers (canton Nord-Ouest}, Saint-Georges- 
sur-Loire et le Louroux-Béconndis (Maine-et-Loire) (ire classe). 

Douarnenez et Pont-Cro;x (Finistère) (2e classe) (3% classe person- 
nelle) (décret du 21 juin 1946), Mme Smith, suppléant rétribué de 
juge de paix de la cour d'appel de Rennes, en remplacement de 
M. Räflet, qui a élé nommé juge de paix de Pont-Scorff et Plouay 
(Morbihan) (2° classe). 

Elbeuf  (Seine-nférieure) et Amfrevilie (Eure) (2° classe), 
M. Dubrulle, juge de paix d’Evian-les-Bains et Abondance (Haute- 
Savoie) (3% classe), en remplacement de M. Beaumont, qui à été 
édmis à faire valosr ses droits à la retrante. 

Liévin (Pas-de-Calais) (2° classe), M. Maldeu, juge de paix de 
Fruges et lucqueliers (Pas-de-Calais) (3 classe), en remplacement 
de M. Froment, qui a été nommé juge de paix de Valenciennes 
{cantons Est et Sud) et Condé-sur-l'Escaut (Nord) (hors-classe). 

Montmorean, Blanzac, Villebois-la-Valette, Chalais et aAubeterre 
(Charente) (2 classe), M. Millasseau, juge de paix de Créon et 
Targon (Gironde) (3° classe), en rempiacement de M. Duchesne, 
qu: a élé admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Moulins (cantons Ouest et Est), Neuilly--le-Réal, Chevagnes et 
Dompierre (Allier) (2e classe), M. Laurent, juge de paix de in et 
Noirélable (Loire) (3% classe), en remplacement de M. Fongarnand, 
qui a élé nommé juge de paix de Dijon (cantons Est et Nord), Saint- 
Seine-l'Abbave et Aignay-le-Duc (Côle-d'Or) (1re classe). 

Saint-Lô, Saint-Clair, Torigni-sur-Vire et Tessy-sur-Vire (Manche) 
(2e classe) (% classe personnelle) (décret du 24 juin 1946), M. Walin, 
suppléant rétribué de juge de paix de la cour À de Rouen, en 
remplarement de M, Arnauld, qui a été nom juge de paix de 


Nantes (4 canton) el Bouaye (Loire-luérieure) (1 classe), 








Saint-Valery-en-Caux, Fontaine-le-Dun, Cany-Barville, Douderille et 
Ourville-en-Caux (Se:ne-Inférieure) (2° classe) (2° classe personnelle) 
eue du 21 juin 1936), sur sa demande, Mme Duval, juge de pa x 
e 3° classe personnelle ‘de Falaise (cantons Sud et Nord), Morteau. 
Coulibœæuf, int-Pierre-sur-Dives (Calvados) et Putanges (Orne 
(2e classe), en La y rm de M. Maudet, qui a été nommé juie 
de paix d'Écouen el Luzarches (Seine-et-Oise) (2° classe). 

Falaise (cantons Sud et Nord), Morteaux-Coulibœuf, Saint-Pierre. 
sur-Dives (Calvados) et Putanges (Orne) (2e classe) (3% classe per. 
sonnelle) (décret du 21 juin 1946), M. Morin, suppléañt rétribué de 
uge de paix de la cour d'appel d'Angers, en remplacement de 
me Duval. 

Saumur {canton Sud), Doué-la-Fontaine et Montreuil-Bellay (Maine. 
el-Loire) (2 classe), M. Vedrenne-Lacomhe, juge de paix de Vélines 
et Laforce (Dordogne) (3% classe), en remplacemnt de M. Colt: 
qui a été nommé 1 de paix de Nantes {2° canton) et Carquelou 
(Loire-Inférieure) (ire classe). 

Sedan {cantons Sud et Nord), Flize et Omont (Ardennes) (2e classe! 
M. Denave, juge de paix de Tence et Montfaucon (Haute-Loire 
(3% classe), en remplacement de M. Chabrier, qui à été nommé juse 
de paix d'Hyères et Collobrières (Var) (À classe). 

Sens (canton Nord), Cerisiers, Villeneuve-l'Archevêque et Yil'e- 
neuve-sur-Yonne (Yonne) (2e classe), M. Simonnet, juge de paix de 
Corbigny, Lormes, Montsauche et Tannay (Nièvre) (3 classe): «1 
remplacement de M. Grimaldi, qui a été nomrué juge de paix de Fou 
tainebleau et Moret (Seine-et-Marne) (2° classe). 

La Tour-du-Pin, le Grand-Lemps, Virieu, Pont-de-Beauvoisin 6e! 
Saint-Geoire-en-Valdaine (Isère) (2° classe), M. Anduze-Acher, je 
de paix de Virieu-le-Grand, Seyssel, Champagne et Hauteville (A1 
| classe). en remplacement de M. Roche-Blave, qui a été nommé 
uge de pa'x de Perpignan (canton Est) (Pyrénées-Orienlale:) 
(ire classe). 

Vittel, Lamarche, Bulgneville, Darney et Monthureux-sur-Satne 
(Vosges) (2e clasce), M. Jacquet, juge de paix de Vézelise et Haron 
(Meurthe-et-Moselle) (3e classe), en remplacement de M, Lecomtke, 
décédé. 

Cahors (canton Sud), Lalbenque, Monteuq et Castelnau-Montrater 
(Lot) 13e classe), sur sa aemande, M Laurent, juge de paix 4e 
Souillac, Payrac, Martel et Vayrac (Lot) (%° classe), en remplar: 
ment de M. Arnaud, non acceptant, et dont la nominalion à «16 
rapportée. : 

Souillac, Payrac, Martel et Vayrac (Lot) (3% classe), sur «à 
demande, Mlle Diaz de Soria, juge de paix d’Argentat, Saint-Privat 
et Beynat (Corrèze) (3 classe), en remplacement de M. Laureï!. 

Levie, Santa Lucia di Tallano et Serra di Scopamene (Cor: 
(3% classe), M. Cazenove (René-Paul-Gabriel-Jean), avocat (loi di 
12 juillet 1905, art 19, modifiée par celle du 14 juin 1918 et par je 
décret du 5 novembre 1926).- 

Petrelo-Biechisano, Olmeto et Zicavo (Corse) (3e classe), M. Ro: 
(Noël-Jean-Jules-Antoire), avocat (loi du 12 juillet 1905, art. 19, mod 
flée par celle du 15 juin 1918 et par le décret du 5 novembre 1926), 
en remplacement de M. Colonna d'Istria, qui à été admis à far 
valoir ses droits à la retraile, 


\ 


+ 


Sont élevés à la 2e classe et maintenus dans leur poste actuel: 


M. Barsse. juge de paix de % classe personnelle du Faouët, Gourin, 
Guéméné (Morbihan) et Scaër (Finistère) (29 classe). 

M. Bily, juge de paix de 3° classe personnellé de Vitré (cantons 
Ouest et Est), Châteaubourg, la Guerche-de-Bretagne et Argentré<du 
Plessis (lile-et-Vilaine) (2° classe). 

M. Coulais, juge de paix de 3 classe personnelle de Saint-Nazaire 
\loire-Inlérieure) (2 classe), 

M. Courtes, juge de paix de 3e classe personnelle de Langon, Saint- 
Maäcaire, Villandraut, Saint-Symphorien et Sauveterre-de-Guyene 
(Gironde) (2° classe). 

M. Cupet. juge de paix de % classe personnelle de Saint-Nicolas 
du-Port et Bayon (Meurthe-et-Moselle) (2 classe). 

M. Dalleas, juge de paix de 3% classe personnelle de Verneuil, 
Conches, Rugles et Breleuil (Eure) (2° classe). 

M. Depin, juge de paix de 2e classe personnelle de Royan, la Trern- 
blade et Saujon (Charente-Maritime) (2° classe). 

M. Girardet, juge de paix de 3° classe personnelle d'Auxonne, Gen- 
lis, Pontailler-sur-Saône, Seurre et Sainl-Jean-de£osng (Côte-d'Or) 
(2e classe). . 

M. Malon. juge de paix de 3° classe personnelle de Dauvres, 
Creul!y et Tilly-sur-Seulles (Calvados) (2 classe) 

M. Nahap, juge de paix de 3 classe personnelle de Fresnay-<ur- 
Sarthe. Beaumont-sur-Sarthe, Sillé-le-Guillaume et Conlie (Sarthe) 
(2e classe\ 

M. Pascaud, juge de paix de 3% classe personnelle de la Chartre- 
sur-le-Loir, le Grand-Lucé, Ecomimoy et Château-du-Loir (Sarthe) 
(2 classe). 

M. Segnt, juge de paix de % classe personnelle de Lanvollon, 
Plouha, Étables, Paimpol et Pontrieux (Côtes-du-Nord) (2e classe). 

M. Toselli, juge de paix de 3% classe personnelle de Villefranche- 
sur-Mer, Contes, l'Escarène et Levens (Alpes-Maritimes) (2° classe). 


Sont nommés juges de paix honoraires : 


M. Duchesne, ancien juge de paix de Montmoreau, Blanzac, Ville- 
bois-la-Valette, Chalais et Aubeterre (Charente). 

M. Popelin, ancien juge de paix de Nantes (4 canton) et Bouaye 
(Loire-Inférieure). 
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Décrot 1953 chargeant un magistrat 


de juge des entants. 


Ë 


Par décret en date du 26 mars 1955, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la ae M. Lzan, juge de > classe 
au tribunal de première instance de Meaux, est chargé, pour une 
ériode de trois ans, des fonclions de juge des enfants audit tri- 

unal, en remplacement de M. Maurel, qui a été nommé juge au 
jribunal dr première instance de Rouer. 


—————+.—- 





Décret du 26 mars 1953 chargeant un magistrat 
des fonctions de juge des ontants. 


par décret en date du 26 mars 1953, pris sur da proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Hodin, juge de 2 classe 
au tribunal de première instance de Charleville, est chargé, pour 
trois ans, des fonctions de juge des enfants audit tribunal, en rem- 
placeinent de M. Costeux, qui a été nommé juge au tribunal de 
première instance de Nancy. 





de+ 


Décret du 26 mars 1953 chargeant un magistrat 
des fonctions de des enfants. 


Par décret en dale du 26 mars 195%. pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de a magistrature, M. Ransac, juge de ? classe 
au trib de première instance de Bayonne, est chargé, pour ume 

iriode de trois ans, des fonctions de juge des enlants audit tri- 
vunal, en remplacement de M. Liard, qui a été nommé juge au 
tribunal de première instance de Bordeaux. 


D  — — 





Décret du 26 mars 1053 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite et lui conférant l'honerariat. 





Par décret em date du 26 mars 1953, pris sur la proposition du 
Conseil: supérieur de la magistrature, M. Mertz, jnge du livre fon- 
cier de 1° ctasse au tribunal cantonal de Forbach est, à compler du 
45 mai 1953 (limite d'âge), admis À faire valoir ses droits À la 
reiraile et nommé juge du tivre foncier honoraire audit tribunal. 


F7. — 
+ © © 





Décret du 25 mars 1953 admettant trois magistrats 
à faire vatoir leurs droits à la retraite. 


Par décret en date du 26 mers 195%, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magisinsnse, sont admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite (limite d'âge) : 

{A compter du fer mai 1953.) 


M. Vuillermez, conseiller à la cour d'appel de Lyon, qui est nommé 
conseiller honoraire à ladile cour. 


M. 4ore, conseiller à la cour. d'appel d'Agen, qui est nommé 
conseiller honoraire À ladite cour. 
{A compler ‘du 2 mal 193) 


M. Messiah, conseiller À la cour d'appel de Nimes, qui est nommé 
fouseilier honoraire à ladile cour 


6-6 ©&- 





Décret du 26 mars 1953 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 26 mars 4953, pris sur la proposition du 
conseil supérieur de la magistrature: 


Sont nommés : 


Conseiller à la cour d'appel d'Aix, sur sa demande, M. Combas, 
Procureur de Ja Re près le tribunal de première instanre 
d'Aix, en remplacement M. Mabelly, qui a été nommé procureur 
de la République près le tribunal de première instance d'Aix. 

Vice-président au tribunal de première inetanre de Grenoble, sur 
sa demande, M. Greiner, juge d'instruction adjoint au tribunal de 
première instance de la Seine, en remplacement de M. Husson, qui 
a été nommé conseiller. à la cour d'appel de Lyon. 

Président du tribunal de première instance de Charolles, M. Sauzet, 
luge de 2 classe au tribunal de première instance de Bourg, en rem- 
Placement de M. is, qui a été nommé juge au tribunal de pre- 
Iière instance de louse. 

Juge au pal de première instance de Marseille, eur sa demande, 
M. Roth, jûge d'instruction au tribunal de prernière inslance de Tou- 


don, en remplacement de M. Coulon, qui à été nommé juge au tri 
Dual de première instance de NS ; 
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Juge au tribunal! de première instance de Toulon, M. Bonnefont, 
juze de 2 classe au tribunal de première instance de Perpignan, en 
remplacement de M. Roth. 


Juge de 3° classe au tribunal de première instance d'Aubusson, 
M. Sablayrolies, juge suppléant rélribué du ressort de la cour d'ap- 
pel de Grenoble, en remplacement de M, Bretle, qui a élé nommé 


juge au tribunal de preruière instance de Figeac. 

Juge de 3° classe au tribunal de première instance de Cholet, 
M. Gautier, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel de 
touen, en remplacement de M. de L'Estang du Rusquec, qui a été 
nommé juge au tribunai de première instance de Fougères. 

Juge de 3° classe an tribunal de première instance de Condom, sur 
sa demande, M. Sernv, juge de 3° classe au tribunal de première 
instance de Céret, non installé, en remplacement de M. Kalbie, qui 
a été nommé juge au tribunal de première iaslance d'Auch. 


M. Roubaud, juge au trihunal de première instance de Falaise, 
est chargé pou: trois ans des fanclions audit tribunal, en rempla- 
cement de M. Swiney, qui a été nommé substitut du procureur de 
la République près le tribunal de première instance de Caen 

Mme Pech, épouse Donnad'ieu, juge au tribunal de première {ns- 
tance d'Aibertvile, est charge des fonchions de juge de paix des 
cantons d'Albertville, Ugines, Beaulort et Grésrsurdsre, en rem- 
placement de M. Fourcade, qui a C'é nommé juge æu tribunai de 
première instance de Chambéry. 

Sont rapportées les dispositions du décret du 9 mars 1953 par les- 
quelles a été normrré juge au tribunal de première instance de Gan- 
nat M. Rossi, non acceplant, qui est maintenu sur sa demande dans 
ses fonctions de juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'ap- 
pei de Bastia. 

M. Balerel, ancien vice-président an tribunal de première instance 
de Nantes, est nommé vice-président honoraire au tribunal de pre- 
mière instance de Nantes. 





—+ © à 


Décret du 26 mars 1953 portant nomination d'un magistrat. 





Par décret en date du %6 mars 195, M. Mabe!ly, conseiller à la 
cour d'appel d'Aix, est nommé, sur sa demande, procureur de Ja 
République près le tribunal de première inslanre d'Aix, en rempla- 
cement de M. Combus, qui a été nommé conseiller à la cour d ap- 
pei d'Aix. 

ie. 1 … de. 
né 2 





Décret du 28 mars 1953 portant nomination d'un magistral, 





Par décret en date du 28 mars 1953, M. du Colombier, avorat 
général près la cour d'appel de Douai, est nommé sur sa demande 
avocat général près la cour d'appel d'Aix, en remplacement de 
M. Lapuyade qui a élé nommé procureur de la République près le 
tribunal de première instance de Toulon. 


ER © 





Décret du 27 mars 1953 portant nomination d'un bachadel, 





Par décret an date du 27 mars 195%, M. Djebbar Mohammed, bachs- 
del À la Mahiakma de Mascara, est nomimné, Sur Sa deymande, en la 
"même qualité, à la Mahakma de Cassaigne, en remplacement de 
es Benguendonz, qui à élé promu cadide à la Mahakuoa d’Ammi. 

UU»sà. 





29 @— mm 


Décret du 27 mars 1953 portant élévation d'écheton 
d'un interprète judiciaire. 


— 


Par décret en date du 27 mars 1953, l'élévation à l'échelon de 
{railement des interprètes judiciaires près les jusliices de paix 
complant de cinq à quinze ans de services, est accordée à M. Rouzar 
Mohamed, interprète judiciaire près la justice de paix d'Herbillon, 
à compter du 146 janvier 19a2. 


+ © + 





Décrets du 27 mars 1953 portant admission à la retraite de greffers. 





Par décret en date dn 27 mars 1953, M. Metzzer (Charles), greffier 
du tribunal cantonal de Brumath, est admis à faire valoir ses droits 
à la retraite, sur sa demande, à compter du 47 octobre 4953. 


ee — — 2 @ © 


Par décrel en date du 27 mars 1953, M. Arnold {AexisJulien), 
greifier du tribunal cantonal de Sarrebourg, est adimis d'oliiæ à 
laice waloir ses droits à la retraite. 


“+ + 
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Décret du 17 mars 1953 portant substitution de nom. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 25 mars 1953 relatif à l'exercice des attributions 
du président du conseil pendant l'absence de M. René Maÿer, 

Le Conseil d'Etat entendu, 


Lécrète : 
Article fer, 


BENDAYAN (Abraham), né le 12 janvier 18% à Oran (Algérie), 
y demeurant %5, rue d’Alsace-Lorraine, est autorisé à substituer à 
son nom De pe — celui de « ROLLIN » afin de s'appeler léga- 
Jement à avenir « ROLLIN » au lieu de « HRENDAYAN ». 


BICHIER (Jean-Eugène), né le 21 avril 1904 à Couterne (Orne), 
demeurant à Paris, 4, rue Michelet, et ses enfants mineurs: RICHIER- 
HELION (Louis-Blair}, né le 9 février 1999 à Virginie (Etats-Unis); 
BICHIER-HELION (Fabrice), né le 19 avril 1947 à Neuilly-sur-Seine 
{Seine) ; HELION (Jean-Eugène), né le 10 janvier 1919 à Necilly-sur- 
$eine (Seine), sont autorisés à substituer à leur nom patronymique 
celui de « HELION » afin de s'appeler légalement à l'avenir 
« HELION » au lieu de « BICHIER » et « BICHIER-HELION », 


CHRAEBER (Sylvain), né le 12 juillet 1902 à Paris (4°), demeurant 
à Neuilly-sur-Seine (Seine), 3, boulevard Julien-Polin, est autorisé 
à substiluer à son nom patronvmique celui de « CHABERT » afin de 
s appeler ‘également à l'avenir « CHABERT » au lieu de « CHRAE- 
BER ». D 


FINKELSTEIN (Henry), né le novembre 4910 à Bivolari (Rou- 
manie), demeurant à Sompuis (Marne), est autorisé à substituer à 
son nom patronymique celui de « FINEL » afin de s'appeler légale- 
ment à l'avenir « FINEL » au lieu de « FINKELSTEIN ». 


FRIENMANN (Georges), né le 13 novembre 1925 À Paris (12), 
demeurant à Paris, 11, rue Michal, est autorisé à substituer à son 
nom patronvmique celni de « FORESTIER » afin de,s'appeler léga- 
lement à l'avenir « FORESTIER » au lieu de « FRIEDMANN », 


LEVI (Marlie-Suzanne), divorcée RERNHEIM, née le 28 mars 18% 
À Paris (%), demeurant a Paris, %6, rue des Vignes, est autorisée 
à subsliluer À son nom patronymique celui de « LANCREY-JAVAL » 
S Le: ent léglement à l'avenir « LANCREY-JAVAL » au lieu 

è « LEVI », 


MEYER (Philippe-Laurent). né le 11 juin 1922 à Paris (9), demeu- 
rant à Paris, 90 bis, rue Bergère, est autorisé à substitrer à son 
nom patronymique celui de « MELVILLE » afin de s'appeler légale- 
ment à l'avenir « MELVILLE » au lieu de « MEYER », 


OSIPOW (Simon), né le 15 avril 1913 à Kowel (Russie), demeurant 
à Paris, !1, place Adulphe-Chérioux, et ses enfants mineurs : 1° Serge- 
Xavier, né le 27 octobre 1957 à Paris (7); 2° Elisabeth-Antoinette, 
nie le 23 août 1949, à Blo:s (Loir-et-Cher), sont antorisés à subs- 
tituer à leur nom palronymique eelni de « OSVILLE » afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « OSVILLE » au lieu de « OSIPOW ». 


PHAN DINH MINH, dit Jean MINE, né le 16 décembre 1921 à 
Hué (Annam), demeurant au quartier général des forces du Laos, 
à Vientiane et ses enfants mineurs: 1° MINI (Cland'ne), née le 
3 novembre 1918 à Vlentiane (Laos): %° PHAN DINH MINI (Fran- 
coise), née le 21 janvier 19% à Vientiune (Laos), sont autorisés à 
substituer à leur nom patronymique celui de « MINE » afin de 
s'appeler également à l'avenir « MINE » au lieu de « PIHAN DINXI 
MINII » et « MINH », 


PUTIN (Edmond-Gabriel\, né le 97 mai 19%4 au Mans (Sarthe), 
demeurant à Nouméa (Nouvelle-Calédonie), vallée des Colons, et 
ses enfants mineurs. 4° Jean, né le 21 mars 1939 au Mans (Sarthe); 
% Sylvie-M'chèle, née le 26 décembre 1917 à la Loupe (Eure-et- 
air); 3° Pierre-FEdmond, né le 20 mai 1919 à + (Calvados), 
sont autorisés à substituer à leur nom patronyMique celui de 
« PITIN », afin de s'appeler légaleinent à l'avenir « PITIN » au lieu 
de « PUTIN ». 


RAPALLI (Iginio), né le 4 mars 1916 à Villafranca (Italie), demeu- 
rant à Montarg's (Loiret), 28, rue du Loing, et ses enfanis mineurs: 
4e Jean-Pierre-François, né le 1er janvier 1930 à Montargis (Loiret); 
2e Michel, né le 22 février 1949 à Montargis (Loiret), sont autorisés 
à substituer À leur nom patronymique relui de « RAPALY », afin de 
s'açpeleg légalement à l’aven!r « RAPALY » au lieu de « RAPALLI ». 


ROCHER (Jreques-Jean-Pierre), né le 7 janvier 1907 à Londres 
(Angleterre), demeurant à Verrières-le-Buisson (Seine-et-Oise), 3, rue 
des Migneaux, est autorisé à substituer à son nom patronymique 
celui de « BERGER ». afin de s'appeler légalement à l'avenir « BER- 
GER » au lieu de « ROCHER », 


CANDEROVITZ (Léone), née le 8 février 1929 à Paris (12), 
m'neure représentée par sa mère, la dame Eber (Dora), épouse 
Kantyn. demeurant à Paris, 6, rue Po‘rier-de-Narcay, est aulorisée à 
subslituer À son nom patronymique celui de « SANDER », afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « SANDER » au lieu de « SANDERO- 
VITZ », 


L 





Article 2. 


Lesdits impétrants ne pourront se pourrais devant les tribunanx 
pour faire oçérer sur les reg'stres de l'élat civil le changement 
résultant du présent décret qu'après l'expiration du délai fixé par 
la loi du 11 germinel, an X1, et en justifiant qu'aucune opposition 
n'a été formulée devant le conseil d'Etat. 


Article 3, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de l'exé. 
cution du présent décret. 

Fait à Paris, le 27 mars 1953. 

HENRI QUEUILLE, 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour Je prés} 
dent du conseil des ministres et par délégation : 
Le garde des sceaux, ministre de dla justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 





++ 


Décrets portant substitution et addition de nom. 


Reectiflcatif au Journal ofJiciel du 6 février 1963, page 11% 
{re colonne, au lieu de: « MARMESZTEIN (Jechijel), né le 16 juillet 
1911 à Varsovie (Pologne) », lire: « MARMELSZTEIN (Jechijel), né Le 
16 juillet 1911 à Varsovie (Po'ogne) ». 





Rectificatif au Journal ofliciel du 24 mars 1953, page m1, 
2 colonne: 


Au lieu de: 


« ISAAC (Léonce), né le 6 mars 1901 à Toulouse (Ilaute-Garonne)., 
… à son nom patronymique celui de « DELERME » afin de « appeler 
légalement à l'avenir « DELERME » au lieu de « ISAAC », 


Lire : 


« ISAAC (Léonce), né le 6 mars 1901 à Toulouse (Haute-Garonne) 
…… à son nom patronyimique celui de « DELHERM » afin de s appeler 
légalement à l'avenir « DELHERM » au lieu de « ISAAC ». 


LL. 





Education surveillée. 


Par arrété du 20 mars 1953, est promu économe ?e échelon à l’ins- 
tilution publique d'éducation surveillée de Saint-Hilaire : 


M. Porlier (Maurice), adjoint d'économat de {re classe (4e échelon) 
à l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Maurice, 


—+ &——— 


Par arrêté du 20 mars 1953, est muté, par nécessité de service, 
en la même qualité, à l'institution publique d'éducation surveillée 
de Saint-Maurice : 

M. Edmond (Robert), adjoint d'économat de 1re classe (ie échelon} 
à l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Hilaire. 


> © ——————— 


Rectificatif au Journal officiel du 18 mars 1953; page 2542, 
ire colonne, au lieu de: « Par arrêté du 5 mars 1953 est acceptée, 
à compter du 1er janvier 1953, la démission de M. Rabouin (Georges), 
éducateur adjoint de %° classe à l'institution publique d'éducation 
surveillée de Saint-Hilaire », lire: « ?’ar arrêté du 6 mars 1953 est 
acceptée, à compter du 17 janvier 1953, la démission de M. Rabouin 
(Georges), éducateur adjoint de 4e classe à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Hilaire. » 


eee 





- 


Greffers. 


Par arrêté du 27 mars 1953, M. Bonnell (René), greffier de chambre 
au tribunal de 1re instance de Bône, est admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à: la retraite. 


++ » 





Par arrêté du 27 mars 199, M. Kebir (Mohamed), greffier de 
chambre à la cour d'appel d'Alger, est plaré en congé de longue 
durée ur une nouvelle période de trois mois à compter de 
20 lévrier 1955. 





++ 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret n° 53-253 du 24 mars 1953 portant publication de la 
convention sur l'aide judiciaire entre la France et la princi- 
pauté de Monaco, signée à Paris le 21 septembre 1949. 


Le Président de la République, 

Vu l'article 31 de la Constitution, bé 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des affaires étrangères, 


Décrète : 

Art. 4 — Une convention sur l'aide judiciaire ayant été 
signée entre la France et la principauté de Monaco à Paris le 
1 septembre 1949 et les instruments de ratification sur cet 
acte ayant été échangés à Paris le 22 décembre 192, celte 
convention sera publiée au Journal officiel. 


CONVENTION 
sur l’aide judiciaire entre la France et la principauté de Monaco. 


Le Gouvernement de la Répub'ique française et le Gouvernement 
de 5. À. S. le Prince de Monaco désirant régler, d'un commun 
accord, les questions relatives à l’aide mutuelle judiciaire entre les 
deux Pays, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, sont conve- 
nus des disposilions suivantes: 


True Ier 
Caution judicalum solvi. 
Article 1er, 

Les réssortissants de chacune des deux Hautes Parties contractantes 
auront, sur le territoire de l'autre, un libre et facile accès auprès des 
Tribunaux, tant administratifs que judiciaires, pour la poursuite et 
la délense de leurs droits, Il ne pourra, notamment, leur être imposé 
ni caution ni dépôt, sous’ quelque dénominalion que ce soit, à raison 
soit de leur qualité d'’étranger, soit du défaut de domicile ou de 
résidence dans le pays. 

L'alinéa précédent s'applique, sous réserve des dispositions d'ordre 
public du pays où l'action est introduile, aux personnes morales cons- 
ütuées ou autorisées suivant les lois de l’un des deux Pays. 


Tres II 
Assistance judiciaire. 
Article 2. 
Les ressortissants de chacun des deux Hautes Parties contractantes 
Juiront, sur le territoire de l’autre, du bénéfice de l'assistance judi- 


ciaire comme les nationaux eux-mêmes, pourvu qu'ils se conforment 
à la loi du pays dgns lequel l'assistance sera demandée. 


Article 3. 


Le certificat d’indigence sera délivré au requérant par les auto- 
rilés de sa résidence habituelle s’il réside en France ou dans la 
Principauté. Ce certificat sera délivré par le Consul de France terri- 
torialement compétent si l'intéressé réside dans un pays tiers. 

Lorsque l'intéressé résidera dans le pays où la demande sera for- 
mée, des renseignements pourront être pris auprès des autorités du 
pays dont il est le ressortissant. 


Trrre NI 
Transmission et remise des actes judiciaires et ertra-judiciaires. 


Article 4. 


Les actes Judiciaires et extr: judiciaires, tant en matière civile et 
commerciale qu'en matière pén:!?, destinés à des personnes résidant 
sur le territoire de l’une des deux llaute$ Parties contractantes, 
seront transmis directement par l’aulorité compétente : 

1° En France, au Procureur de la République dans le ressort duquel 
se trouve le destinataire de l'acte; 

2° Dans la Principauté, au Procureur Général. 


Article 5. 

La lettre ou le bordereau de transmission devra contenir les indi- 
Callons suivan'es: 

Aulorilé de qui émane l’acte; 

Nature de l'acte dont 11 s’agit; 

Nom et qualité des parties ; 

Nom et adresse du destinataire, 
et, en malière pénale: : 

Qualification de l'infraction, 





Article 6. 
Si l'autorité requise est incompétente, elle transmettra d'offre 
l'acte à l'autorité compétente et en in'ormera immédiatement l'auto- 
rité requérante, 


_ 


Article 7, 

L'autorité requise se bornera à faire effectuer la remise de l'acte 
au destinataire qui l'acceptera volontairement. La preuve de la 
remise se fera au moyen, soit d'un récépissé daté ei signé par le 
destinataire, soit d'une attes'ation de l'autorité requise tonstalant le 
fait et la forme de la remise. L'un ou l'autre de ces documents sera 
immédiatement transmis à l'aulorité requéran'e. 

Si le destinataire refuse de recevoir l'acte, l'autorité requise rene 
verra immédiatement celui-ci à l'autorité requéran'e en indiquant 
le motif pour lequel la remise n'a pu avoir lieu 

L'attestation constatant le refus du destinataire sera considérée 
comme valant remise de l'acte. 


Article 8. 

En matière civile et sommerciale, la signification sera réputée 
exécutée à Ja date de ia remise ou du refus de l'acte dans les termes 
de l'article 7. 

Arti le Q 

La remise des actes judiciaires et extra-judi‘iaires ne donnera lieu 

au remboursement d'aucun frais. 


à : . 
Article 10. 

Les dispositions des articles qui pré édent ne s'o posent pas, en 
malière civile et commerciale, à la facuilé, pour les intéressés rési- 
dant, soit en France, soit dans la Principauté, de faire effecluer dans 
l'un des deux Pays, par les soins des officiers min'sltériels, des signi- 
ficalions ou remises d'actes aux personnes demeuran!, 

1 


Tire IV 


s ution des commissions rogatoirers. 


Transmission el erc 


Les commissions rogatoires en matière civile et commercia'e À 
exécuter sur le territoire de l’une des deux Hautes Parties Coutrac- 
tantes seront exécutées par les autorités judiciaires 

Elles seront adressées directement de parquet à parquet. 

Les dispositions du présent article n'excluent pas la faculté, pour 
les Hautes Parties Contractantes, de faire exécuter directement les 
comrmissions rogatoires par leurs agents dip:omaliques ou consu- 
laires. 

Article 12. 

Les commissions rogatoires en matière pénale à exécuter sur le 
térritoire de l'une des deux Hautes Parlies Contractantes seront 
exécutées par les autorités judiciaires, 

Elles pourront être adressées directement par l'autorité requérante 
à l'autorité requise, à charge par l'autorité requéran'e d'en adresser 
un double, pour information, au département de la justice dont ele 
relève. 

Le renvoi de ces commissions rogaloires s'effectuera par la voie 
diplomatique. 


Article 12. 


Si l'autorité requise est incompétente, el'e transmettra d'offre 
la commission rogatoire à l'autorité compétente et en informera 
immédiatement l'autorité requérante, 


Article 1% 

L'autorité requise pourra refuser d'exécuter une cornmission roga- 
toire si l'exécution de lg mesure demandée ne rentre pas, d'aprés 
la loi de son pays, dans ses attributions ou est de nature À porter 
atteinte à la souveraineté ou à la sécurité du pays où elle doit avoir 
lieu. 


Article 15. 


Les personnes dont le témoignage est demandé seront invitées u. 
Comparailre par simple avis administralif; si elles refusent de déférer, 
à cet avis, l'autorité requise devra user des moyens de contrainte 
prévus par la loi de son pays. 


Article 16, 

Sur demande expresse de l'autorité requérante, l'autorilé requise 
devra : 

1° Exécuter la commission rogatoire selon une forme spéciale, 
si celle-ci n'est pas contraire à la législation de son pays: 

2° Informer, en temps ulile, l'autorité requérante de la date 
ei du lieu où il sera procédé à l'exécution de la commission mn ga- 
toire afin que les parties intéressées puissent y assister, 
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Arlicle 47. 


L'exécution des commissions rogatoires ne donnera lieu au rem- 
boursement d'aucun frais, sauf en ce qui concerne les émoiuments 
des officiers publics ou ministériels et les honoraires d'experts. 


Time V 


Procédures d'exécution simplifiées en matière civile 
et commerciale. 


Article 18. 


Les jugements et sentences arbitrales exécutoires dans l'un des 
deux pays seront déclarés exéculoires dans l'autre par le Wibnnal 
de premiére instance du heu où l'exécution doit étre poursuivie. 

Le tribunal vériflera seulement : 

1e Si, d'après la loi du pays où a été rendue la décision dont 
l'exécution doit être poursuivie, l'expédition qui en est produite 
réunit les conditions mécessaires à son authenticité : 

20 Si, d'après la inême loi, celte décision émane d’une juridiction 
compétente, 

3e Si, d'après cetle loi, les parties ont été régulièrement citées; 

äo Si, d'après la méme loi, le jugement ést passé en force de 
chose jugée ; 

5e Si lés dispositions dont l'exécution est poursuivie n'ont rien 
de contiraire à l'ordre publ& ou aux principes de droil public du 
pays où l'exequalur est requis. 


Article 19. 


Les actes nolariés et Tes procès-verbaux de conciliation, exécu- 
toires dans l'un des deux pavs, seront déclarés exécutoires dans 
l'atitre par le président du tribunal de première instance du lieu 
où l'exécution doit être poursuivie. 

En pareil cas, l'autorité judiciaire vérifiera seulement si les actes 
réunissent les conditions nécessaires à leur authenticité dans Je 
pays où ils ont élé reçus et si les dispositions dont r'exécution est 
poursuivie n'ent rien de contraire à l'ordre public ou aux principes 
de droit public du pays où l'exequatur est requis, 


Artic'e 20, 


Les hypothèques consenties dans l'un des deux pays n'auront 
d'effet à l'égard des immeubles silués dans l'autre que lorsque 
les actes qui en contiennent la siipulation auront été rendus exécu- 
toires par le président du tribunal de première instance de la silua- 
tion des biens. 

Celle autorité judiciaire verifiera alors seulement si les actes et 
les procurations, qui en som le compiément, réunissent les condi- 
tions nécessaires à leur aulnenticité dans le pays où fs ont été 
reçus. 

Article 21. 

Les compromis, par lesquels les intéressés décident de soumattre 
un litige à des: arbitre:, seront valables dans les deux pays. 

Il en sera de méme des clauses compromissoires, par ‘esquelles 
les parties liées à un contrat s'obligent à soumettre à des arbitres, 
en tout ou en partie, les différends qui peuvent surgir dudit contrat, 
sous réserve qu'il s'agisse d'une matière considérce comme commer- 
ciale par le droit du pays où la va'idité sera invoquée. 

Les règles de fond et la procédure de l'arbitrage, y compris la 
constitution des arbitres, seront régiées par la volonté des parties 
e: la lui du pays où l'arbitrage aura lieu, 

article 22. 

Les tribunaux des deux Hautes Parties Contractantes, saisis d'un 
litige relatif à un contrat comportant un compromis ou une clause 
compromissoire valable aux termes de l'article 21 et susceptible 
d'être mis en application, renverront les intéressés, à la demande 
de l'un d'eux, au jugement des arbitres, « 

Ce renvoi ne préjudiciera pas à la compétence des tribunaux ay 
cas où, pour un motif quelconque, le compromis, la clause compro 
missoire ou l'arbilrage seront devenus caducs ou inopérants. 


Article 24 


Il est expressément stipulé que les voiles de recours du droit 
commun resteront ouvertes contre les décisions judiciaires rendues 
en exéculion du présent titre. 


Time VI 
Délivrance d'actes de l'état civil et légalisations. 


Arlicie 24. 

Les deux Hautes Parties Contractantes délivreront sans frais des 
expédilions des actes de l'état civil dressés sur leurs territoires 
respectifs lorsque la demande en sera Jaite dans un intérêt adminis- 
tralif düment spécifié ou en faveur de leurs ressorlissants indi- 
penis, 





Elles délivreront également sans frais des expéditions des àa:',: 
de l'état civil dressés sur leurs territoires respectifs lorsque .. 
actes concerneront des étrangers de mationalité tierce et ser: 
demandés dans un intérêt administratif dûment spécifé. 

Les actes de l'état civil dressés ou transcrits dans les postes diplo- 
matiques et consulaires français ou monégasques à l'étranger ser: : 
assimiés aux actes de l'état civil dressés sur les territoires resp: - 
tifs des deux lautes Parties Contractantes, 

Le fait de la délivrance d'une expédition d'un acte de l’état c 
ne préjugera en rien de la natiwnalité de l'intéressé au regard d: 


deux pays. 
Article 25. 

Les demandes faites par les autorités francaises seront transmis 
aux auloriltés locales monéza-ques par le consulat général de Fran 
à Monaco, 

Les demandes faites par les autorités monégasques seront tra 
mises aux autorités locales françaises par la légation de Monace 
à Parx, 


La demande spécifiera sommairement le motif invoqué : 

« Intérêt administratif, service des pensions, de la sécurité socia'e 
un tout autre »; 

« ludigence du Françai: ou du Monégasque requérant », 


Article 2%. 


Par acte de j'état civil au sens des articles 24 et 25 ci-dessue, ;! 
laut entendre : 

Les actes de naissance ; 

Les actes de déclaration d'un enfant sans vie: 

Les actes de reronnaissance des enfants naturels dressés par les 
ofliciers d'état civil; 

Les actes de mariage; 

Les actes de décès; 

Les transcriptions des jugements ou arrêts de divorce; 

Les trapscriplions des ordonnances, jugements ou arrêks en matière 
d'état civil. £ 

Article 27. 

Seront admis, sans légalisation, comme moyens de preuve jusqu à 
preuve dn contraire, sur les territoires respectifs des deux Hautes 
Parties contractantes, les documents suivants, élablis par lés auic- 
rités de chacune d'elles: 

Les expéditions des actes de l’état civil tels qu’ils sont énumérés 
à l'article 2% ci-dessus; 

Les expéditions de décisions, ordonnances, jugements, arrêts el 
autres actes judiciaires des tribunaux français ou monégasque: ; 

Les aflidavit, déclaralions écrites ou autres documents judi ares 
enregistrés on déposés dans ces tribunaux; 

Les actes nolariés ; 

Les certificats de vie des rentiers viagers. 


Article #8. 


Les documents énumérés à l'article 27 ci-dessus devront étre 
revèlus de la signature et du sceau officiel de l'autorité ayant qui- 
lité pour les délivrer et, s’il s'agit d’expédition#, être certifiés co: 
forme: à l’originäl par ladite autorité, En tout état de cause, ils 
seront élablis matériellement de manière à faire apparaitre leur 
authenticité. 


Trres VII 
Echange des casiers judiciaires. 


Article 29. 


Les deux ‘Hautes Parties contractantes se donneront réciproque. 
ment avis des condamnations pour crimes ou délits prononcés par 
les autorités judiciaires de l’une d'elles à l'encontre des ressorti:- 
sants de l’autre. 

Les bulletins du casièr judiciaire échangés à cet eflet seroni 
adressés directement de parquet à parquet. 


: Article 30. 


Les demandes d'extrait du casier judiciaire concernant les res- 
sortissants de chacune des deux Hautes Parties contractantes qui 
feront l’objet de poursuites judiciaires sur le territoire de l’autre 
seront adressées directement de parquet à parquet. 

Dans tous les autres cas, les demandes d'extraits du casier judi- 
ciaire seront transmises par la voie diplomatique et l'envoi des 
extraits demandés se fera par la même voie, 


Trrre VII 


Dispositions finales. ‘ 
Article 31. 


La présente convention sera applicable, en +6 qui concerne la 
France, au territoire métropolilain, à l'Algérie et aux départements 
irançais d'outre-mer, 
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Article 32, 

toutes les difficultés provoquées par l'application de la présente 
convention serunt réglées par la voie diplomatique. 

En cas de désaccord, chacune des deux Hautes Parties contrac- 
tantes désignera un délégué chargé d'arbitrer le litige. 

au cas où ces deux délégués ne pourraient se meltre d'accord, 
ils désigneront un lroisièsne arbitre chargé de les déparlager. Eufin, 
si l'accord ne ponvait également se faire sur la désignalion dun 
troisième arbitre, celui-ci pourrait être nomimé par le president de 
la Cour pernanente de Justice inlernationale. 


Article 33. 

Le titre VI de la présente convention remplace la déclaration du 
91 juin 1938 relative à la délivrance gratuite et réciproque des actes 
de l'état civl. 

Les dispositions des titres III et IV de la présente convention 
se substituent, dans la mesure où elles leur sont contraires, à celles 
des articles 13 et 14 de la convention d'extradition du 8 juillet 
41x76, les dispositions de l’article 29 de la pré<ente convention à 
celles de l'article 22, dernier alinéa, de la convention du voisinage 
du 10 avril 1912. 

Article 34. 

La présente convention sera ratifiée et elle entrera en vigueur 
des l'échange des ratificalions, qui sera efleclué à Paris aussilôt 
que faire se pourra. 

Elle demeurera en vigueur jusqu'à l'expiralion d'une année à 
compter du jour où l’une des deux parties aura déclaré vouloir en 
faire cesser les effets, 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la pré- 
sente convention et y ont apposé leur sceau. 

Fait à Paris, en double exemplaire, le 21 septembre 1949. 

Pour le Gouvernement de la République française : 
PIERRE SOHXEITER. 
Pour le Gouvernement de S. 4, S. le Prince de Monaco: 
MAURICE LOZE, 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires é‘rangères sont chargés, chacun en ce qui le cuu- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 

Fait à Paris, le 24 mars 1953. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 





+ 


Décrets du 24 mars 1953 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la République en date du 2% mars 193, 
rendu sur la proposition du ministre des affaires étrangères, el vu 
la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur en date 
du 13 janvier 1953 portant que les promolions et nominations com- 
prises dans le présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont promus onu nommés à diflé- 
rents grades dans l’ordre national de la Légion d'honneur les 
pement françaises résidant à l'étranger ou ayant servi la cause 

ançaise à l'étranger dont les noms suivent: 


Au grade de commandeur. 


M. Georges Edgar-Bonnet, vice-président de l'association « France- 
Grande-Bretagne », administrateur et membre du comité de direc- 
tion de la Compagnie du canal de Suez. Offitier du 12 janvier 1992. 

M. Gabriel Wernie, président de l’union des français de l'étranger, 
Officier du 29 février 1939. 


Au grade d'oflicier. 


M. Gabriel-André Azemar, recteur de Saint-Louis des Français à 
Madrid. Chevalier du 10 janvier 1936, 

M. Marc-Fernand-Joseph Fluhr, directeur général de la chambre de 
commerce française de Bruxelles, secrétaire général du lycée fran- 
Çais de Bruxelles, Chevalier du 13 mars 1933. 

M. Jean-Marie-Alfred-François Gautier, docteur en médecine, prési- 
dent de l'Alliance française de Port-Said (Egypte). Chevalier du 
21 décembre 1938. 

M. François-Honoré Millet, industriel à Buenos-Aires (Argentine). 
Chevalier du 21 novembre 1987. 


M. François-Ferdinand Molie, industriel à Gênes (Italie). Chevalier 
du 14 février 1955, 





———_—_2à 


M. Jean-Gikbert vire- 


Lhe- 


Lisbonne, 


Ollivier, négociant exporla'eur à 
} Portugal 


président de la Société française de bien aisance au 
valer du 17 janvier 1933. 

M. Pierre-Aristi Pouchot-Lermans, industriel À Rio-de-Janeiro 
Brésil}, président de la Société du 1} ée français de Rio-de-Janeiro. 


le 


Chevalier du 21 juillet 1934. 
M. Jean-Louis-Frédéric-François Rouvier, agent général pour le 
Proche-Orient de compagnies de navigacion françaises, à Beyrouth 


(Liban), président de la chambre de cuinmerce française au Levant, 


Chevalier du 23 décembre 1928. 
M. Philippe Schereshewsky, ingfnieur en chef des mines, repré- 
sentant aux Etats-Unis des Charbonnages de France, du Gaz el de 


l'Eectricité de France et du Comptoir des phosphates 


d'Afrique 


du Nord, Chevalier du 19 mars 1924. 
M. Jean Tardan., industriel à Mexico (Mexique), membre du ronseil 
supérieur des Français de l'étranger. Chevalier du 29 juillet 1962, 


Au grade de cheralier. 


R. P. Henri-François Allain, professeur au collège Saint-Vincent 
à Damas (Syrie): 50 ans de services, dont 45 à l'étranger. 
M. Paul-Jean-Thomas Arechinard, journaliste, 2% ans de services 


rendus à la cause française, 





M Léon-Marie-Raymond Belin, directeur de banque à Londres 
(Grande-Bretagne); 2 ans de services. 
M. Henry Beraut-Gailard ‘en religion frère Urbain-Joseph}, &irec- 


teur des érales des frères maristes en Colombie; %6 ans de services 
rendus au développement de la culture française en Colombie 


M. Jules Blas, vice-président de l'Union fr incaise du Centre, la 
Louvière (Belgique 10 ans de services. 
Mlle Thérè<se de Boisfleury ten religion sœur Jeanne), sœur de 


Saint-Vincent de Paul à Panama: 43 ans de mission à Panama. 

R., P. Gasion Brillet, ancien supérieur général de la congrégation 
de l’Oraloire; 59 ans d'activité sprituelle et cultureile particulière- 
ment en Poiogne, 

Mile Ber'he Chappon (en religion sœur Marie-Fulbert), supérieure 
générale de la congrégation de le services 
rendus à la culture française tant en France qu'à l'étranger. 

M.'Paul Clerc, industriel, vice-président de l'Alliance française 
Singapour; «4 ans de services, 

M. Pierre-LDésiré David-Weil!, 


saint-Joseph; 42 ans 
de 


banquier à New-York (Etats-Unis); 


_! als de services, 
M. Joseph-Albert Ehret, directeur de bangue, trésorier du comi'é 
Strasbourgeois du inouverment européen à sliubulg;, 42 ans de 


services, 
Mgr Albert-Pierre-Jean Faliere, évêque de Clysma, vicaire aposto- 
lique de Haute-Birmanie; 41 aus de sacerdoce 


et de dévouement en 
Birmanie, 


M. Jean-Charles-Joseph-Lucien Ferrand, avocat, professeur hono- 
raire à la facuilé de droit et professeur au cenire d'études supé- 
rieures de Beyrouth ‘Liban, président de l'union des Français de 


l'étranger à Beyrouth; 30 ans de services. 

M. Albert-Constant Finateu, directeur de l'enregistrement, chef 
du service de liquidation des biens ilaliens eu Tunisie; 26 aus dé 
services, 

Mlle Jeanne Galet, présidente de la Société 
sance de sSantiagodu-Chili (Chili); %0 ans de 
dévouement ; 

Mine Anne-Marie Gauthier (en religion sœur Emmanuel-Séraphie), 
petite sœur des pauvres à l'asile de vieillards de Secunderabad 
(Inde); 60 ans d’abnégation et de dévouement. 

R. M. Marguerile Gras, supérieure de l’école du dispensaire et de 
l'orphelinat des anges gardiens à Kumarnolo (Japon de 
services dévoués rendus au Japon. 

M. Louis-Marie-Joseph Halgand, frère des écoles chréliennes, pro- 
fessenur au collège de La Salle à Ciudad Trujillo (République Dormni- 
nicaine); 60 ans d'enseignement el d'aposlolat à Cuba et en Répu- 
blique Dominicaine. 

M. Charles-Désiré-Joseph Herbaux (en religion frère Désiré- 
Alphonse), assislant général des frères mmarisles pour le Brésil, la 
Nouvelle-Calédonie et le Mozambiqne; a été pendant 47 ans au 
service de l'influence française au Brésil. 

M. le chanoine Michel-Antoine-Roger Jeune, procureur général de 
Saint-Sulpice à Rome-saint-Siège; 10 ans de 

M. Auguste-Charles Lambert, administrateur de société, ancien 
vice-président de la Société française de bienfaisance 4'Amsterdam 
(Pays-Bas); 36 ans de services rendus à l'expansion commerciale 
française aux Pays-Bas, 

Mile Jeanne-Paris-Denise Laumond, chef du budget et du mätériel 
du haut commissariat français en Sarre: 22 ans de services dévoués. 

Mme Maria-Joséphine Lorier (en religion T, R. M. Z#naïde), supé- 
rieure générale de la congrégation des Sacrés-Cœurs ‘et de l'Adora- 
tion, de Picpus; 41 ans de services comsacrés au rayonnement de 
la France à l'étranger. 

M. Antoine Lussier, directeur des services fiscaux 
pauté de Monaco; 31 ans de services. 

M. Théodore Voltz, industriel à Bâle (Suisse) ; 
dont 3% rendus aux œuvres françaises de Bâle. 

M. Eugène Weill, secrétaire général de l'alliance jsraélite univer- 
selle ; % ans de services éminents rendus au développement de 
l'enseignement français à l'étranger. 


francaise 
vie 


de bienfai- 
charilable et de 


;, 40 aus 


services. 


de la princi- 


10 ans de services 


— mm 
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Par décret du Président de Ja République en date du 2: mars 
495%, rendu sur la proposition du ministre des aflaires étrangères, 
vu la déclaration du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur en 
date du 13 janvier 1953 portant que la promotion comprise dans le 
présent décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, le conseil des ministres entendu, est promu officier de 
d'ordre nat'onal de la Légion d'honneur, à titre exceplonnel: 

M. Michel-Marie-Augustin Hacq, commissaire divisionnaire de la 
sûreté mationale, directeur des services de sécurité extérieure du 
haut commissariat de la République française en Sarre, Chevalier 
du 16 oclubre 19%5. Services exceptionnels, 


— ,0—— 


Par décret du Président de la République en date du 25 mars 
4%, rendu sur la proposition du ministre des affaires étrangères, 
et vu la déclaration du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur 
en date du 1% janvier 193% portant que la nomination comprise dans 
le présent décret est faite en conformité des lois, décrèéts et règle- 
ments en vigueur, est nommé chevalier de l'ordre national de la 
Légion d'honneur : 

M. Maurice-Jutien-Tfon-Aimé Chevalier, professeur à l'institut supé- 
rieur de commerce, délégué dans les fonctions de maitre de confé- 
rences à la faculté Fouad-ler au Caire (Egypte): 3% ans de services, 
dont 13 ans rendus à la diffusion de la pensée française en Egypte. 

— 0 6 ®———————— 


Par dfcret dn Président de la République en date du 24 mars 
4%:3%, rendu sur la proposition du ministre des affaires étrangères, 
et vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur en 
date dun 13 janv'er 1953 portant que les promotions et nominations 
comprises dans le présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont promues où nominées dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur les personnalités françaises 
résidant au Maroc ou en Tunisie dont les noms suivent: 


Au grade de commandeur. 


M. Louis-Joseph Renaudin, président directeur général du Crédit 
foncier d'Algérie et de Tunisie, Officier du 15 janvier 1947. 


Au grade d'officier. 


M. Marie-Louis-Camille-Nicolas Halmagrand, contrôleur civil hono- 
raire à Casablanca (Maroc), Chevalier du 12 janvier 1932. 

M. Charles-Syvlvestre Felic!, directeur du commerce et de la marine 
marchande à Rabat. Chevalier à titre mililaire du 13 mars 1933. 

M. William-Ambroise Mawcais, professeur honoraire au Collège de 
France, président d'honneur de l'institut des hautes études de Tunis. 
Chevalier du 19 janvier 1928, 

M. Charles-Jean-Dominique, Ceccaldi, directeur chef d'administraÿ 
tion honoraire, président de l'enir'aide franco-tunisienne. Chevalier 
du : août 19%, 


Au grade de chevalier. 


M. Pierre-Yves-Marie Maree, industriel à Casablanca (Maroc); 35 ans 
de services rendus à l’industrie française au Maroc, 

M. Henri-Gaston Surleau, ingénieur des ponts et chaussées à Casa- 
Db'anva: 40 ans de services, dont 30 ans au Maroc; 

Mgr Louis-Francois Lefèvre, vicaire apostolique du Maroc à Rabat; 
# ans d'apostolat, 

M. Jacques-lenri Savel, directeur de sociétés à Casablanca; 10 ans 
de services, dont 930 rendus à l'industrie de la minoterie au Maroc. 

M. Albert-Fngène-Félicien Sonnier, d'recteur adjoint des services 
publics chérifiens à Rabat; 30 ans de services, dont 3 au Marne. 

M. Mario Covo, administrateur de sociétés à Casablanca; 3% ans 
de service:, dont 20 rendus aux industries agricoles au Maroc. 

M. Roland-Eugène Agniel, commissaire divisionnaire de police, chef 
de la sûrelé régionale de Casablanca; 2% ans de services. 

M. Rohert-Emile Morel-Francoz, contrôleur civil du Maroc délégué 
dans les fonctions de premier secrétaire à la légation de France à 
Ammane; 29 ans de services. 

M, Louis-Adrien Leroy, directeur ingénieur en retraite de la Société 
de distribution d'électricité de Sousse, propriétaire agriculteur en 
Tunisie: 49 ans de services. 

M. Philippe Pianche, propriélaire agriculteur à Fedjet-El-Khemakem 
(Tunisie) ; 51 ans de services rendus aux organisations agricoles en 
Tunisie, 

Mme Marie Aureille (en religion Mère Virginie), religieuse des 
sœurs de Saint-Joseph-de-l'Apparition, infirmière à Sfax (Tunis); 
‘4 ans de dévouement. 

M. René-Jean-Joseph Bigourdan, directeur de la section tunisienne 
de l'office national interprofessionnel des céréales à Tunis, 33 ans 
de éervices rendns à Ja cause de l’agriculture en Tunisie, 

M. Albert Guyader, contrôleur civil à Kairouan (Tunisie); 25 ans 
de services. 

M. Georges-Prosper Schwartz, contrôleur général de la police tuni- 
aienne; 31 ans de services, 

#4 © ©——— 
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Par décret du Président de la République en date du %: n 
1953, rendu sur la proposition -du æninistre des affaires étrange: 
et vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d'honre.: 
en düte du 17 février 195% portant qne Ja nomination comrrice 
dans le présent decret est faite en conformité des lois, décrets ,: 
règlements en vigueur, est nommé chevalier de l'ordre nat! 
de la Légion d'honneur : 

M. Jean Pares, assureur et administrateur de sociétés à Fès 
(Maroc); 36 ans de services. 


— + — 


rg 


Par décret du Président de la République en date du 2% mars 
1953, rendu sur la groposition du ministre des affaires étrangère. 
et vu la déclaralion du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur 
en date du 17 février 4953 portant que les promotions et n«n:i- 
nations comprises dans le présent décret sont faites en conformits 
des loi, décrets et règlements en vigwæur, sont promue: 61 
nœnmées dans l'ordre national de la Légion d'honneur les perso: 
nalité: étrangères résidant en France ou dans les colonies françaises 
dout les noms suivent: 


Au grade de commandeur. 


M. Claude-Pearce Serocold, administrateur de sociélés à Ja Turbie 
(Aipes-Maritimes). Nationahté britannique, Officier du 12 décembre 
1913. 


Au grade d'oflicier. 


M. Constantin Brailoiu, directeur des archives internationales de 
musique populaire, Nationalité roumaine. Chevalier du 25 juillet 
1929. ” 


M. Jacques-Fdwin Brandenberger, industriel, edministrateur de 
sociétés, Chevaiier du 31 décembre 1927. Nationalité suisse. 

M. Alfredo Gavino, membre du conseil! d'administration de l'ir-- 
litut international du froid. Nationalité italienne. Chevalier du 
11 mai 1934. 

M. Robert-Ernest Haeffelv, directeur commercial d'une société da 
produits chimiques. Nationalité suisse. Chevalier du 14 février 1%. 

M. Ernest Lieber, industriel à Strasbourg. Nationalité américaine, 
Chevalier du fer octobre 1%%. 

M. Robert-H. Porters, conseiller financier en Europe de la St 
dard Oil de New-Jersey. Nationalité britannique. Chevalier du 21 jan- 
vier 1919. 

M. Robert-Ernest Vaucher, correspondant À Paris du Journal de 
Genève. Chevalier du 1% juillet 1933. Nationalité suisse, 

M. Herman-Anmmour Webster, peintre graveur, Nationalité armné- 
ricaine. Chevalier du 13 août 1927, 


Au grade de chevalier. 


M. Raymond Baumann, banquier, président de la clinique 11:-:a 
à Strasbourg (Bas-Rhin). Nationalité américaine ; 34 ans de e3 
rendus aux œuvres françaises. 

M. Moses-William Beckelman, directeur néral de l'Amer 
Joint Distribution Committea pe l'Europe. Nationalité américar 
2 annuités, Services particuli 
cice de ses fonctions, 

M. Henry-Alfred Bell, industriel à Lille (Nord). Nationalité britan- 
nique: % ans de services rendus à l'industrie textile française. 

M. Simon Benilah, commercant, chef de la communauté israélite 
de Colomb-Béchar, Nationalité marocaine ; 3% ans de services rendus 
à l'expansion du sommerce français, 

M. Pierre-Mathieu Bloch, directeur administratif de laboratoires 
phanmaceutiques, Nationalité suisse; 30 ans de services. 

M. René Bloch, industriel, de nationalité suisse ; 25 ans de services 
rendus à l'industrie française. 

M. Peter, Botter, industriel, membre du conseil d'administration 
de la C. 1. M. A. (Compagnie internationale de machines agricoles. 
Nationalilé britannique ; plus de 10 ans de services rendus au déve- 
loppement de l’industrie des machines agricoels. 

M. ignace-Gérard-Henri de Brugada, directeur de companies 
d'assurances à Tananarive (Madagascar), président du comité de 
l'Alliance française de Tananarive. Nationalité britannique; 2 ans 
de services. 

Mme Carter, née Louise Hope Tracher, femme d'œuvres. Nalio- 
nalité américaine; plus de % ans de services rendus aux œuvres 
charitables françaises. e 

Mlle Charlewood (Nora), directrice de l'asile La Retraite à la Force 
(Dordogne). Nationalité britannique; 50 ans de dévouement. 

M. Philip-Wilson Copelin, président directeur de la General Motors 
en France, Nalionalité américaine; 2% ans de services rendus à 
l'industrie française et aux relations commerciales entre la France 
et les Etats-Unis. 

M. Louis Galophe, sjusteur monteur aux Etablissements Moreaux 
à Charleville (Nord). Nationalité belge; 72 ans de services dans un 
même élablissement. 

Mlle Florence Gilliam, directrice .à Paris de L'Aide américaine à 
la France. Nationalité américaine; 25 ans de services rendus, aux 
intérêts français. 


Mme Johnson, née Prisilla-Elisabeth Hoo 


rement appréciés rendus dans lL'exer- 


directrice de Ja 


Maison des enfants à Coatiliau (Côtes-du-Nord . Nationalité britan- 
nique ; %5 ans de dévouement aux enfants abandonnés. 
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M. Francis Junker, industriel, Nationalité suisse; % ans de services 
rendus à l’industrie. 

M. Adolphe-G. Kaess, surintendant du cimetière américain en 
Romagne-sous-Montfaucon. Nationalité américaine; 3%5 ans de ser- 
vies rendus au rapprochement franco-américain et aux œuvres 
françaises. 

w. René Lecomle, industriel, exportateur, consul de Belzique an 
navre Nationaiité beige ; 30 ans de services rendus à l'industrie et 
à l'amitié franco-belge. 

M. Joseph Miiioiis, président de la chambre de commerce hellé- 
nique à Paris. Nationalité greeque; 25 ans de services rendus à 
Lexpansion du commerce francçai# 

M. Jean-Emile Morf, journaliste. 
services rendus à la cause francaise. 
M. Henri Nihotle, directeur des Fonderies havraises au Havre 
seine-intérieure). Nationalité belge; sert depuis 38 ans les intérêts 
français. 

M. Jules Van den Broeck, 


Nationa!ité #0 ans de 


suisse ; 


industriel, administrateur de sociétés, 


Nationahté beige, 38 ans de services rendus à l'industrie fran- 
çaisè : 
Mme Vernon, née Virginia Brooks, chef des services du Daily 


Mirror en France. Nalionatité britannique ; 25 ans de services rendus 
à ia cause francaise. 

M. Florimond Valckaert, directeur comamercial pour Ja France 
&s lignes aériennes belges Sabena. Nationalité belze; 26 ans de 
services. 

M. Pacitico De! Duca, éditeur. Nationalité jlalienne; %5 ans de 
services. S'est particulièrement signalé dans la Résistance, 

———.—— {Qu — 


Par décret du Pré<ident de la République en date du 2: mars 
1%53, rendu sur la proposition du ministre des affaires étranzères, 
vu la déclaration du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur por- 
tant que les promolions comprises dans le présent décret sont 
fuites en conionmmité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
ke conseil ces ministres entendu, sont promus officiers de l'ordre 
nautivnal de la Légion d'honneur, à titre exceptionnel, les étrangers 
résidant en France dont les noms suivent: 


Victor Gerson, Brilannique, major de l’armée britannique. Chevalier 
du 7 novembre 1945. 

ReilConner Rogers. Américain, chirurgien, eme du Medical 
Roard de l'hôpital américain de Neuilly, Chevalier du 2 février 
19%, 





es 


Décret n° 53-254 du 28 mars 1953 portant répartition 
des postes diplomatiques et consulaires. 


Le président du conseil des ministres 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
du budget et du ministre des finances, | Fr 

Vu le décret n° 51-1353 du 14 octobra 1951 portant répartition 
des postes diplomatiques et consulaires modifié par tes décrets 
n° 52-979 du 16 juin 1952 et 52-1218 d'u 5 novembre 1952; 

Vu la loi n° 53-42 du 3 février 1953 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1953 (Affaires étrangères. — 1: Ser- 
vives des affaires étrangères) ; 

Vu le décret du 25 mars 1953 relatif à l'exercice des attribu- 
tions du président du conseil pendant l'absence de M. René 
Mayer, 


Décrète : 
Art, 19, — Les postes diplomatiques et consulaires sont: 


L. — POSTES DIPLOMATIQUES 
a) Soirante ambassades et délégations diplomatiques. 


Addis-Abeba, Amman, Ankara, Assomption, Athènes, Bagdad, 
Bangkok, Belgrade, Berlin, Berne, Bevrouth, Beyrouth (com- 
mission consultative pour les réfugiés et les travaux de Pales- 
tine), Bogota, Bruxelles, Buenos-Aires, Caboul, Canberra, Cara- 
cas, Ciudad Trujillo, Copenhague, Damas, Djakarta, Djeddah, 
Dublin, Karachi, le Caire, la havane, la Have, la Paz, Lima, 
Lisbonne, Londres, Madrid, Monrovia, Montévidéo, Mexico, Mos- 
cou, New-Dehli, New-York (0. N. U.). New-York (Conseil de 
tutelle), Oslo, Ottawa, Panama, Paris (Organisation du traité 
de l'Atlantique Nord), Port-au-Prince, Prague, Prétoria, Quito, 
Rio de Janeiro, Rome (Quirinal)}, Rome (Saint-Siège), Santiago 
du Chili, Stockholm, Taïpei, Téhérar, Tel Aviv, Tukyo, Varso- 
vie, Vienne, Washington. 


b) Dix-huit légations et délégahons diplomatiques. 


Bucarest, Budapest, Colombo, Costa Rica, Guatemala, Helsioki, 
Luxembourg, Managua, Manille, Rangoon, Reykjavick, San Sal- 
| nn Séoul, Sofia, Tripoli d'Afrique, Tégucigalpa, Tirana, Wel- 
INgion, 





II. — POSTES CONSUI AIRES 
a) Vingt-trois consulats généraux de 1" classe. 


Alexandrie, Anvers, Barcelone, 
bourg, Glasgow, Genève, Hambourg, Istanbul, Jérusalem, Léo- 
tn Liège, Londres, Milan, Moraco, Montréal, Munich, 
New-York, San Francisco, Sao Paulo, Sir:gapour, Tanger, Irieste, 


Chicago, Du:seldorf, Edime- 


b) Véngt-huit consulats généraux de 2? classe. 


Accra, Alep, Bâle, Beyrouth, Boston, Calcutta, Denver, Franc- 
fort, Florence, Gènes, Hong-Kong, Inn-bruck, Kobé, Lausanne, 
Le Caire, Liverpooi, Los Angelès, Nairubi, Naples, la Nouvelle- 
Orléans, Québec, Saint-Sébastien, Salor.ique, Sydney, Tétouan, 
Toronto, lurin, Zuricn. 

c) Quarante consulats de 1" classe, 

Amsterdam, Athènes, Baden-Paden, Bassorah, PBombav, 
Bruxelles, Buenos-Avrce, Cardiff, Charleroi, Cobleuce, Détroit 
Gand, Houston, Izmir, Johannesburg, Stalinogrod, 
boune, Madrid, Mayence, Melbourne, Mexico, Mons, Palerme, 
Port-of-Spain, Port-Said, Rio de Jancira, Rome, Rotterdam, 
Salisbury, Sarrebruck, Séville, Southampton, Stuttgart, Valence, 
Vancouver, Varsovie, Venise, Yokohama, Zagreb. 


Lagos, Lis- 


d) Quarante-cinq consulats de % classe. 


Aden, Asmara, Benghazi, Berlin, Berne, Bilbao, Birmingham, 
Bucarest, Caïffa, Chillagong, Cracovie, Damas, Dirré-Daona, 


Durban, Fréetown, Fribourg, Gdansk, Gibraltar, Halifax, Han 
Kéou, Jersey, Karthoum, Las Palmas, Le Cap, Lourenço Mar- 


qués, Lugano, Madras, Maite, Melilla. Mogadiscio, Neweast'e, 
Palma, Pernambouc, Port-Louis, Porto, Porlo-Alegre, Puerto 
Rico, Rosario, Saint-Paul de Loanda, Sanaa, Skopilje, Tauris, 
Tripoli d'Asie, Vintimille, Washington. 

Art. 2. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre du 
budget et ie ministre des finances son4 chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et prendra 
effet à compter du 1* janvier 1953, 

Fait à Paris, le 28 mars 1953. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le vice-président du conseil des ministres, 


pour le présk 
dent du consei! Î 


des miusires et par dé.égailon: 
Le vice-président du conseil des ministres. 
manistre des affaires étrangères par intérim, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre du buduet, 
menisirs des [finances pur ntérim, 


. JEAN-MORFAU, 
Le ministre du budget, 


JEAN-MOREAU, 





Nomination d'un membre du conseil Supérieur des Français 
à l'étranger. 
Par arrêté du 26 mars 1952, ect nommé membre du consei cupé- 
rieur des Français de l'étranger, en tant que membre élu repré- 
Sehlant les organismes français de l'étranger : à 
Inde-Ceylan: M. René Herin. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 7 mars 1953 accordant la médaille pour actes de courage 
et de dévouement, 


Dévcreis des 7 et 16 mars 1953 


Reconnaissance française 
tance). 


portant témoignage de la 
(Passeurs et filiéristes, faits de résis- 


Arrêté du 9 février 1953 accordant la médaille d'or départementale 
et communale, 


Ces textes sont publiés au n° 7 du Bulletin officiel des décorations, 
médaikes et récompenses paru ce jour. 





 ® à 
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Décret du 24 mars 1953 portant promotions de sous-préfets. 





Pur décret en date âu 241 mars 1953: 

M. Dufay (Marcel), sous-préle! de 1re classe, directeur adjoint du 
cabinet au prélet de police, est élevé à la hors-classe, 

M. Deroubaix (Roland), sous-préfet de 2 classe à Awmale, est 
é'evé à la {re classe, 

M. Morice (Ravmond), 
élevé à la fre classe. 

M. Rougé (lean), sous-préfet de % classe à la disposition du 
ministre de l'agriculture, est élevé à ;a fre ciasse. 

M Somve' lle (Pierre), sous-préfet de % classe, chef de cabinet du 
secrétaire général de ia préfecture de police, est éevé à la 2 classe. 


+ © + 


sous-préfet de 2 classe hors cadres, est 





Décret du 27 mars 1953 approuvant la cession par l'Etat 
à la commune d'Ain-Bessem ce terrains domaniaux. 





Par décret en date du 27 mars 1953, es! approuvé, aux clauses 
et conditions qui y sont stipulées, |” acte administratif, en date des 
21 septembre et 10 octobre 1952 aux termes duquel l'Etat vend à 
la commune d'Aïn-Bessem (département d'Alger), moyennant Je 
prix de 2.555.000 F, les terrains domaniaux d'une contenance totale 
de 77 hectares 72 «res 72 centiares, formant les lots mes 119 
(4i hectares #5 ares 90 ceniiares), 260 pie (246 hectares :9 ares 
90 centiares), 289 (8 hectares 24 aves 40 rcentliares) et 321 bis 
(114 hectares 32 ares 52 cenliares) du plan de son territoire. 


LILZ 





Décret du 27 mars 1953 portant changement du nom 
de la commune de Saint-Aignan (Mayenne). 


Par décret en date du 27 mars 1957, ‘a commune de Saint-Aignan 
feanion de dompirain, arrondissement de Mavenne, département de 
In Mayenne), portera désormais le nom de Saint-4ignan-de-Coup- 


train. 
++ 





Décret du 20 mars 1953 portant reconnaissance d'une association 
comme établissement d'utilité publique. 





Par décret en date du 90 mars 195% l'association dite L'Oasie, 


dont le sivge est à Caen, a <éié reconnue corame établissement 
d'utilité publique. 
————— -- 60e 





Remises de débets. 


Per arr°lé du ministre de l'intérieur et du mini:tre des finances 
en date du 18 mars 1953, il est fait rernise gracieuse à Mma2 veuve 
Lallet, domiciliée à Nexon (Hauï'e-Vienne), et aux avants droit de 
M. Lallet (René), ex-gardien de la paix, de la somme de 11.625 F 
dont elle est redevab'e euvers 1e Trésor public. 


— +0 _ — 


Par arrêté du m'nistre de l'intérieur et du ministre des finances 
en dale du 25 1mars 1%5, 1 est ait remise gracieuse à M. Martin 


\ride), ex-brigadier de police, sous réserve d'un versement préa- 
lable de 5.600 F, de la somme de 11.2% F, dont il est redevab'e 
euvers le Trésor pubiie, 

—— —— 4 @ &--—— — — 


Par arrè'é du ministre de l'intérieur et du ministre des finances, 
en date du 25 mars 1953, Hi est fait remise gracieuse à M. Raynal 
(Pierre), inspecteur de la sûreté urbaine à Béziers, de la somme de 
45.22 F, restant due sur celle de 31.22 F indûment perçue au titre 
de lrailement et indemnités, 


———— 282 — 


Administration centrale. 





Por arrêté du 31 mars 1953, il est mis fin, à compter du fer no- 
vembre 1:32, au détachement de M, Bez'au (Pierre), administrateur 
civil de % classe, en qualité de sous-préfet de Dole. 

M. Beziuu (Pierre), administrateur eivil de 2e classe, 1er éche'on, 
à l'adinini<tralion centraie du ministère de l'intérieur, est placé 
dans la positkon de détachement pour une durée maximum de 
cinq ans, à compter du fer novembre 1%2, afin de Jui permettre 
d'exercer les fonctions de sous-préfet de Dole (Jura). 

—+ © +- 








Personnel du cadre des préfectures, 





Par arrôté du 31 mars 1953, M. Quere (Georges), secrétaire ndnt 
nisrtatif de 2% classe, 1e éche:on, à la préfecture de la Girorue, 
nonuné attaché de préfecture stagiaire après concours à la prof: 
turé de la Dordogne, est placé en service détaché du 4er \ 
cenvbre 1950 au fer juin 1952, durée du stage qu'il a elleslué avait 
d'être titularisé dans son nouvel emploi, 


* 


Par arrêté du 31 mars 1953, M. René Polet, rédäcteur principu 
de 2e classe à la préfecture de la Seine-Infé'ieure, est placé cu 
wsilion de service délaché pour la période du 2 février au fe noie 
‘re 19:8 pour exercer les fonctions d'administrateur des series 
de l’Assemb:ée de l'Union française. 


———— 2 @e  — 


Par arrêté du 91 mars 1053, Mlle Sion (Huguette), agent de buray 
de %e classe au cadre complémentaire, nommée secrélaire admis. 
tralif stagiaire, après concours, à la préfecture de Saône-el-lur 
est placée en service détaché, à compler du 21 octobre 1952, pour un 
on, durée du stage qu'eile doit accomplir avant d'élre tlitularise 
dans son nouvel emploi, 


—— + @ ©— 


Par arrête du 31 mars 19533, M. Chambon (Pierre), agent de 
bureau de 4° casse du cadre complémentaire an cenire admis 
tratif et technique interdépartemental de Marseille, est placé en 
service détaché pour deux ans, à compler du fer décembre 191, 
auprès du ministère des finances pour exercer es fonctions de \ér- 
ficateur stagiaire de la culture des tabacs. 


Par arrêté qu 21 mars 1953, Mile Fraize (Germaine), agent «e 
bureau de % casse du cadre complémentaire à Ja préfecture du 
Tarn, nommée après concours secrélaire adm nistratif slag aire. el 
placée en service délaché, à compiler du 11 avril 1951, pour un an, 
durée du stage qu'eèle a accompli avant d'être tilularisée dns 


son nouvel emploi. 
2} D D — 


Par arrêté du 31 mars 1953, M, Rarbier (Phjiibert), agent da 
bureau de 4% classe du cadre complémentaire, nommé secrétaire 
administratif stagiaire, après concours. est placé en service délache, 
à compter du 21 ociobre 1952, pour un an, du’ée du slage qu'il dut 
accomp'ir avant d’être tilularisé dans son nouvel emploi, 





8 + 


Sûreté nationale. 


Par arrété du 24 mars 195% le secrétaire ©. P. J. Schmidt Robert, 
de la police d'Etat de Meurthe-et-Moselle, est placé, en !a méme 
qualité, dans la position de détachement auprès du haut commis- 
saire de France en Afrique occidentale française pour une dure 
Inaximum de trois ans. 


Le présent arrété prendra effet à compter de la veile du jour ce 
l'embarquement de l'intéresté. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets des ? ot 13 mars 1953 portant attribution et autorisation 
de port de la médaille des évadés. 


Arrêtés des 27 février et 
de la médaille de 


et 14 mars 1953 portant attribution 
ce la = sondarmerte nationale, 


Arrêté du 15 mars 1953 portant attribution 
de la médaille d'honneur du travail, 


Décision du ?7 février 1953 portant attribution 
de la médaille d'honneur des épidemies, 


Ces textes sont publiés au n° 7 du Bulletin ofliciel des décorations, 
médailles et récompenses-paru ce jeur, 
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Décret n° 53-255 du 27 mars 1953 .relatif aux services sous- 
marins donnant droit à des bonifications de service pour la 
retraite. 





Le président du conseil les ministres, 


sur le rapport du ministwe de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre du budget, du misistre des finances 
et du secrétaire d'Etat à là marine, 

Vu l’article 20 du coëe des pensions civiles et militaires 
modifié par l’article 32 de la loi n° 52-757 du 30 juin 1952 re:a- 
tive au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement et d'équipement des servic?s militaires pour 
l'exercice 1952; 

Vu le décret du 23 mars 1953 relatif à l’exercice des attri- 
hutions du président du conseil pendant l'absence de M. René 
Mayer, 

Décrète : 

art. 4. — Les bonifications prévues par l’article 20 du code 
des pensions civiles et miiitaires sont allouéës dans les condi- 
tions déterminées par le présent décret pour tous services 
sous-marins exécutés en dehors des opérations de guerre, c'est- 
à-dire en toutes situatiors ne comportant pss le bénéfice de 
campagne double par application des dispcsitions de l'arti- 
cle 19 du code des pensions civiles et militaires. 


Art. 2, = Donnent droit à ces honifications calculées comme 
il est Ait à l'article 3 ci-sprès, les services sous-marins com- 
mandés accomplis : 

Soit par les militaires et marins des cadres actifs; 

Soit par le personnel militaire de la disponibilité, ou des 
réserves en situation d'activité; 

Soit par les fonctionnaires appelés, par leurs fonctions, à 
servir sur les sous-marins. 


Art. 3. — Les services sous-marins sont Cvalués en heures 
ou fraction d'heures de navigation en plongée effective. 

Leur totalisation denne le nombre d'heures de services qui 
à raison d’une Journée par heure de services représente le 
nombre de journees de bonification acquises à l'intéressé, dars 
Ja imite toutefois du maximum d’une année par période de 
douze mois consécutifs. 

Art. 4. — Les dispositions qui précèdent sont applicab'es à 
compter du 1% juillet 1952. 


Art. 5. — Un arrêté ministériel définira les conditions dans 
lesquelles les services sou:-marins effectués sont réputés « ser- 
vices commandés » au regarl du présent décret ainsi que le 
mode de constatation des droits résuitant des dispositions 
qu'il édicte. 


Art. 6. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre du budget, le ministre des finances et le 
secrétaire d'Etat à la marine, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'application du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiet de la République 1rançaise. 

Fait à Paris, le 27 mars 1953. 

HENRI QUEUILILE. 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour le président 
du conseil des ministres et par délégation : 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 


Le ministre du budget, 
ministre des finances par intérim, 
JEANX-MOREAU. 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'£tat à la marine, 
JACQUES GAVINI, 





—+ © &- 


Décret du 27 mars 1953 portant admission à la retraite.avec pension 
d'ancienneté d'un officier de la gendarmerie nationale. 





Par décret en date du 27 mars 1953, est admis à faire valoir 
Ses droits à pension de retraile à titre d'ancienneté de services, 
M. le lieutenant Cloarec (Jean), le 13 mai 1953. 


+ 








Décret du 28 rrars 1953 portant délégation de signature. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu le rapport du ministre de la défense nationale ct des forces 
armées: 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
par arrêté leur signature, 

Vu les décrets des 8 janvier 4963 el 10 janvier 1933 portant nomi- 
nation des membres du Gouvernement; 

Vu le décret no 53-139 du 15 janvier 1953 relalif aux attributions 
du miaistre de la défense nationale et des forces armées ; 

‘u le décret n° 52-660 du 7 juin 192 relatif à l'organisation de 
l'administration centrale du ministère de la défen-e nationale, modi- 
lié par le décret ne 52-1308 du 8 décemtre 1952: 

Vu le décret du 25 mars 1953 realif à l'exercice des attributions 
2 président du conseil des ministres pendant l'absence de M. René 
Mayer, 


Décrète : 


Art. er, — Dans les conditions fixées par l'arrêté du 17 mars 1953 
sortant délégation de signature au direrieur de la gendarmerie et 
de la justice militaire, délégation permanente de la signature du 
ministre de la défense nationale et des forces armées est donnée, 
concurrermment avec M. Turpaullt; 

Pour les affaires du serVice de la justice militaire, à M. le colonel 
kelin, chef du service commun des justices mnililaires des forces 
armées; 

Pour les affaires de la gendarmerie nationale, à M. le colonel 
Piqueton, sous-directeur de la gendarmerie. 


Art. 2. — Duns les conditions fixées par l'arrêté du 17 mars 1953 
portant délégation de siznature au directeur des services de santé 
des armées, délégation de signature du mini-tre de la défense natia- 
nale et des forces armées est donnée, en cas d'absence ou d’'empé- 
chement de M. le médecin général inspecteur lugonot, à M. le 
inédecin général de re classe de la marine Tabel, sous-<directeur 
des services de santé des armées, 


Art. 3 — Dans les conditions fixées par l'arrêté du 17 mars 4953 
portant délégation de signature du directeur des services de santé 
des armées, et dans celles fixées par Verrêlé du 10 oclobre 194 
>orlant création d'une sous-direction vétérinaire pres de la direc- 
ion du service de santé, délégation permanente de la signature du 
ministre de la défense nationale et des forces armées est donnée 
à M. le vétérinaire colenel Didier, sous-directeur du service vété- 
rinaire de l'armée, sauf pour toute quesuon ou disposition nouvelle 
ayant une répercussion budgétiire. 

Art. 4. — Dans les condilions fixées par l'arrêté du 17 mars 1953 
portant délégation de signature au directeur du service de l'action 
sociale des forces armées, délégation de la signature du ministre 
de la défense nationale et de: forces armées est donnée, en cas 
d'absence ou d'empêchement de M le commissainm général de 
2 classe Mares, à M. Rempant. adjoint au directeur du service de 
l'action sociale des forces armées. 


Art. 5. — Dans les conditions fixées par l'arrêté du 17 mars 1953 
portant délégation de signature au direct ‘ur des poudres, délégation 
de la signature du ministre de la défense nationale et des forces 
armées est donnée, en cas d'absence ou d'empéchement de M. l'ingé- 
mieur général de {re classe Fieurv, à M. l'ingénieur en chef de 
{re classe Arnould, el, en cas d'absence ou d'empêchement de 
celui-ci, à M. l'ingénieur en chef de {re classe Corbu. 

Art 6. — Dans les conditions fixées par l'arrêté du 17 mars 1953 
porlant délégation de signature au directeur central des essences 
des armées, délégation de la signature du ministre de la défense 
nalionale et des forces armées est donnée, en cas d'absence ou 
d empêchement de M. l'ingénieur général de 2e classe de Labarrière, 
à M. l'ingénieur en chef de 1re classe Baude, sous-directeur central 
des essences et, en cas d'absence ou d'empêchement de celui-ci, 
à M. l'ingénieur en chef de 2e classe Vincent. 

Art. 7. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 mara 1953, 

HENRI QUEUILIE. 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour le prési- 
dent du conseil des ministres et par délégation : 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 


UF — 
. +0 





Décret n° 53-256 du 30 mars 1953 fixant la liste des diplômes 
visés à l’article 65 de la loi du 13 décembre 1932 relative au 
recrutement de l'armée de mer et'‘à l'organisation de ges 
réserves. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du secrétaire d'Etat à la marine, 

Vu Particle 65 de la loi du 13 décembre 1932 relative au recru- 
tement de l'armée de mer et à l'organisation de ses réserves, 
modifié par l'article 6 de la loi n°.52-857 du 21 juillet 1952; 








— 
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Vu le décret du 25 mars 1953 relatif à l'exercice des attribu- 
tions du président du conseil des ministres pendant l'absence 
de M. René Mayer, 


Décrète : 


Art, 1e, — Les jeunes gens ayant suivi des cours de prépa- 
ralion mulitaire supérieure et réunissant les conditions fixées 
par le secrétaire d'Etat à la marine pour l'admission dans les 
différents corps et branches d'officiers de réserve, peuvent étre 
incorporés en qualité d'aspirants de réserve: 


4° S'ils sont titulaires de l’un des diplômes universitaires sui- 
Vants : 
Agrégation. 
Doctorat ès sciences, ès lettres ou en droit. 
Ingénieur, docteur, 
Licence ès sciences, ès lettres ou en droit. 


2° S'ils sont titulaires de l’un des diplômes de sortie des écoles 

suivantes : 

Fcole normale supérieure. 

Ecole centraie des arts et manufactures. 

Ecole nationale supérieure des mines de Paris. 

Fco!'e nationale supérieure des mines de Saint-Etienne. 

Ecole nationale supérieure de la métallurgie et de l'indus- 
trie des mines de Nancy. 

Fcole nationale des ponts et chaussées. 

Eco!e nationale des eaux et forêts de Nancy. 

Ecole nationale supérieure du génie maritime. 

Ecole nationale supérieure de l'aéronautique, 

Ecole nationale de ka France d'outre-mer. 

Fco:e nationale d'administration. 

lcole nationale supérieure des télécommunications. 

Ecole supérieure d'électricité, 

Institut national agronomique. 

Ecole supérieure de physique et de chimie industrielle de 
la ville de Paris. 

Ecole nationale des arts et métiers. 

Ecole des hautes études commerciales. 


Be S'ils sont inscrits maritimes définitifs, titulaires de l’un des 
diplômes suivants : 
Diplôme d'élève officier au long cours. 
Diplôme d'élève officier mécanicien de la marine mar- 
} r 
chande 


Art. 2, — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'Etat à la marine sont chargés de l'exé- 
eution du présent décret, qui aura effet du 1% janvier 1953 et 
qui sera publié au Journal of/iciel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 mars 1959. « 
HENRI QUEUILER, 
Par le vice-président dn conseil des ministres, pour le président 
du conseil des ministres et par délégation: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN, 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JACQUES GAVINI, 





Décret du 20 mars 1953 portant promotions dans le corps des 


ingénieurs des directions de travaux des iravaux mari- 
times. 
Par décrei en date du 0 mars 1953, sont promus dans le corps 


des ingénieurs des directions de travaux des travaux marjlimees : 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal 
M, Max Marce')\, ingénieur des directions de travaux de 


dre classe (port matriculaire: Cherbourg), en complément d’eflectifs. 


yénieur des directions de travaux de 1re classe, 


Vatron (Gitbert), ingénieur des directions de 


2* tour ‘“hoix). M 
î (port matriculaire : Brest), en remp'acemert de 


ret aura effet du 1er avril 1953. 


+0e— 








Décret du 30 mars 1953 portarft promotion dans le corps des ingé. 
nieurs des directions de travaux du service hydrographique de 
la marine, 


Par décret en date du 30 mars 1953, est promu dans le rorpe 
des ingénieurs des directions de travaux du service hydrographic e 
de la marine, à compler du 1° avril 1953: 


Au grade d'ingénicur des directions de travaux principal. 


M. l'ingénieur des directions de travaux de fe «classe Cabaret 
(R.-L.), en réalisation c'efleelif. 


+e + 





Décret du 30 mars 1953 portant nominations et promotions 
dans la réserve de l'armée de mer, 


Par décret en date du 30 mars 1953: 


Sont nommés dans la réserve de l’armée de mer pour compter de 
la date de leur radiation des contrôles: 


A. — Corps des officiers de marine. 
Au grade de capitaine de frégate de réserve. 


Les capitaines de frégate en retraite: 

MM. Renault (Elienne-L£on:, du port de Toulon. 
Nielly (Pierre-Marie-André-Hugues), du port de Cherbourg, 
Lignac (Jean-Antoine-Louis), du port de Rochefort, 
Combes (Roger-Jean), du port de Toulon. 
Burnand (Jean-Pierre-Edmond), du port de Toulon, 


Au grade de capitaine de corvette de réserve 


M. le capitaine de corvette en retraite Le Nézet (André-Jean), du 
port de Lorient. 


LB. — Corps des officiers des équipages de la flotte. 


Au grade d'officier de 1re classe des équipages de la flotte 
de réserve. 


M. l'officier de fre classe des équipages de la flotte en retraite 
Poisson (Henri-Jean), du port de Brest. 


C. — Corps des officiers de réserve interprètes et du chiftre. 
Au grade d’officier de réserve interprète et du chiffre de 3° classe. 


(Pour compter du {+ juillet 1916.) 


M. l’aspirant de réserve Le Chevalier de Préville (Paul-Jacques), 
du port de Cherbourg. 


Sont promus dans la réserve de l’armée de mer: 


A. — Corps des officiers de marine. 
Au grade d'enscigne de vaisseau de 1re classe de réserve. 


(our compter du 1° avril 1953.) 

Les enseignes de vaisseau de 2% classe de réserve: 
MM. Duclos (Jacques-Henri-Claude), du port de Toulon, 

Fayard (Jacques-Marcel}, du port de Toulon. 

Baccelli (Paul-Charles-Louis), du port de Toulon. 

Londos (René-Henri-Alain), du port de Toulon. 

Lanne (Paul-Marcel), du port de Toulon. 

Bourdon (Louis), du port de Brest 

Jarry (Louis-Georges-Marcel-Marie), du port de Toulon, 

Cornillet (Pierre-doseph-Victor), du port de Brest. 

Lindenberger (Bernard-Joseph), du: port de Toulon. 

Guillemin (Julien-Yves-Georges), du port de Bizerte, 

de Gaillande (Yves-Maurite), du port de Cherbourg. 

Weéertheimer-Pegullo (Paul-Jean), du port de Bizerte. 

Bonneau (Marcel-Philippe), du gort de Bizerte. 

Chardonnet (Jacques-Marie-Léon), du port de Cherourg. 

Boucher (Laurent-François-Marie), du port de Cherbourg. 

CGurtel (Joseph-Erwan-Marie), du port de Lorient. 

Mignot (Jacques-Robert-André), du port de Toulon, 

Chäaney (lHenri-César-Charles), du pürt de Toulon. 


B. — Corps des ingénieurs mécaniciens, 
Au grade d'ingénieur mécanicien de 2 classe de réserve, 


(Pour compter du 1er avril 1955.) 
Les ingénieurs mécaniciens de, 3° classe de réserve: 


MM. Le Hesran (Robert-Jean-Honoré), du port de Toulon. 
Flous (Robert-Fernand-Raoul), du port de Toulon. 
Demier (Michel-Clément), du port de Rochefort. 


Huet (Roger-Robert), du port de Toulon, 











2 Avril 1953 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


MM. Jacqmart (André-Ghislain-Cyrille), du port de Cherbourg. 
Riou (Jean-Marc-François), du port de Toulon. Au grade de commandeur. 
pruEns on jean). l _ pen Pr —# PRE L 
Thuillier (Maxime-Henri-Jules-Victor), du port de Toulon. terrat Ronert-Juies-Josenh}, médecin co ndant des troupes co: 
Tacnet (Maurice-Armand), du port de Toulon. > en: 5 etes te E PPREL NS VUS 08 
Barbier (Jean-Victor-Marie), du gort de Lorient. di tai y HD ja 
Le Gallow (Francis-Marcel-Jean), du port ps Toulon. 
Abadie {Michel-René-Lucien), du port de Lorient. L'sisse 
Ronnel (Jean-Jacques-Maurice), du port de Toulon. Au grade d'ofjicier, 
Caranicolas (Jean-Henri-Emmanuel), du port de Toulon, sis à mutà de nn 
Pérée (Jacques-François), du port de Cherbourg. Bents e F fohamei ou M hamed, an en s0 
Seres (Jacques-André), du port de Toulon, le üiraleu’s inlsen classe AUG,EV 1915, 
Blouin (René-Joseph), du port de Brest. tement d Ur 
Prévost (Claude-Louis-Elienne), du port de Lortent, 
Richirt (Paul-Arthur), du port de Cherbourg. 
Forichon (Henri-Jean), du port de Toulon. Foulbe 
Cluzel (René-Gabriel), du port de Toulon. | 
Ravry (Jean-Roger), du port de Toulon. 
Moussé (Bernard-Roger-André-Marie), du port de Lorient, 





Bon ‘henri 
classe 1904, 


C. — Corps des officiers de réserve interprètes et du chiffre. ruchant (François-Je: 


» Ciusse 1510, ml ü I li 
Au grade d'ofjicier de réserte interprète et du chifre de 2 classe. uvillier (Paul-Eugèn ien soldat di 


rie, classe 1Hi,enle 2083 au recruiement de 
(Pour compter du 1er juillet 1950.) ‘hy (Maurice-Jouis-Jean-Lantisie), ancien so 
M. l'officier de réserve interprète et du chiffre de % classe Le du 1° régiments d'arilisiie, Classe 1910, mile 


Chevalier de Préville (Paul-Jacques), du port de Cherbourg. ment de Lille. 
, } ce 


Ducroc Gérard-Frarncois), ancier so'dat du 13e 169 me] 
(Pour compter du 14 mars 1953. je, à sse 1917, mie 2397 au rec'ulerment de Saint-Omer. 
M. l'officier de réserve interprète et du chiffre de 3e classe Donot Geffray rsèue-Pier:e- Marie J ph), ancien soldat du 4° régir 
(Jacques-Eugène-Maurice), du port de Cherbourg. de zouaves, classe 1916, mle 1015 au recrutement de Nan.es. 
Hou: sin as Ermile-Thophile), ancien soldat du 236 réghnent 
(Pour compter du 1er avril 1953.) d’infante case 1905, mile 1014 su recrutement de ! 
l'officier de réserve interprèle et du chiffre de 3e classe Schert Huet Marceau-Arthur;, ancien soidat du 91e 
(Théodore. Hénri-Edouard-Philippe), du port de Toulon. classe 1914, imle 119 au recrulement de R 
_—+ @ &— Jaunet Anlonin), ancier at du f%le regiment d'infanterie, 
lasse 1915, mue 3120 au recrutement de Poilic:< 
Juillard (Joseph-Claude), ancien soldat du 92e régiment d'infanterie, 
Décret du 30 mars 1953 portant promotions dans la réserve du corps classe 1917, aule 570 au recrutement du Puy. 
du commissariat de la marine. Laumosne (Lucien-Joseph), ancien soldat du 10% 
= — terie, classe 1915, mle 10 : recrutement de 
Laurent (Jean), ancis solda tu 2e régunent 
Par décret en date du 30 m 178 1953, sont promas dans la r‘éerve 1915, au recrutem anne, mle 1605. 
oh du comrissariat dé la marine, pour compter du {fr avril Libert ‘{Charles)\, ancien vapo ( Qüie régiment 
dus: classe 1901, m'e 7 au 6° buï’ea » recrult 
PRE" Mabulle (Jean), ancien Idai du 412 giment d'infanterie, <lase 
Au grade de commissaire en chef de 2% classe de réserre. 1915, anle 377 au recrulem de Bordeaux. 


1 
at ris à : Metais (Char:es-Prosper), anc oldat du 9% régimen! de 
Mes le eg mers principal de réserve Dagens (Jean-Pierre- siers à pied, classe 1905, mile 25 au recrutement de Mainers 
enri), port d'imimatriculation: Brest. l ps » pete à 
D pe 6 _ cite ni rges-Marcel-Edmond), ancien soldat da 4e régiment d'in- 


régiment 
‘1e. 





giment d'in 


d'infanterie, 
nen!: de la Seine. 


' 


cuiras- 
Naudot (Ge 


fanterie, classe 1916, mle 544 à recru!ement d'Auxerre. 
Au grade de commassaire de {re classe de réserve Ouzitou (Elisou), ancien soldat des 4e et 9e régiments de zouaves, 
à 4 LLe classe 196, mle 593% su recrutement d'Al 
M. le commissaire de %e classe de réserve Williate-Battet (Xavier- Pouzera Claud al 1 so! lu 20% régiment 
ce »n} or “imman “la . rhonve OuZeTat 1 €}, ici À ( Use TESZANENL 
feorges-Joseph), port d'imanatriculation: Cherbourg. classe 1905, mile 1264 au recrutement de Roanuc-Mouli 
Ravne (lean), ancien soldut du 2e régiment d'infanterie 
1912, mle 276 au recrutement de “Ma mande. 


SI 1t-V "a rth : ancien soidat du S'y rézi ent ‘in! nt 
Décret du 30 mars 1953 acceptant l'offre de démission , " mg : ++ 





interi 
d' examinäteur d été de l'é h classe 1917, imile 936 au recrutement de Fontaineh'eau. 
m v Ant — ’ | ! 

un nitrètes école polytechnique. 1is {Mavwrice), ancien soldat du 5° régiment d'artillerie, €las 
1914, mile 107 au rec:uleunent de Cholet. 
Par décret en date 4u 30 mars 1953, l'offre de démission 
ar M. Cournoi (Jean), examinateur 
‘école polytechnique, est acceptée. 


présentée 


des élèves pour la chimie à 





+ 0+- Par décret en date du 21 mars 1953, rendu sur la proposition du 
ministre de la défense nalionale et du sévrétaire d Etat à la « lerre, 
en application de la loi du 2 janvier 1932 (art. fer) relative à la 
Û vomination et à la promotiol ins | yo ‘’honne es 
Décrets du 31 mars 1953 portant promotions et nominations - gr ne : + | ù à 0 Vu L” de ne )n 4, or | Le mai w 
s à S . | ‘ . e 1 uiudi: Ü C'HISCI ut LEZ SPA : A 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. a Légion d'honneur porlant que les promotions et nominations 
il décret sont faites en conformité des lois, déciets et 
règlements en vigueur, les mutilés de ;a guerre 1915-1918 dont Îles 
Par décret en dote du 31 mars 1953, rendu sur la proposition du noœmns suivent, titulaires pension d'invalid de 100 p. 1400 
ministre de la défense nalinnale et du secrétaire d'Etat à la guerre, à titre définitif, sont mm nominés dans l'ordre national de 
en applicalion de l'article 2 de la loi du 2 janvier 1932, relatif à la Légion d'honneur (décorati avec traitement) : 
l'élévation et à la promotion dans la Légion d'honneur des mutilés | ! 
de guerre à 100 p. 100 avec bénéfice des articles 10 ou 12 de la loi 
du 31 mars 1919; vu la déclaration du consei: de l’ordre de Ja Loi du 2 janvier 1922, article 1°, 
Légion d'honneur, portant que l'élévation et les promotions du pré- ) 
sent décret sont fuiles en conlormité des lois, décrets et règle- GUERRE 1914-1918 
mais en vizuru, 195 miulés de la zuerre 1911- 1918, dont les noms Aie ù 
suivent, titulaires he g ension d'invalidité de 10b p. 100, à titre 4 rade d'oflicier 
définitif et bénéficiaires des articles 10 ou 12 de la loi du 31 mars Au grade d'officier. 
4919, sont élevés ou promus dans l'ordre de la Légion d'honneur , . 07 fAvrtne 1079 
Kdécoralions sans traitement) : (Pour prendre rang du 23 février 1952.) 
Bastien (Louis Chârles-Auguste), ancien officier d'administration de 
Loi du 2 janvier 1932, article 2. la 15° région militaire, classe 1902, mle 2911 au recrutement de 
la Seine (2° bureau). 
GUERRE 1911-1918 


Sa L,= (Pour prendre rang du 22 mars 1952. 
A la dignité de grand officier. ; 
Bar (Jules-Alfred), ancien soi 


fanterie 
reou". 


is-lieutenant du #f%0° régiment d'in- 


Biays (Pierre-Léon-Eugène Marie), chef d’escadrons de cavalerie, en , Classe 190%, imle 1949 au recrutement de la Seine {6° bu- 


gétraite, classe 1904, au recrutement de Nantes, 
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Au grade de chevalier, 


(Pour prendre rang du 4 août 1997. 
Simonet (Gaston), ancien soldat du 42 régiment d'infanterie eolo- 
hiale, classe 1905, mle 1258 au recrutement dé Dijon. 
(Pour prendre rang du 24 septembre 1937.) 
Mauronuard Mauri:e-Raoul-Cyprien), ancien soldat du 10% régiment 
|| sm lourde, classe 1915, mle 1:72 au recru‘ement de Rouen. 
ord. 
(Pour prendre rang du 7 octobre 1937.) 


Petit (Louis), ancien soldat du 338° régiment d'infanterie, classe 
4911, mile 2993 au recruternent de Béthune. 


(Pour prendre rang du 21 juin 19399 


Ladeuille (léon-Honoré), anvien éoldat du Sie régiment d'artillerie 
lourde, casse 1909, mle 327 au recrutement de Reans. 


(Pour prendre rang du 17 août 1949.) 


Commarmond (Nicelas), ancien soldat du 31e rigiment d'infanterie 
colomale, classe 1910, mic 838 au recrutement de Montbrison. 


(Pour prendre rang du 10 octobre 1949.) 


Mouche (Marcel-Jean-Joseph}, ancien soldat du %2?e régiment 4'ar- 
lillerie lourde, classe 19541, mile 303 au rec:uement de Perpi- 
gnan. 


(Pour prendre rang du 25 août 1950.) 
Juge (loseph}, ancien caporal du 53° bataillon de chasseurs à pied, 
Classe 1914, mle 513 au recrutement de Brive, 
(Pour prendre rang du 27 octobre 1931.) 
Bernard (Christian-François), ancien soldat du 5° régiment d'infan- 
lerie, classe 1917, mle 4420 au recrutement de Brest. 
(Pour prendre rang du 19 janvier 1952.) 
Dupuy (Louis), ancien soldat du 407° régiment d'infanterie, classe 
41916, le 1367 au recrutement de Foix. 
(Pour prendre rang du 2 février 1252.) 
Restoueix (Paul-Gaston), ancien soldat du 6 régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 828 au recrutement de Saintes. 
(Pour prendre rang du 8 mars 41952) 
Fremond (Georgre-Emnile), encien soldat du 13° bataillon de chas- 
seurs, classe 1913, mile 12939 au recrulement de Saini-Là. 
Urzel (Sinon), ancien soldat du 5° régiment d'infanterie, classe 
4909, mmle 401 au recruleruent de Périgueux. 


(Pour prendre rang du 15 mars 1952.) 
Barreau (Auguste-Marie-Henri), ancien soldat du SSe régiment d'in- 
fanterie, classe 1916, mile 1064 au recrutement d’Ancenis. 
Dunoyer (Adolphe), ancien soldat du 22° régiment d'infanterie, 


classe 1914, mile 1205 au secrutement d'Annecy. 
Gontier (Fernand-Léon), ancien soldat du 51e régiment d'infanterie, 
classe 1903, mile 152 au recrutement de Beauvals. 
Lemoine (Marcel-Théodore), ancien soldat du 169% rég'onent d'’infam 
terie, classe 1915, mile 2167 au recrutement de Versailles. 
(Pour prendre rang du 22 mars 1952.) 
Berger (Francois-Pierre Gearges\, ancien soldat du 23% régiment d'in- 
fanterie, classe 1910, mle 1575 au recrutement de Saint-Etienne. 
Courauit (Paul-Joseph}, ancien soldat du %2e régiment d'infanterie, 
classe 1903, mie 228 au recrutement de Châtellerault-Tours. 
Saubion (Jean-Bapliste!, ancien caporal du 34° régiment d'infante- 
rie, classe 1906, mle 199 au recruterment de Mon!-de-Marsan. 


(Pour prendre rang du 25 vnars 1952.) 


Fabre (Jean-Gaston-Guillaume), ancien soldat du 92e régiment d'in- 
fantersie, classe 1902, mmle 755 au recrutement de Narboune, 


(Pour prendre rang du 29 mars 1952.) 
Baudu (Emile-Auguste-Baptiste), ancien 


capora! du fîtï° régiment 
d'infanterie, 


lasse 1915, rule 651 au recrulement de Niort, 
(Pour prendre rang du 5 avril 1952) 


Arnaud (Jean), ancien éoldat du 50 réghment d'infanterie, classe 


1909, mle 1576 au recrultenent d'Angouléme. 

Dewaële (Maurice Marcel-A!lphonse), ancien soldat du 208 régiment 
d'infanterie, elasse 1916, mmle 192 au recrutement de Dunkerque. 
(Pour prendre rang du 19 mai 1952.) 

Barat (Françols), ancien éergent du 68e régiment d'infanterie, 

classe 1N99, mle 1032 au recrutement de Poitiers. 
Hamon (François-Pierre-Marie), ancien caporal du 3%* régiment 


d'infanterie, classe 


'inonet \Armand-M 
classe 1905, mle 


1910, mle 1618 au rex de Nantes. 


rutement 


irice}), 


ancien soldat du % escadron du train, 
79 au recruternent de Cholet. 









(Pour prendre rang du 3 juin 149%52) 


Medori (Ange Toussaint), ancien soldat du 158° régiment ®'infante- 
rie, classe 1913, mle 2613 au recrutement d’Ajaccio. 


(Pour prendre rang du 19 juin 1%52.) 


Kloubert (Ga:ton-Georges), ancien soldat du 150° régiment d'infan- 
térie, classe 1919, mile 255 au recrutement de Versailles. 


(Pour prendre rang du 30 juin 1952) 


Breviere (Edouard), ancien maréchal des Jogis du 2% régiment d'ar. 
Ullee, classe 1917, mle 254 au recrutement de Béthune. 


(Pour prendre rang du 7 juillet 19:52.) 

Guimard (Louis), ancien soïdat du 162 régpent d'infanterie, classe 
1913, mle 27% au réerutement de Béthune. 

Hilaire (Paul-Jule:), ancien soldat du 6> régiment d’infanteris, 
classe 1913, mile 483 an recrutement de Lille. 

Joly {(Eugène-Léon), ancien soldat du 2° régiment d'artillerie, classe 
195, mle 1975 au recrutement de Chambéry. 

Larouture (Antigone-Jean-Baptiste), ancien soldat du 7% régiment 
d'infanterie coloniale, classe 1911, mle 1228 au recruteanent de 
Mon:-de-Marsan. 

Lathuilliere (Pierre-Marie-Joseph), ancien soldat du 134° régiment 
d'infanterie, classe 1910, mule 458 au recrutement de Märon. 

Morel (Joseph), arcien soldat de la 13° section de commis et ou- 
vriers d'administration, :lasse 1916, mle 1713 au recrutement de 
Saint-Etienne. 

Tixier (Edmond-\lphanse), ancizn soldat du 3% régiment du génie, 
classe 1916, mile 2511 au recru‘ement de bfoulins. 


{Pour prendre rang du 21 juillet 192.) 


Thomas (Henri), ancien brigadier du 1ite régiment d’artil'erte 
lourde, classe 1917, mile 7#3 au recrutement de la Seine :% bu- 
reau). 

(Pour prendre rang du 9 août 1952) 


Fablet (Jean-Marie-Hyvacinthe), ancien soldat du 157 régiment d'in- 
fanterie, classe 1916, m'e 2933 au recrutement de Lorient. 

Girardet ‘Leuis-François-Belphins, ancien soldat dy 16° régiment 
d'infanterie, classe 1918, mle 2269 au :ecrutement de Besançon- 
Belfort. 

Le Coq (Yves-Marie-Joseph}, antien soldat du ? régiment d'artille- 
rie, classe 1910, unle 879 au recrutement de Saint-Brieuc. 


(Pour prendre rang du 11 août 1952.) 


Duval {Lncien), ancien soldat du 76° régiment d'infanterie, classe 
1902, m'e 701 au recrutement de la Seine (4° bureau). 


(Pour prendre rang du 3 septembre 1952.) 


Arnoult (Gabriel-Bap'iste-Marie), ancien sergent du 137% régiment 
d'infanterie, classe 1910, mile 3385 au recrutement de Nantes. 
Barret (Louis-Henri), ancien soldat du ?8e batlaillox d'ouvriers d'ar- 
tillerie, classe 1911, mle $S5 au recruleinent de Lyon-Nord. 

Bou !{Firmin-Augusiin-Joseph,y, ancien soldat du 42° régiment d'in- 
fanterie, classe 1915, mle 1619 au recrutement de Rodez. 

Dechaud (Henri), ancien soïdat du 72 régiment territorial d'infan- 
terie, classe 1898, mle 1121 au recrutement de Brive. 

Grelet (Fraänçcois), ancien soldat du 30% régiment d'infanterie, 
classe 1904, mle 1530 au recrutement d'Angoulême. 

Palette (Max-Félix), ancien soldat du 49% régiment d'infanterie, 
classe 1910, mle 3253 au recrutement de Bordeaux 

Ranchon (Antoine), ancien soldat du 1" réganent du génie, classe 
1901, mle 975 au recrutement de Montbrison. 

——— + © S—— - — — 


Par décret en date du 31 mars 1952, rendu sur la proposition du 
ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Elat à la guerre, 
en application de l'articie {er de la loi du 2 janvier 1932, relatif à la 
nomination et à la promotion dans la Légion d'honneur, des mutilés 
de guerre à 100 p. 100; vu la déclaration du conseil de l'ordre de la 
Légion d'honneur portant que les promotions et nominations du pré- 
sent décret sont faites en conformilé des lois, décrets et règlements 
en vigueur, les mutilés de la guerre 1939-1453 dont les noms suivent, 
titulaires d'une pension d'invalidité de 100 p. 400 à titre définitif, 
sont promus où nommés dans l’ordre national de la Légion d'hon- 
ueur (décorations avec traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932, article 1+, 
Guenne 1939-1945 
Au grade d'officier. 


(Pour prendre rang du 8 mars 1952.) 
Aschkenazl, alias Bouvier (Léon-Marcel), ancièn lieutenant des 
Forces françaises libres, classe 1945. 
(Pour prendre rang dn 18 mars 1952.) 
Chenal (Adolphe-Pierre), ancien lieutenan! du 3° régiment d'artillerie 





coloniale, classe 1937, recrutement d'Annecy, 
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Pour prendre rang du 1! avril 1952. 
Michot ‘Rhenri-Ro'and), ancien sous-lieutenant du 152e régiment d'in- 
fanterie, ciasse 1953, secrulement d'Augers. 


(Pour prendre rang du 19 mai 1952.) 
Monteggianm {Yves-Noël), ancien lieutenant de la division motorisée 
d'infanterie, actuel ement capilaine de réserve, classe 1927, 








Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang du 12 avril 18 ) 
Bertin (Jean-Georges-Simon), ancien soldat du 60 régiment d'infan- 
terie, classe 1935, mle 108 au recrutemel:" de Vesoul, 
(Pour prendre rang du 1% sep'embre 1949.) 


Lafon (Maurice-Pierre)}, ancien so:dal du 116 régiment d'infanterie 
de forteresse, ciasse 1930, mle recrutement de la seine 
(3 bureau). 


5:02, 


(Pour prendre rang d" 7 juin 1930.) 
Abhdii Mohammed ould Abdelkader, ancien caporal du 2e balaillon de 
zouaves, c'asse 1933, mle 683, recrutement d'Oran. 


(Pour prendre rang du 19 octobre 19%.) 

Brinis Hadi, ancien soldat du 3° régimen! de tirailleurs algériens, 

classe 1943, mle 2412-1309 au recrutement de Constantine. 
(Pour prendre rang du 19 janvier 1951.) 

Oudot (Louis-Germain), ancien sergent di 58e batail'on de mitrail- 
leurs motorisés, class: 1929, mle 353$, au recrulteme't de Chau- 
mont. 

{Pour prendre rang du 23 janvier 1951.) 

Kediri Khémis dit Sebti, ancien sergent du 3e régiment de tirailleurs 
algériens, casse 19933, me L. M. 251;,G a'1 re“rulement de Conslan- 
Une. 

(Pour prendre rang da 27 juin 1951.) 


Durce (Jacques-Jean), ancien caporil du régiment d'infanterie co'o- 
niale du Maroc, classe 1941, me 9252 au recrutement de Ja 
Rochelle. 


(Pour prendre rang du 13% décembre 1951.) 
Voiant (Charles), anc:en adjudant du dépôt de cavalerie n° 9, classe 
1925, mle 533 au recrutement d'Aixenis 
{Pour prendre rang du 2% décembre 1951.) 
Gouvon ‘Paul-Louis), ancien adjudont du Se régiment de tirailleurs 
sénégalais, classe 1990, me 1121 au recrutement d’Angouléme. 
(Pour prendre rang du 9 janvier 1952.) 
Prud'homme (Alfred-Alcide-Joseph}, ancien sergent du 3° régiment 
de zouaves, classe 1945, mie 22555, au recrutement de Lil'e. 


{Pour prendre rang du 7 février 1952.) 
Goretti (Yves), ancien brigadier du groupe mulelier du détachement 
d'armée des Alpes, classe 1954, mie %57, au recrulement de ice. 


(Pour prendre rang du 22 février 1952.) 
Ghazi ben Ghazi, ancien caporal du 8° réziment de tirail'eurs maro- 
cains, classe 1933, mle N. 912 au recruicment du Maroc, 


(Pour prendre rang du 3 mars 1952.) 


Lhassen ben Abdesselem, ancien sergent du 6 régiment de tirail- 
leurs marocains, classe 1927, mle A 288 au recrutement du Maroc. 


(Pour prendre rang du 5 mars 1952.) 
Moulin {Elienne), ancien sergent-chef du ter bataillon de choc, 
1910, im:e 5191 au recrutement de Lyon. 


classe 


(Pour prendre rang du 17 mars 1952.) 


Descoubes {‘Lucien-Armand-Henri), ancien brigadier-chef du 2% régi- 
ment d’autos-mitrailleuses, classe 1233, mle 92: au recrulement de 


Poitiers. 
(Pour prendre rang du 26 mars 1952.) 
Sindt (Francois), ancien soldat d'5 5° régiment de tirailleurs man- 


cains, classe 1993, mie 158 au recrulement de Thionville. 


{Pour prendre rang du 29 mars 1952.) 

Leconte (Marcel-René-Emile), ancien maréchal des ‘ogis du 7e régi- 
ment de chasseurs d'Afrique, classe 1941, mie 4220 au recrutement 
d'Oran. 

(Pouce prendre rang du 4 avril 1952.) 

Poly 'Léon-Xavier), ancien douanier du 5° bataillon de douaniers, 

classe 1927, mle 3796 au recrutemen, de Béthune 


(Pour prendre rang du 10 avril 1952.) 


Vargas !{Jules-Aristide), ancien soldat du 6 régiment de tira lleurs 
älgériens, classe 1912, mle 2533 au recrutement d'Oran. 





(Pour prendre rang du 14 avrii 1952.) 


Ghalem Miloud ould Mohammed, ancien soldat da 6 régiment de 


lirailleurs algériens, classe 1928, mile 1081 au rt ten l 
Gredai Amar, ancien soldat du 7° régimemt de lira teurs a'sériens, 
classe 1939, mie 369 L.M. au recrutement de Constant 
Ia'let (Marce!l-Louis-Henri). ancien brigadier-chef da 6e régiment 
de chasseurs d'Afrique, ciasse 1918, du recrutement de la Sein 


(Pour prendre rang du 15 avril 192 
Bouthemy (Emile-Alphonse), ancien sergent-chef d'infantere cenln. 
hiale du bataillon dun pool! à Brazzavi!le, c'asce 193%, m 16) au 


recrulement de Cambrai, 


(Pour prendre rang du 21 avril 1952.) 
Oyhenart (Jean), ancien soldat du ‘2 bataillon de chars, c'aste 
1933, mile 3507 au recruleiment de Pau. 
(Pour prendre rang du 3 mai 1952) 
Aubert {René-Aimé), anrien soidat du parc d’'arlillerie d'vis onnaire 
n° J), classe 1928, mme 5254 au recruleinent de Nice, 
{Pour rrendre rang du S mai 192) 
Eclancher (Roger), ancien so'dat du 1% réziment d'infanterie a'pine, 
Classe 193%, mle 26% au recrutement de Périjueux. 
(Pour prendre rang du 12 mai 1952) 
Pouget ‘Jein-P'erre-René), ancien eo'dat des forves franra'<es de 
l'intérieur, classe 193%, mle 31521 N au recrutement de Nancy. 


(Pour: 

Boucetta Sa'ah, ancien soldat du 4e régiment de tiral!leurs a!gé 
classe 1953, mile %?211 au recrutement de Constantine. 

Mohammed ben Seilam, 

Inarocains, classe 193, mile 1455/2222 au re 


prendre rang du ?1 mai 1952.) 


»} 
iens, 


incien soldat du fer régiment de tirailleurs 
ruiement du Maroc, 


(Pour prendre rang du 23 mai 1952) 

Daub'e ‘Aiïimé-Josenh-Augusle), sneien capora!-chef du 7° réziment 
d'infanterie coloniale, classe 19351, mie 1206S au recrulement de 
Bordeaux. 

Gruffat (Maurice), anslen capora! du 1?e bataillon de chars de cm 
bat, classe 1938, m'e 462 au recruleinent de Privas. 


(Pour prendre rang du 3 juin 1952. 
Perez 
chasseurs 


d'Oran. 


Georges-Emile), ancien brigadier-chef du fr régiment de 
d'Afrique, classe 1956, mle 1936/3337 au recrutement 


(Pour prendre ranz du #f:} juin 
it du 12te régiment d infanterie, 
‘rulement de Moulins. 


Marcel), ancen 
mle 510 au re 


Licnières 


classe 1932, 


Pour prendre rang du 18 juin 
Siri (Robert-Jean-Pierre), ancien soïdat du 5° réziment de 
marocains, classe 1913, 


tirail'eurs 


(Pour prendre rang juillet 1952.) 

Baïilet (Joseph-Louis), ancien so:dat des forces françaises de l''nté- 
rieur, classe 1930 

Cabanis (Georges-Marius-Henri), ancien so'dat du 9e régiment de 
tirailleurs marocains, classe 1933, mie 120% au recrulement de 
Montpellier. 

Granella (Pierre-Cé'estin), anc'en soïdat du 9353e régiment d'ar 
lourde, classe 192, m'e 41% au recrutement de Nice. 

flainal ,Elienne), ancien soidat du 213% régiment d'infanterie, classe 
1929, mle 2211 au recrutement de la Seine (ïe bureau 

Lahssen ou Lahcen ben Ahmed ben Ai, ancien soïdit du 4° régi- 
ment de tiraiïleurs marocains, casse 1917, mie 527 au recrules 
ment du Maroc. 

Mathieu (Emile-Lucien), ancien so'dat des forces françaises de l''n- 
térieur, classe 1943. 





lilerie 


Philipps (Emile-Francois), ancien soldat des forces françaises de 
l'intérieur, classe 1915. 
(Pour prendre rang dun 9 anoût 1952) 


Lemaire (Pierre Joseph}, ancien soldat du ?1° réz ment d'in'anterie 
colomale, classe 195%, mle 41116 au recrutement d'Amiens, 


———_— 60e 





Décret portant nominations dans les différents corns 
d'officiers de réserve d'officiers de l’armée active admis à la retraite, 


Rectificatif au Journal ofliciel du 9 mars 1953: 2655, 
2e colonne, au lieu de: « Au grade de capitaine (rang du 10 janvier 
1918), M. Rendvux (Serge-Léon) », lre: « Au grade de capilaine 
(rang du 19 janvier 19#;, M. Renoux (Serge-Léon) ». 


à © 


n op 
rage 
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Conditions dans lesquelles doivent être fournis le logement 
et le cantonnement des troupes Chez l'habitant. 


Le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la guerre, 


Vu la loi du 3% juillet 1877 relative aux réquisitions militaires: 

Vu le décret du 2 août 1877 rendu pour l'applicalon de la loi sus- 
visée ; 

Vu l'ordonnance en date du 23 mars 195 du gouvernement pro- 
Visoire de la Répubiique modifiant en matière de logement des 
troupes les disposilions de la loi du 3 juillet 1877 relative aux réqui- 
silions mmilila,res ; 

Vu l'arrêté interministériel en date du 23 mars 1955 fixant pour la 
durée des hostilités les conditions dans lesquelles doivent étre four- 
his le logement et le canlonnement des troupes chez l'habitant; 

Vu l'arrêté inlerministérel en date du 1% janvier 14947 prorogeant 
pour les besoins du temps de paix, dans toute l'étendue de la France 
continentale, l'application des tarifs de logement et de cantonne- 
ment des troupes chez l'habilant fixés par l'arrêté interministériel 
du 23 mars 1965; 

Vu l'arrêté interministériel en date dn 3 juillet 1951 fixant les 
nouveaux tarifs applicah'es, à compter du {+ janvier 1951, en matière 
de logement et cantonnement ; ; 


Arrélent : 


Art, 1er Les tarifs des indemnités de logement et cantonnement 
sont fixés conformément au tableau ci-après: 








VILLES LOCALITÉES 
de plus entre 3.000 AGGLOMÉ- 
de et 
100.000 bhabitsots) 100.000 habitants same 
et toutes et toutes de moins 
agglomérations agglomératione 
au-dessus je ée 700 de 3.000 
de 1000 mètres | à 1 009 mètres habitants. 
d'altitude d'altitude. 
A. — Logement, Frances. Francs. Francs. 
Par chambre d'offi'iers et J 
TOR PORT 86 74 40 
Par lit de sous-officiers ou 
de soldat et par nuit... 53 bu 20 
Majoration pour chauffage. % 22 12 
Par place de cheval ou 
mulet et par nuit dans 
une écurie (plus le fu- 
7 On en ee sa 6 4 LE 
Automobiles (par voitures 
dars un garage clus)..… 2% 20 10 
Pièce pour bureau ‘ou 
DODOLE) ,.....05006000.0 « 
fo Pièce normale..... n 20 10 
20 Pièce vaste (surfare 
supérieure à 2% mr’). 42 25 20 
B. — Cantonnement, 
Par homme abrité dans 
un local quelconque «et 
De ON a 8 6 4 
Pur cheval ou mulet dans 
un local autre qu'une 
écurie (plus le fumier). L 3 2 














Art. 2. — Les pos de logement exigibles sont, dans la limite 
des ressources des prestataires, celles définies ci-dessous : 


Pour les officiers, une bonne chambre, un lit avec Literie complète 
et l'usage d'une salle de bains ou d'un cahinet de toilette. 
Pour les sous-officiers et soldats, un lit pourvu de toute la literie 


nécessaire (traversin ou oreiller, couvertures, draps) dans une pièce 
convenable, 


Art, 3 Le taux journalier prévu pour une chambre d'officier 
dans une ville de plus de 100.000 habitants est dorénavant fixé par 
référence au prix de location mensuel d'une chambre d'hôtel hormo- 
logué de la 4 catégorie N et égal au 30e de ce prix, il variera en 
fonction de cette référence et les autres taux d'indemnités prévus 
au tableau qui précède, seront modifiés en conséquence. 


Art. 4 Le présent arrêté, qui annule toutes autres dispositions 
tcontraires el notamment celles de l'arrêté du 3 juillet 1951, prendra 
effet du 1°" janvier 1953 et sera applicable dans toute l'étendue de 
la France métropolitaine. 

Fait à Paris, le 23 mars 1953. 

Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 


Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
VIENNE DK CHEVYIUNS, 





++ 








Fonds de concours, 





Par arrêté du 24 mars 1953, un crédit de 2.500.419 F a été ouvert 
au ministre de la défense nationaie, sur l'exercice 1953, au titre 
du chapitre 31-54 « Entretien du matériel du service des transnis- 
sions » du budget de la défense nal'ona!e (section guerre). 

H sera pourvu à celte dépense au moyen de la recette, d'égal 
montant, constatée à la ligne « Fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt public ». 


— +. 





Par arrêté du 25 mars 1953, un crédit de 20.530.471 F a éts 
ouvert au ministre de la défense nationale, sur l'exercice 1953, au 
titre du chapitre 51-61 « Service du génie. — Æquipement » du 
budget de la délense nationale (section guerre). 

IL sera pourvu à cetie dépense au moyen de la recette, d'égal 
montant, constatée à la ligne « Fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt publie ». 


—— 0e — — 


Par arrêté interministériel en date du % mars 1953, fl est ouvert 
au ministre de la défense nationalé et des forces armées, sur l’exer- 
cice 1955, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 53-72 du 6 fé- 
vrier 1953 et par des textes spériaux, un crédit de 82 millions de 
francs + mage au chapitre 51-91 de la section commune du budget 
de la défense nationale. 

Il sera pourvu à la dépense correspondante au moyen de la recelte 
d'égal montant, constatée à la ligne: « Fonds de concours pour 
dépenses d'intérêt public » 


_—(@@— 


Par arrêté ‘nterministériel en date du 27 mars 1953, il est ouvert 
au ministre de la délense nationale et des forces armées, sur l’exer- 
cice 1953, en addition aux crédits ouverts par la loi ne 53-72 du 
6 février 1953 et par des textes spéciaux, un crédit de 60 millions 
-de francs applicable au chapitre 51-61 « Bases. — Travaux et inslal- 
lations » du budget de la défense nal'ona!e {section air). 

l! sera pourvu à celte dépense correspondante au moyen de la 
recelle, d'égal montant, constatée à la ligne « Fonds de concours 
pour dépenses d'intérèt pubiic ». 


— ++ 





Administration centrale de la guerre. 


Par arrêté du 31 mars 1953, M. Sablier (René), agent du cadre 
complémentaire de bureau de 4° classe, du ministère de la défense 
nationale (secrétariat d'Elat à la guerre), est détaché, pour la 
période du fer juillet 1949 au 3% seplembre 1952, dans les services 
ee ministère de la reconstruction et de l'urkanisme à Nimes (régu- 
ar:sation). 

"6 ®—— 


Par arrété du 31 mars 1953, M. Benard (Paul), commis adminis- 
tratif du ministère de la défense nationale (secrétariat d'Elat à la 
guerre), est détaché, pour la période du, 17 avril au 3 septembre 
1912, suprès de la commission des hospices civils de Calais (régu- 
larisat on). 





+ # æ 


Artillerie navale. 





Rectificatif au Journal officiel au 27 mars 1953: page 2933, 1r et 
% ligne, au lieu de: « en date du 46 mars 1950 », lire: « en dale du 
16 mars 1953 ». 





+ @ 


a 


Par décision ministérielle en date du 23 mars 1953, sont nommés 
au grade d'agent de poudrerie de 3% classe (active) les ouvriers des 
établissements des poudres dont les noms suirent: 

(A compter du 27 mars 1955.) 
M. Berger (Pierre), poudrerie nationale de Bergerac. 


(A compter du 7 mai 1953.) 
M. Bulle! (Ge2rges), poudrerie natonale d'Esquerdes. 


(A compiler du 21 mai 1953.) 
M. Dechaux (Edouard), poudrerie nationale de Sorgues. 


(A compter du 27 mat 1953.) 
M. Cellarier (Raymond), poudrerie nationale de Saint-Chamas, 


+6 
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Homologation de grade au titre des Forces françaises de l'intérieur, 


Rectificatif au Journal officel du 18 mars 1953 : page 2546, 
dre colonne, {re région militaire, au leu de: « Dans le grade de sous- 
lieutenant (pour prendre rang du 18 août 19,44), F.. (Marcel), né 
le 10 juillet 1904, recrutement d'Alger, classe 1921, mle 2640 », lire: 
« Dans le grade de sous-lieutenant (pour prendre rang du 18 août 
49%4), Fornieles (Marcel), né le 10 juillet 1904, recrutement d'Alger, 
classe 192, mie 2640 », 





++ 


Nominations dans le corps des sous-officièrs de réserve 
de l'armée de l'air, 


Par décision en date du %5 mars 1953, les élèves officiers de réserve 
dont les noms suivent ayant subi avec succès l'examen de fin de 
cours du peloton d'éièves offiers de réserve de l'armée de far, 
% promotion, 2° fraction, sont nommés : 


Au grade d'aspirant de réserve, 
(Rang du 1er février 1953.) 
Corps des sous-officiers de réserve du personnel navigant, 


Spécialité: « Elève pilole ». 
. Debladis (Micheli-Louis-Marie), né ke 9 décembre 1928. 


Corps des sous-officiers de réserve 
du personnel non navigant spécialiste, 


Spécialité : « Mécanicien avion moleur ». 


Ducros (Jean-Philippe-Bernard), né le 12 septembre 1929. 
Can:oni (Maurice-René-Jean), né le 11 décembre 1928 
Constant (Georges-Léopald-Joachim), né le 3 juin 1928, 
Graziani (Francis-Jean), né le 27 mars 1928. 

Fabre (René-Sylvain), né le 6 mai 1929. 

Lescault (Jacques), né le 10 septembre 1929. 

Cambray (Jacques-Gabriei-Léon), né le 6 octobre 1928, 
Buisson (Jacques-Jean-Marie), né le 23 juillet 1928. 
Bader (Georges), né le 3% mars 1990. 

Abadie (Michel-Marcel}), né le 4 avril 1928. 

Delmon (Jean-Roger), né le î+r juillet 41928. 

Tacquet (Maurice-André), mé le 1er mmai 4929. 

Duguet (Jean-Claude), né le 3 août 1927. 

Florin (Francis-Michei-Robert), né le 2 août 1930. 

Dufour (André-Louis), né le 16 juillet 1929. 

Mahé (Roger-Pierre), né le 20 novembre 1%8. 

Monteil (Maurice-Marc-Jean), né le 7 oclobre 1928. 

Heid (Jacques-llenri-Ambroise), né le 14 novembre 1927, 
Winter (Jean-André-Pierre), né le 8 mars 198. 

Le Thiec (Jacques), né le 18 septembre 1%9. 

Ravery (Pierre-Louis-Marcel}, né le 25 septembre 1928. 
Baudrier (Louis-Pierre-Marie), né le 13 janv:er 1938, 
Parissier (Claude-Armand), né le 28 septembre 198. 
Henry (Pierre-Désiré-Marcel), né le 28 septembre 1928, 
Resse: (Carlo-Gaston-Y ves), né le 11 décembre 1927. 
Crisponi (Pierre-Lucien-Joseph}), né le 24 août 1929, 
Bourrillon (Michel-Lucien-Henri), né le 24 novembre 1928, 
Aubert (Bernard-André-louis), née le 7 août 1929. 
Laurent (Charles-Em'le-Armand), né le 12 novembre 41928. 
Grosseau (Albert-Georges), né le 7 juin 1929. 

Faudeux (Jean-Paul-Louis), né le 3 mai 19%. 

Bula (Français), né le 2 avril 1928. 

Bizodot (Marcel-Léon), né le % janvier 19%9, 

Leger (Hubert-Lucien), né -le 7 avril 1929. 

Paris (Michel-Roger), né le 43 octobre 1928. 

Philip (François-Rémy-Marie), né le 2 août 1927. 


Spéciaïité: « Télécommun<ations », 


. Cowel (Jean-Pierre), né le 3 mars 1928, 

Romann (René), né le 9 mars 1929. 

Leger (Jean-Paul-Roger), né le 49 juillet 1928. 

Scano (Edouard), né le 6 avril 1928. 

Mortamet (Jean-Paul), né le 9 novembre 1928. 
Fontaine (François-Marie-Jean), né le 3%0 mai 1928. 
Troadec (Claude-Victor), né le 9 février 1929. 
Arouété (Roberl-Sylvain), né ie 44 juillet 1929. 
Duprez (Jacques-Lucien-Paul), né le 48 juillet 1928. 
Hazard (Antoine-Noël-Marie), né le 31 décemibre 1928. 
Daniel (Georges), né le 29 avril 198. 

Baretje (Robert-Jean), né le 5 mars 1927. 

Massiot (AndréMarcel), né le 10 novemibre 1928. 





———— a — ——_—_—_—_—_——_——_——_——_—_—_—_— _—+ 


GIM. Guillot de Suduiraut (Jean-Marc-Marie), né le 24 avril 1929, 


Saubhez {Bernard Maurice-Louis}), né le à tuui 199%. 
Balency-Béarn (Jacques-Henri-Charles), né le 11 février 198, 
Fesssrd (Jean-Pierre), né le 21 novembre 

de Robert de Lafregeyre {lean-Francis), né le 20 avril 1928 
Delporte (Lucien-Georges-Ghislain), né le 29 novembre 1%, 
Salomé ‘Jacques-Robert-Marie,, né le 1er juin 1527, 
Coutrel :Rémi-Henri-Alcide;, né le 25 mai 19% 

Bernard (Micheli-Auguste-Théouore), né le 6 juillet 1929. 
Riffard (Jacques-Marius-Henri), né le 10 avril 129 
Bouscasse (Daniei-Rerwx s ne le © SchiciInbre 1927. 
Alvernhe (Gérard-Louis-Joseph), né le 16 octobre 1927 
Dispot (Jean-Maurice}, né le 3 décembre 1929, 

Morel !Yves), né le 24 avril 192. 

Sindicas (Jean-£ésar), né le 26 décembre 1928 

Merceron (Claude-Francis-Luc), né le 1e füvrier 1929, 
Lesage ‘Bertrand Louis-Marie), né le 11 j 

Rusz (Gaston-Geéorges-Jules), né le 5 jui 


» t 


Pizzamiglio {Robert-Claude), né le 6 

Armblard (Robert-Joseph), né le 2 jui 

Bournet ({François-Henri-Chares 

Feuille (Francis-Jein-Emile 

Montaut (Jacques-PaulLouis 

Gencre toland-Pierre 

Barral {A'ain-Georges-Lou 

Chatoux (Jean-Félix-René, 

Amergé ‘Edmond-Auguste-Florent, 

Scaillierez (Jean-Jules-Joseph}), né le 10 avril 

Klein (Denys-Charles-Maurice), né le 7 de 

Nenert {Philippe-Marie), n£ le 8 décembre 198 
Grol) Pierre-Charles-André sc ie 10 Hvrier 13L 
Salat (Jacques-Charles), né# le 22 avril 19%, 

Trioreau (Michel-Arthèime-Pierre:, né le 2 rnars 199 
Lagron ‘Jean-Pierre-Louis\, né le 10 novembre 197%. 
Charbit (Norbert-Nalhan), né le 11 février 198. 
Chanudet (Louis-Jacques-Marcel), né le 21 juin 1929. 
David de Beautort J2an-Francois-Louis), mé le 28 mars 1929, 
Cate'et !Claude-Jean-Marie), né le ter novembre 1929. 
Lecl reg (Maurice-René}, né le 19 avril 1929, 

Polge (Robhert-Jean\, mé le 11 mars 194 


Landel Didier), né le 8 septembre 1928 


pécialite « Mécanicien armement, équipement, pho'o s, 


MM. Foulonneau (Georges-Henr né le 2?! mai 1998, 


Guiilon (Michel-Pau!), né le 2 avril 1929, 

Gruaz {Michel-Pierre-Alfred), né le 23 juillet 1929. 
Assaiante (Georges-Albert-Joseph), né le 25 juillet 41927, 
Delpy (André-Pierre}), né le 18 février 1928 

Lenclud ‘Jacques-Edouard-Georges), né le 8 avril 1928, 
Kessler (Jacques-Charles-David}, né le 15 juillet 1927. 
Jouannaux (Raou!-Léon-Eugène), né le 26 novembre 1928, 


Corps des sous-cfficiers de réserve du personnel non navigant 
du service général, 


Spécialité: « Contrôleur d'opérations aériennes. » 


MM. Plauchut (Bernard-Paul-François), né le 8 août 1929, 


Laroche (Serge-René), né le 15 janvier 1928, 

Lesmond (Franck-Alarie), né le 3 septembre 1932. 
Jerebzoff (Stéphan), né le fer août 196. 

Lassale (Roland-André), né le 27 janvier 1922, 

Finaud ‘Guy-Joseph-Jean), né le > juin 190. 

Louis (Georges-André), né le 13 juillet 1927, 

Buffaria (Jean-Baptiste), né le 68 juin 198. 

Grobert (Jacques-Prosper-Jean\, né le 20 mars 1992. 
Pignon (Jacques-Aïibert-Marie), né le fer janvier 1929. 
Gérard (René-Célestin), né le 8 octobre 1934. 

Levy Sousan (Haim-Emile-André), né le 2%6 août 192% 
Vaysset !{Robert-Marius), né le 3 février 198. 

Chaube (Robert-Augustin), né le 31 janvier 1930, 
Fuzellier (Jean-Robert), né le 29 novermbre 1929. 
Zimmermann {Yves-Camille)}, né le 22 novembre 19% 
Bondet de la Bernardie Christian-Marie-Louis), né le 13 juid 
"1929. 

Amouretti {Yves-Marcel), né le 22 décembre 1927. 
Baraud (René-Maurice-Jean), né le 23 janvier 1992 
Valette (Pierre-MarieMaurice), né le 29 octobre 1929. 
Jfrah (Armand), né le 23 mai 192. 

Bonnafous (Jean-Frédéric), né le 28 avril 198. 
Miribel {Jacques-Henri-Ferdinand), mé le 17 janvier 1928, 
Gautier (Paul-Eugène-Marie), né le 8 juillet 1991. 
Bois (Alain), né le 12 juillet 1926. 

Lacombe (Henri), né le 14 mars 19%. 

Porte ‘Jean-Marie-Léon), né le 25 octobre 1926. 
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OM. Emmeric (Jacques-François-Ferdinand), né le 9 août 1928. 
Lapiane (Jacques-Marie-Joseph), mé le 4 août 1927. 
de Burelel de Chassey (Yves-Pierre-Louis), né le 26 août 19/1 
Thiebaut (Pierre-Marie-Anloine), né le 23 juin 1932, 
Blane (Charles-Léopold-Jean), né le 16 octobre 1929, 
Langlais (Maurice Æmmile-Airmmé), né le 1? mars 198 
Trucas (Roger-Jean), né le 15 mars 1929, 


















































Spécialité: « Contrôleur d'aérodrome s. 











DIM. Audiat ‘Jacques-Claude\, né le 4 janvier 192? 
Munro {Yves-Georeges-Mare), né le 2 juin 1929. 
Borgna Marc-Francis-Roscelynde), né le 31 mars 193 
Jacquet (Paul-Henri), né le 2 septembre 1951. 
Escudier (Jacques-Roger-Anloine), né le 24 octobre 19% 
Ravigné !‘Jean-Marcel-Louis,, né le 5 août 1927. 
Mazuques (André-Jean-Achille), né le 17 décembre 19% 
Rénazech (Gilbert-Emile-Jean), né le 28 janvier 1932 
Faguet (Robert), né le 30 mai 1929, 

































































Spécialité: « Encadrement ». 





MM. Leguev-Feilleux (Jean-Robert\, né le 28 mars 1928, 
Cowen ‘Guy-lsidore-David}, né le 13 mars 1929, 
Monnet (Pierre-Marius), né le 24 seplembre 1226, 
Foll ‘Jean-Oflivier), né le 26 avril 1928, 
Fichet (Pierre), né le 15 juillet 1929. 
Chériaux ‘Jean-Guy-A'bertr, né le 21 juin 1926. 
Bonifay ‘Eugène-Marcel-Ftienne), né le > juilet 1997. 
Pagney (Bernard-Aimé-Francis,, né le 19 novembre 1927. 
Joucla (Jean-Paul-Joseph\, né le 23 juin 198, 
Michel ‘Joseph), né le 16 novembre 1931. 














































Bureau (Jacques-Fernand-Gaston), né le 24 juin 1927. 
à Cluzel (Maorcel-René), né le 4 février 198, 
Barés !Mathieu-Henri), né le 0 août 19%, 





Philippo 





Miche!-André-Elie), né le 4 août 1927. 
Guiraud (Jean-Marie-Gaston), né le 13 décembre 1929. 






Spécialité: « Infrastructure ». 






SIM. Gandil (Jacques-Pierre), né le 22 novembre 1928. 
Gest (Robert-Henri-Hippoivlte), né le % février 1929. 
Parsy (Claude-Robert), né le 3 octobre 19%6. 
Giraudat (Guy-Edgard), né le 2 juillet 1928, 
Jolly (Claude), né le 15 juillet 1M8. 
Villeret (Yvon), né le 22 juillet 1927. 
Lemarie (Jean-Marie-Antoine), né le 13 juillet 1929. 
Guilleminot (Jacques-Pierre), né le 10 septembre 19%. 
kKrieg (Joseph), né le ? septembre 1928. 













Spécialité 


Ï é: « Psychotechnique s». 





Of. Devaud (Emmanue! 


Georzges-Louis), né le 4 avril 1927. 




















né lit 
SpeCiant 


« Etat-major ». 





MM. Monlouchet (Jacques-Gérard), né le 15 mai 1929. 
Portron (Pierre-w“obriel), né le 10 mars 198, 
Savagner (Jean-Marie-Louis), né le 7 janvier 1928. 
Lestel (Jacques-Henri-Louis), né le ? mai 1927. 
Zighera (Jacques-André), né le 13 juillet 1929, 
Guibbert (André-Jules-Louis), né le 17 août 1996. 
Alluin {Guy-Alfred-Maurice), né le 25 septembre 1926. 
Landry :JeanMaurice-Louis), né le 6 octobre 1928. 
Rivière (Michel-Bernard), né le 9 avril 1927, 

Cardin (Pierre-Jean-Raymond), né le 16 octobre 19%. 
Langlois {Lucien-Michel-Bernard), né le 15 septembre 1926. 
Berard (Jacques-André-Joseph), né le 7 juin 1929. 

Milan (Robert-Elle-Joseph), né le 2 juillet 1931. 

Petit (Gérard-Marie-Joseph), né le 19 janvier 1927. 

Récan (Maurice-Victor-Marie), né le 4 février 1929. 





















Spécialité Sécurité air ». 





MM. Pelabon (Claude-Michel-Edgard), né le 18 novermbre 1926. 
né le 17 janvier 193, 






Schneiler (Jean-Louis-Charles), 








Spécialité: « Administratif ». 





MM. Le Guen (Alain-Henry-Louis), né le 17 mai 1926. 
Pascal (Albert-Pauli-Robert), né le 28 mars 1929. 
Jacquel (André-Georges), né le 6 février 1929. 
Constant (Max-Jean-Marie), né le 25 mars 1928, 
Massac (GabrielMarc), né le 25 avril 1927. 

Bichut (Claude-Marie), né le 13 octobre 1929. 


_. —_’ 
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Armée de l'air (réserve). 


Par décision en date du 23 mars 1953, est annulée la nomination 
au grade. d'adjudant-chef dans le corps d?s sous-cfficiers de réserve, 
personnel non navigant spécialiste, rang du 25 mai 1916, pronnncée 
en faveur de M. Coupe {Albert-Paul}, né le 31 janvier 14918, par 
décision du 16 octobre 194 publiée au Journal officiel du 21 octo- 
bre 1951, l'intéressé ayant été l'objet d'une noinination au grade 
d'aspirant pour prendre rang du % mars 1911 ;a- ordre de nomi- 
naiion ne 26210 bis/SPAA/2F du 7 décembre 1946. {Régularisation.) 


++ 





Designation pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. 





TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Service des matériels, 
Subdivision aArti!llerie. 


Les sous-officiers désignés ci-après sont affectés au service du 
maleriel des lurces terrestres en Extréme-Orient, 


Maintenance du mois de mai 1953. 


a) Embarquement à Marseille à partir du 1 mai 1953. 


Druon (Marius-Jules-Michel), adjudant-chef, Maroc. 

Perin (Marcel-Jules), adjudant-chef, % région. 

Guedon (Joseph-Ernest), adjudant-chef, re région. 

bieterich (Joseph), adjudant, % région. 

Lorthollary (André), adjudant, {re région. 

Maitre (Jean-Louis), maréchal des logis chef, 8 région. 

Tardy (Jean-Louis), amaréchal des logis chef, base militaire Mar- 
seille. 

Collin (Maurice-Eugène), maréchal des logis chef, 6° région. 

Boitelle {P'erre-Edinond), maréchal des logis, C. A. R, n° 2. 

Zavrasky (Otto), maréchal des logis, 4e région. 

Gable (Maurice-Pierre), maréchal des logis, 1re région. 

Fagot (Louis-Camille), maréchal des logis, 4° région. 

Ferry (Paul-Maxime;, maréchal des logis, 4 région. | 

Fritz {Pierre-Claude-Eugène), maréchal des logis, 7% région. 


b) Embarquement à Oran à partir du 1° mai 1953. 


Lelevre (Alfred), adjudant, Maroc. 

Raibaut (Robert), aajudant, Tunisie. 

Claulin (Gaston), maréchal des logis chef, Tunisie, 
Simcn (Louis), maréchal des logis, 10e région. 
Djebarra Bachir, maréchal des logis, 10 région, 
Bounit Mohamed, maréchal des iogis, 10° région. 


Nors. — Les dates de mise en route, sur la % compagnie régionale 
du matériel à Marseille et S02e compagnie d'ouvriers du service du 
matériel à Oran, seront fixées ultérieurement par télégramme. 


UN v 
+ © &— 





Tour de départ aux théâtres d'opérations extérieurs. 


Service des matériels. 
Subdivision aArtillerie. 
Extrait de la liste A établie au 17 avril 1953. 


(L'extrait de la liste À paru au Journal officiel du 16 janvier 4953 
n'est pas annulé.) 


Rélérence: 1. M. n° 97284 PM/IB, du 23 juin 1949 et ses modifi- 
cauifs. 

Les sousofficiers dont jies noms figurent sur le présent extrait 
devront être soumis, dans les moindres délais, à la visite médicale 
et éventuellement à une contre-visite dans les conditions fixées par 
l'E. M. ne 4728, 2/DCSSA en dale du 19 septembre 1949 (B. Q. P. T. 
ne 36 du 5 septembre 1949). 

Les indications relatives à l'aptitude physique et, éventuellement, 
aux demandes de sursis et demandes de radiation de l'extrait du 
tour de départ, devront parvenir à l'administration centrale (direc« 
tion centrale du matériel) par télégramme, pour le 15 avril 4953, 


Nora. — Pour les sous-ofliciers en service en Afrique du Nord, 4 
y aura lieu de préciser le port d'embarquement. 
1° ADJUDANTS-CHEFS 
Comptables. 


Artijicier, 


Ferreux (Paui-Jules-François), 
Crepin (Fernand-Marcel), D. C. M.| 7° région. 
Braun (André-Raymond), F. F. ? ; 
Allemagne. à 
Clement (Alphonse-Julien), &æ ré- Mécaniciens auto, 





gion. 
Augrond (Paul-François-Joseph), | Peroux (Jean), Maroc. 
S. C. A. Schue (Alfred-Louis), 9° région. 














2 Avril 1953 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Perrin (Constant-Auguste), F. F. 
Allemagne. 

Duchet (André), F. F. Allemagne. 

Tachon (Edgard), E. A. M. Fontai- 
pebleau. 


Armuriers. 


(Paul-Louis-Jean), 


œ région. 

Loubet (René-Elie-Marius), F. F 
Allemagne. 

Froissard (Roger-Auguste- 
Xavier), 6e région. 

Darmendrail (Georges), infection 
matériel en Afrique du Nord. 

Sotty (René), 3° région. 


Le  Querre 


Matériel artillerie et D. C, À. 
Casquet (Jaïme), 10° région. 


Dubois (Armand-Jean-Louis), ins- 
pection matériel Bordeaux. 


Mécanique générale. 
Mouchot (René-Eugène), 6° ré- 
gion. 
«a Zn, 
Jouron (René-Louis-Charles), for- 
ces françaises en Allemagne. 
Contrôleur des poudres. 


Lesage (Belisaire), 5° compagnie 
des services. 


Photographe. 


Mongin (Fdmond-Denis)\, service 
cinéma-section Afrique du Nord. 


2° Abzupawrs (1). 
Comptables. 
(Marcel-Edouard), 10° ré- 


gion. 
Guihard (Baptiste-Albert-Henri), 
3 région. 


Guyot 


Mécaniciens auto. 
Saulnier (Louis-Roland), 8e région. 
Ceaglio (Michel-Paul), % région. 
Dubuy (Franck-Louis), % région. 
Armurier. 

Ruiz (Albert-Raoul), 10 région. 
Artilicier. 

Thieblin (Raymond), Tunisie. 


Entretien réparations parachutes. 





Gase (Jean), 5° région. 


Dépannéur appareil de projection 
Hervouet (Jacques), service ciné- 
ma. 


ul 


939 MARÉCHAUX DES LOGIS MAJORS (f) 


Mécanicien auto. 


Chechin (Pierre-Serge), 3e région. 
Armuriers. 


Bon (Marcel), 8e région. 
Gelineau  (Jacques-Valentin), 

8e région. 
Borne (Georges-Pierre), Se région. 


Non spécialistes et divers. 


Klein (Marce]l-Frédéric}), 4e région. 

Dufour (Gaston-Claudius), F. F. 
Allemagne. 

Cortes (Marcel-Barthélémy), E. M. 
P. T. Tulle. 


fo MAnÉCHAUX DES IOGIS CHEFS (1) 


Mécanicien auto. 


Toutain (Roger-René), E. M. P. 
T. Tulle. 


Electro-mécanicien D. C. A. 


Reveyron (Emile-Marius), 9e ré- 

gion. 

Plas (Georges), E. M. P. T. je 
ns 


ans. 
Le Tailec (André-Hippolyte-Yves), 
Maroc. 


Non spécialistes. 
Vanlierde (Roger-André), 1re ré- 
gion 


Jeannes (Jean-Louis), 6 région. 

Bureau (Armand-Zéphyr), {re ré- 
ion. 

Gaultier (Maurice), F. F. Allema- 


gne. 
Hadjage (Marcel}, F. F. Allema- 
gne. 


5° MARÉCHAUX DES LOGIS 
Non spécialistes. 


Foliot ‘Michel-Jean), {re région. 
Lemaitre (Jacques-Pbilippe). 
> compagnie des services. 
Boutin (Pierre-Gabriel), 6° région. 
Triquimaux (François), Maroc. 


(1) Nominations trimestrielles qui seront incessamment insérées 
au Bulletin officiel, partie documentaire, 





ee 


Liste, par ordre alphabétique, des candidats susceptibles d’être 
rAenus sur titres au peloton d'élèves officiers de réserve de 


l'air (8: promotion, 2 fraction). 


(Décision eninistérielle ne 202/EMP 5 du 18 mars 1953.) 


Achin (Jean-A.). 

Aguttes (Gilles-H.-J.). 
Alari (Claude-L.-C.). 
Albertucci (Adolphe) (1). 
Andrieu ‘René-J.-A.). 
Angtly (Paul). _ 

Astier (Pierre-A.-G.), 
Aubry (Marc-R.). 
Augendre (René). 

Aupy (René). 
Auzanneau (Roger-Y.-M.). 
Baïllargeat (Rent-A.). 





Bajon (François-V.-J.). 


Baladud de Saint Jean (J.-H.-M.+J.) 
Baky (Roger-R.-L.). 
Baliteau (Paul-F.-M.), 
Barjou (Pierre-G.). 

Barraud (Marc-P.). 

Barret {Michel-J.-G.), 

Barry ‘René-P.-M.-N ). 
Barthélemy {Robert-S.-M.); 
Batut (Robert-P.-F.). 
Baubonne (Michel-P.). 
Bauer (Jean-Jacques). 
Baumgartner (Hubert-H.-E.) 
Beaufils (Alain-R.-A.-L.), 





Bécavin ‘Henri-G.-F.). 
Béguier Jacques-M.-J.), 
Ben Aïch (Guy-G.-L}, 
Berger (Anioine-L.). 
Berger ‘Daniel). 

Bernard (Claude-J.-H.-G.), 
Bernat Pierre). 

Berlelli (Fernand) (3). 
Bianchi (Roger-A.-L.-B.), 
Bidaut (Jean-G.-J.). 
Bigard (Francis-V.-E.), 
Bigot (Pierre-M.). 
Billardon (Joseph), 
Bineau (Pierre-G.). 
Blanchard {Henri-P.). 
Blandin (Michei-A.-P.), 
Blet (Jean-M.-P.) (4). 
Boisard (Jean-M.-A.). 
Boisseau :Jean-M.-J.P.), 
Boissonnet (Jean-A.-M.). 
Bonaldi ‘Georges-V.-E. « 
Bonein {Jean-H.-M.). 
Bonnello {André-V.). 
Bonnenfant dacques-P 
Bonnet (Jcan-L.). 
Bottle (Raymond-L.) 
Bou (Albert-R.). 
Boubènes (Pierre-F.). 
Bouche {Gilbert-J.-V.). 
Bouchez ;Philippe-A.-A.-M.-J 
Bouchié (André-C.). 
Boudelicque {Pierre-A.-G.). 
Bourez (Gérard-M.). 
Bourges (François-X.-G.). 
Bourgon (Albert-F.-X.-M.). 
Bourlier (André-A.-J.). 


he 


1 


(4) 


Bouvatier Michel-H.-G.) (1), 


Bouvier (Georges-1.) (1), 
Brahy (Michel-J.), 

Braun ‘Robert-G.). 

Brélaz ‘Maurice-J.-F.). 
Brotons (Lucien-P.-M.), 
Bruaire (Jean-C.-A.), 
Brunet (Rabert-V.), 

Buchi (Frédéric), 
Buhannic (Pierre-F.-J,) (1), 
Burtey (Michel-J.-A.-L.). 
Butterlin ;Paul-R.-R.). 
Cabaret (laniel-A.-L ). 
Cacérès Vincent} (1). 
allon ‘Bernard-F.-M}, 
‘ampagne (Xavier), 

anal {Robert-G.). 

‘anitrot ‘Jacques-A.-F.), 
ardon {Jean-A.-Il.-P.). 
Caroline (Georges) (4). 
Carrel (René-C.-L.-J.) (1). 
Cartaillac (René-G.-P.). 
Castellanet ‘René-L.-G.). 
Cathelinais (Gérard-A.-4.), 
Cellier ‘Jacques). 

Chablis Michel-M.) (4). 
Chaignon (Yvon-P.-P.). 
Chailleux (Yves-M.-L.), 
Champagnac (André-R.), 
Champion (Albert-P.). 
Chante (Jean). 

Chantelot (Charles-J.). 
Chapuis (René-J.-3.). 
Charpentier (Claude-L.-E.). 
Chavigny (Pierre-N.-A.). 
Chenevez (Pierre-J.-C.) (1). 
Chobert iBernard-A.-J.-M.), 
Chollet {Roland-L.-J.), 
Cioget {Albert-J.-3.). 

Citry ‘Jean-L.-M.) (1). 
Clery (Yves-C.-3.-L.). 
Cluchet (Jean). 

Coatleven (Louis-F.-J.), 
Coindeau (Jean-R.). 
Colomb (Jean-A.), 
Colombani-Clauzel (Marcel). 
Conchez-Boueytou (Jean-J.), 
Conquy (Serge-R.). 

Contat (Roland-G.-5.). 
Corbel (Philippe-M.-C.-E.), 
Coste (Paul-J.-M.). 





Cottet (Jean-R .). 
Coudert (Jean-R.), 
Couilleau (Francis-J.\, 
Courtial (André-M.-4). 
Courtin (Jean-P.G.-A.), 
Courtiol (Jean-M.E.), 
(Pierre-K.). 
Urépy (Serge-A.-G.). 
Crozat (Michel-M.-C.) 
Cupidon (Maurice-C.-M.). 
Daigre (Jean-Y.-1.), 
Damien ‘Alain-C 
Daniel ‘Jean-C.-M,), 
Daries (Paul-J.-B.), 
Dauge (Fernand). 
David (Michel-L.). 
Davy (serge-E.-M.), 
Decoster (Gérard-A.-J.), 
Deflassieux ‘Lucicn-B.-G.) 
Dejardin (Jean-0.+4 
Delaire {iean-R.) (4). 
Delhorbe (Pierre-H.-0.) 
Delille (Claude-T.-E.). 
Delléa (Adrien) (4). 
Delmarre {René-P.-A.),. 
Lelzangles ;Guy-R.-S.). 
Demartini (François-L.) (21, 
Dentan :Yves-E.). 
Desmeuzes (Jean-A.}), 
Dessertaine (Jean-M.-A 
Destruhaut (Jacques-R.). 
Dhume (Pierre-L.-G.), 
Nidelot (Jean-M.-P.). 
Diederichs (Fernand-E.) :1). 
Dorin (Bernard-J.-R 
Doussot ‘Jacques-G.) (1). 
Dreidemy (Jean-V.-H.)}, 
Dreux ‘Michel-P.-V.), 
Dreyfus ‘Marc-M.). 
Drouart (Jeun-J.). 
Druesne (Marce!-P.). 
Dubois (François-M.), 
Dutfaud (François-C.). 
Dumont (Michel-P.). 
Dupont ‘bominique-G.-R.-J.). 
Dupuch (Jacques-J.-0.), 
Dupuis (Lucien). 
Dupuy (Jean-M.). 
Durand ‘Jean-E.). 
Durand (Jean-M.-L.). 
burand Pierre-L.-A.), 
Duverger ‘Claude-R.-M.), 
Duvernay (Maurice-I.), 
Emelina (Victor-L.-C.). 
Enselme (Michel). 
Fstingoy (Alain-F.-R.-P.), 
Eygonnet (Guy-L.\. 
Faget (Claude-H.-L.), 
Faillat (Marcel) (1). 
Farcot (Serge-L.-G.). 
Farriol (Rogert-J.-P.) (1Y. 
Félices (Jacques). 
Ferrari (Bernard-J.-A.). 
Forcet (Jacques-F.-N.). 
Fouque Robert-M.-C.) 
Fournier (Jacques-P.) (1). 
Fraissignes (Jacques-M.-A.). 
Froment (Jean-F.-A.). 
Galloy (Jean-C.). 
Gamundi (Pierre). 
Garapin (Yves-M.). 
Gardes (Robert (J.-M.). 
de Garrigues (Yves-P.). 
Gaude (René-H.). 
Gaultier de Carville 
L.-M.-D.). 
Gautier ‘Henri-P.-F.). 
Germain-Bonne (Maurice-3.) (1}, 
Giudicelli (Antoine-G.) (1). 
Gobron {Alain-R.-G.). 
Goethals (Antoine-R.-A.). 
Gony (André-F.). 
Gonzalez (Jean-J.). 
Grançon {Pierre-G.-J.). 
Grevet ‘Robert-P.-1.), 
Gruaist (Jean). 
Guerre (André:-J.). 


Coussy 


(Christian- 
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Guézenec (Roger-M.), 
Guichard (René-L.) (t}, 
Guilhon (Jean-G.-P.), 

Guiou (Jean-A.-E.). 

Guyon (Jean-C.) 
Hautemanière (André-A.-C.). 
Hédon (Jean-Pierre-C.-P.). 
Hemimnerlé (Joseph). 
Herpin (René-B.). 

Hervieu ‘Jean-G.-L.). 
Houelbecq (Michel-G.-M.). 
Hours (Robert-L.-C.). 
Houssin (Fernand-J.-M.), 
Huard (Michel-P.-J.). 
Hubau (Jean-P.-V.) (1), 
Huguerre (Jacques-G.-V.-C.). 
Hurbes (Gilbert-M.). 
Hutter (Jean-P.). 

Jacques (Bernard-J.-M.-3.) (1). 
Jeannel (Michel-F.). 
Jenvrin (Yves) 

Jollé (Paul-H.-Y.-M.). 
Jourdan (Robert). 

Jubincau (Yves-M:-J.-F.), 
Kerarvran (Maurice-N.-G.). 
Kéromnès (Armand-J.-F.), 
Klein (Jean-C.) (1), 

Knibtel {Charles-T.), 
Krencker (Oscar-B). 
Labadie (Jean-F.-M.), 
Lacour (Roger-V.-M.) (1). 
Laget (Jeaun-C.-A.-V.). 

Lalloz (Henri-L.-A.). 
Lamoureux (Claude-B.-D.), 
Lanoir (Pierre-G.-E.), 
Larmet (Jean-Claude-A.), 
Larnouhet (Michel-R.). 


Laurent (Jean-Y.). 
Laus !Jean-Marie-L.-U.). 
Lavoke (Pierre-J.). 
Léandri (Max-C.). 

Le Bailly (Claude-F.), 


Le Besnerais (Pierre-G.-IE.), 
Jean-Marie-J.-Il.), 
Claude-P.), 

Alain-V .-P.). 
Robert-V.-N.). 
(Gibert-F.-G.). 


Le Borgne 
Lèbre 
lec "] 
Le buif 
Lefeuvre 


Le Galès (Gérard-Y.-A.) (1), 
Legendre (Gérard-E.-M.). 
Léger (André-M.-A.-E.-E.). 
Le Grand (Jean-Y.). 

le Jeannic (Alain) (1). 

Le Jort (Jean). 

Lemazurier (Jean-C.-H.). 


Le Moal (lHubert-Y.-M.). 
Le Morvan (Roger). 


Le Moullac (Eugène-J.-M.) (1). 


Lentz (André-M.-F.), 
Lenys (Robert-A.-L.), 

Le Quéré (Emile). 
Lequillerier (Charley R.). 
Leroy GérarJ L L.-A.). 
Leroy René-J (1). 
Lesage (Michel-J.-C.). 


Leseur (Claude-G.-R.-A.). # 


Lesseur (Alain-R.-G 
Le Tiec (Roger-L.-M.). 
Letrésor (Alain-M.); 
Levy (Gérard-F.). 


Longeot (François-C.-P.). 
Lopiel Jean-M.). 
Louradour ;Marc-E.-A.). 
Madier (Pierre-L.-A.) (1}. 


Mare (Marcel-G.). 
Maznan (Jean-H). 
Magnard (Marc-M.). 
Maille (André G.). 
Maire (André-A.). 


Maiire (Dominique L.-L.}, 
Maline (Pierre-M.-M.). 
Malnar (Léon) (3). 
Mancel (Bernard-C.-J.). 


Manson 
Marand 
Marchal 
Marion 


Nicolas) (1). 
Jean-M.). 
Georges-R.-C.}. 
Louis-Y.-F.), 


Marlier (Renc) (1). 
Marlimor (Clrarles-G.-D.), 
Mar.in (Alphonse-J.). 
Maïtin (Jéean-M:-IL) (1), 
Mur.y (Denis-H.-J.) (1). 
Maurel ‘Jean-François-R.). 
Mazalérat (Georges-J.-H.) (5h 
Me lan (Claude F.) (1), 
Meirnen (Guy-L.). 

Menou (Iugues-M.-J.-J. de). 
Merour (Jean-J.). 

Metzger (Jacques-R.). 
Michel (Alain-F). 

Michel (Francis-A.-P.). 
Michel (Pierre-Y.), 


Michel (René L.\. 

Micheli (André-J.-P.). 

Milhé de Saiat-Victor (Henri- 
D.-M.). 

Miremont (Gui-E.). 

Moine (Pierre). 

Mo'et (Pierre-A.-G.-E). 


Mol n (Robert-R). 
Monestier (Jacques-J--M.-R.). 
Moneyron (Jean) (1), 
Monnier (André-Y.). 
Montardy de La Palurie 
V.-C.-D, de). 
Monteillet (Henri-E.-F.). 
Morales (Ramon). 
Moré (Robert-M.). 
Morin (Clau le-L.-C.). 
Morvillez {Maurice-J.-J.-M.-J,) (1). 
Moussard (Guy-X.-A.). 
Musset (Jean-A.). 
Narboni (Henri-A.). 
Négrier (Jacques-E.-M.). 
Nexon (René-J.). 
Nicolas (Rozer). 
Niethamimer (Tharcis-L.-0.), 
Nodet (Hubert-A.-3.) (1) 
Nos (André-M.-R.). 
Ocrtlin (Jéan-Paul-C.). 
Orsoni (André), 
Oùidot Jacques) 
Ouvr.er (Jacques-A }). 
Papinesc'ii (Guy-R.-C.) (1). 
Far:ange (Jean-Marie). 
Pascalis (Marcel-J.). 
Péran (Jacques-P.-Y.). 
Perona (Roger-A.-Il.). 
Petit (Pierre-M.-C.). 
Petot (Jacques-R.). 
Petrissant (Georges-F.). 
Pétry {Gérard-M.-N.-J.). 
Pezaire (François) (1}4 
Picard (Bernard-M.), 
Pichinoty (Francis-L.-P.). 
Pierrat (Bernard-0.-G.). 
Pinon (Serge-F.-C.). 
Pistoresi (Marius). 
Planet (Georges-3.) (1). 
Plassais (Edouard-J.-M.-J.). 
Poly (Michel-A.) 
Porché (Michel-E.-P,). 
Potdevin {Louis-R.:A.-J.). 
Pradié (Bernard J.-G.). 
Prochasson (André-F.). 
Quenneville (Michel-A.-B.-M.). 
Quéré (Yves-M.). 
Quérité (Philippe-T.-L..-H.). 
Rachebœuf (Jacques-P.-M.) 4). 
Ragu {Michel-M 
Raiga ‘Jean-R.). 
Rampal (Henri-S.). 
Ramp'gnon (Marc-G.). 
Rascalou (Claude-J.-E.). 
Rebutfel (Lucien-M.-L.-F.). 
Rey (Bernard-E.-G.-A.). 
Reynaud (Pierre-D.). 
Riaux (Clande-A.) (47. 
Robillard (Didier-G.). 
Roger (Bernard-L.-A.). 
Roman (Jean). 
Rose (Pierre-M.\. 
Rousseau (Jacques-M.-A.), 


(Jean- 





Roux (Yves-L,-A.). 





_ et des 








Rozenzwefg (Moïse), 
Ruben (Roger-L.). 

Sahuc (Jean-R.). 
Saintimarc (Jean-F.). 
Sajet (Pierre-R.). 

sarmat (Paul-1..-J.). 
Samouel (Michel-L.-G.-M.). 
Sannequin {Charles-G.), 
Sanson (Jean-h.). 

Sanyas (Henri-3.-L.) (1). 
Saunier (Faul-A.-M.-A.). 
Sauzin (Bernard-P.), 
Schroeder (Max H.). 
Scour (Yvon-E.) (1). 
Seguin (Qean-R.) 

Sevoz (Jacques-F.) (1). 
Sion (Jean-M.). 

Soublin (Jacques). 
Slovolosoff (Maurice-A.) ,1). 
Suzan (Christian-A.-H.1, 
Taluault (Michel-R.-E.). 
Termes (Jacques-Y.-A.). 
Terniér (Michel-L.-P,). 
Théodoron (Alexandre). 
Thiot (André). 

Thomas (Jean-M.) (1). 
Thomas (Jean-R.-L.), , 
Thomas (Fierre-H.-R.) {1}. 
Thomassin (Maurice). 
Thoulouze (Jean-Claude-L). 
Tierny (Francis-C.-H.). 
Tiger (Albert-J.-M.). 
Tournayre (Guy-G.). 


Toussaint (Jacques). 

Trabuc (Paul-b.) (1). 
Trévoux (Pierre-M.-A.) (4). 
Trial (Michel-J.). 

Trial (Pierre). 

Truptin (Bernard-R.-M.). 
Turpault (André-F.-R.G.)}, 
Ullern (Axel-E.-C.). 

Valat (Claude-L.-}.). 

Vairon (Jean-C.-A,-4.). 
Vallat (Louis-H.-R.) (1). 
Vannanderbeck (Norbert-C.). 
Varlet (Paul-D.) (1). 
Varnerot (Yves-L.). 

Vassé (Roger-R.). 

Vastet (Jean-M.-R.-4.). 
Vaussier (Jacques-J.-A.) (5). 
Védrine (Pierre-A.-J.). 
Veillon (André-R.-L.), 
Vergez (Pierre-E.-A.) 
Verret (Alain-P.). 
Vigon (Claude) (1). 
Vinel (Andgré-M.-A.), 
Vilrotto (Rémy-R.-A.), 
Vivier (Richard-R.). 
Voirin (Michel-L.). 
Wagner (Hubert-4::). 
Wartelle (Simon-L.) (1}4 
Werts (Guy-M.-A.) (1). 
Widoïf (Jean-Claude-E.-B.), 
Zaharia (Henri-H.-C.). 
Zarif (Georges-P.). 
Zendron (Louis). 


Nota très important. — Ne seront admis définitivement que les 
candidats réunissant toutes les conditions prévues au chapitre 111 
(19, 20, 30, 4e) de l'E. M. n° 3%000/EMG. FA. A/5/SG. du 4° mai 1952. 

4) L'intéressé remplit les conditions du décret du 5 mai 19:50 
pour postuler, éventuellement, le corps des officiers mécaniciens 
de réserve de l'air. ’ 

(2) Sous réserve de complément de dossier par un état signalétique 

services, 
(3) Sous réserve de complément de dossier par un bullelin de 
naissance. 

(4) Sous réserve de complément de dossier par un extrait du casier 
judiciaire matricule 2. 

(>) Sous réserve de complément de dossier par la copie cerlifléée 
conforme du baccalauréat complet. 


()s 














MINISTERES DES FINANCES, DU BUDCET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret du 27 mars 1953 portant mise en service détaché 
d'un inspecteur général des finances. 


Per décret en date du 27 mars 1953, M. Rueff (JacquesÆ#on), 
inspecteur grouns des finances, est placé dans la position de ser- 
vice détaché, pour la période allant du 4 décembre 1952 au 31 décem- 
bre 1954, auprès du 1ninistre des affaires élrangères, en qualité de 
{use à la cour de justice de la Communauté européenne du char- 
von et de i’acier, 





ERT. 


Décret du 28 mars 1953 portant approbation d'une demande de 
dérogation au tarif douanisr métropolitain applicable dans la 
département de la Réunion. 


Le président du conseii des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, du ministre du budget 
et du ministre des affaires économiques, 

Vu la loi du 19 mars 19%5 tendänt au classement de la Réunion 
comme département francais ; 

Vu les articles 1er ei 200 du code des douanes; 

Vu l'arrêté du 16 déceinbre 1947 portant modificalion du tarif des 
droits de douane d'importation et ies arrités subséquents qui l'ont 
modifié ; : 

Vu ln demande de dérogation présentée le 27 juin 1952 par le 
préfet de la Réunion en vue d'exonérer des droits de douane les 
oranges importées dans ce département ; 

Vu le décret du 25 mars 195 relalif à l'exercice des attributions 
du président du conseil pendant l'absence de M. René Mayer, 
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Et 


Décrète : 


Art. fer. — Est approuvée la demande de dérogation présentée 
par le préfet de la Réunion tendant à fixer comme suit le tarif 


douanier de ce département en ce qui concerne les produils repris 
au tableau ci-après: 








NUMÉRO DÉSIGNATION UNITÉ! TAUX DES DROITS 
du tarif PR de ———— ———— — 
des percep- Tarif Tarif 
douanes. produite. tion. général minimum. 
Fa PA , RE 2 SE nd ei A FA ms 2” 

Agrumes fraîches ou 
sèches : 
72 A — oranges douces) 
ou amères....... s Excmptes. Excmples. 

















Art. 2. — Le m'nistre des affaires économiques et le ministre du 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofjicil de la Répu- 
biique française. 


Fait à Paris, le 28 mars 1953. 
HENRI QUEUTLIE. 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour le président 
du conseil des rministres et par délégation: 
Le ministre du budget, ministre des finances par intérim, 
JEAN-MOREAU. 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le ministre des aflaires écondniques, 
ROBERT BUNRON. 


à 4 0 D 





Décret du 28 mars 1953 portant déclaration d'utilité publique 
d'une acquisition immobilière. 








Par décret en date du 2S mars 1953, est déclarée d'utilité publique, 
en vue de l'installation définitive de la trésorerie générale de la 
Marne, l'acquisition par le ministère des finances (par Voie d’expro- 
riation) de l'immeuble sis à Châlons-sur-Marne, 14 et 1% bise, rue 
Sainte-Marguerite, appartenant aux consor!s Ilumberi, figurant an 
cadastre sous les mos 275 à 275 P de la section G, d'une conte- 
nance totale de 3.106 mètres carrés 


7» 
bn. dd. à di 





Remises de déhets. 





Par arrêtés en date du 18 mars 1%3, le ministre des finances a fait 
reruise gracieuse, en capilat et intérêts. 


4o Sous réserve du versement d’une somme totale de 200.000 F, à 
M. Lelol: 


a) De la somme de 110877 F qu'il a indûment perçue au titre de 
la période du 23 juillet 1946 au 31 décembre 1917, en cumulant, 
contrairement à la législation en vigueur, les arrérages de sa pension 
civile ne B 5 800.101 avec une rémunération d'activité ; 


’ 


b) De la somme de 615.577 F représentant le montant du débet 
résultant de la liquidation des premiers arrérages de la pension 
B 50 800.428, correspondant à la période du 1er janvier 1948 au 5 jan- 
vier 1952. 


20 Sous réserve du versement d’une somme tolale de 200.000 F, 
à M. Lux (Charles), de celle de 557.589 F qu'il a perçue en trop 
pour Ja période du 1° février 1915 au 30 juin 1951, en cumulant, 
au delà des limites fixées par la législation en vigueur, les pensions 
militaires d'ancienneté A 67167 et BR 49.010.420 concédées successive- 
ment à son profit avec une pension servie par la Sociéié nationale 
des chemins de fer français et un traitement de délégué départe- 
mental du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 





%e Sous réserve du versement d'une somme totale de 250.000 F, 
à M. Jacq (Pierre), de celle de 1.232.542 F qu'il a perçue en trop 
pour la période du 1° avril 1948 au 5 février 1952, en cumulant 
au delà des limites fixées par la législation en vigueur, les arrérages 
de sa pension militaire d'ancienneté B. 50-009.715 et 1€ traitement de 
chef de section à l'union pour le recouvrement des cotisations de 
sécurité sociale et d'allocations familiales, 47, avenue S mon-Bolivar, 
à Paris. 


io Sous réserve du versement d'une somme totale de 500.000 F, 
à M. Saint-Peron (Jean), de celle de 1.565.127 F qu'il a indûment 
perçue pendant la période du 1e décembre 1946 au 5 mai 1951, en 
curmulant, contrairement à la législation en vigueur, les arrérages 
de la pension militaire d'ancienneté n° B. 49-101.778 dont il est titu- 
laire avec le traitement qui lui a été servi en qualité d'agent contrae- 
iuel au ministère de la reconstruction ei de l'urbanisme à Marseille. 








mt 

5e Sous réserve du versement d’une somme totale de 300,000 F, 
à M. Gillain (Fernand), de cele de 1.0%.5:3%6 EF qu'il a perçue en 
trop pour la périade du fer août 1946 au ‘0 secplembre 1949, en cumu- 
lant, au delà des l'mites fixées par la législation en \izueur, les 
arrérages des pensions militaires d'anciennelé A 58.434 et R 39-000.6 
concédées successivement à son profit et le traitement de médecins 
conseil à la caisse régionale de sécurité sociale à Nantes 








Ge Sous réserve du versement d'une somme totale de 2%0.000 F, 
à M. Brignier (Arsène, de celle de 916.489 F qu'il a perçue en trop 
pour la période du Â°r janvier 1948 au 9 mai 1952, en cumulant, 
au delà des limites fixées par la législation en vigueur, les arrcrages 
de sa pension miitaire d'ancienneté R 52.003.359 et le tra tement 
d'employé au secrétariat général à l'aviation civile et connnerciale, 


19° Sous réserve du versement d'une somme talale de 30000 F, 
à M. Gadot Ju'es), de la sonume de 913.620 F qu'il à indüment 
perçue en cumulant pendant les périodes du 10 ænai au 31 octobre 
juis et du 1% janv'er 1949 au M décembre 1951, au delà des limites 
fixées par la législation en vigueur, les arrcrages de sa pension 
militaire d'anciennelé n° B 50-111,530 avee les trailements de corrcs 
pondant-payeur à la caisse primaire de sécurilé sociale et d'auxihaire 
de bureau à l'hôpijal militaire thermal de Bourbonne-les-Bains 


8e Sous réserve du versement d'une somme totale de 50000 BP, 
à M. Herfray dit Rev (Robert), de celle de 1.308.719 EF qu'il à perçue 
en trop pour la période du fe avril 1949 au 3 fésrer 1952, en cumu- 
lant, au-delà des limiles fixées par la législation en visueur, les 
arrérages de <a pension cie KR DO4KT5.457 et le (raitement de pro- 


fesseur à l’école nationale des beaux-arts de Paris 


9% Sous réserve du versement d'une somme tolale de 300.000 PF, 
à M. Mabon (Louis). de celle de 749.661 F qu'il a perçue en trop, 
pour la période du 1% fanv'er 41948 au 9 décembre 1954, en cumulant, 
au delà des linites fixces par la légis'ation en viseur, les arrérages 
de sa pension militaire d'ancienneté H 49-009.155 ct le traitement de 
secrétaire général de la mairie du Peuliguen 


{00 Sous réserve du versement d’une somme totale de 250.000 F, 
à M. Bride (Pierre), de la somme de 1606904 F qu'il a indüment 
perçue en cumulant pendant la période du fer juin 1936 au 1% mad 
l4, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, les 
arrérages de Ses pensions mililaires proporlionnelles nes 110618 et 
BR 59-0110 avec le traitement! d'agent contractuel aux services extée 
rieurs du travail et de la main-d'œuvre 





flo À M. Barre de Saint-Venant, de la somme dont il reste rede- 
vable sur celle de 806.241 F qu'il a perçue indûment pour la période 
du 10 janvier 1945 au 16 juillet 4949, au titre des pensions milf- 
taires d'ancienneté A 703% et BB 49-010523 et des majoralions pour 
enfants À 17956 et B 49-001267 M concédées successivement à son 
profit, 


120 Sous réserve du versement d’une somme totale de 30000 F 
à M. Belltra (Michel), de la somme de 1.056.727 F qu'il a indûment 
perçue en cumulant pendant la période du 1er janvier 1%47 au 
» août 1951, au delà des limi'es fixées par la législation en vigueur, 
les arrérages de Sa pension militaire d'ancienne'é no B 49-407148 
avec le traitement de sous-chef à la présidence du conseil, 


4%0 A M, Guilbaud (Emile), de la somme dont il reste redevable 
sur celle de 1.2%.213 F qu'il a indûüment percue pendant la période 
du 17 févrierx 1945 au 16 février 19% sur les pensions militaires 
d'ancienneté nes A 69135 et B 419-021127. 


15° Sous réserve du versement d’une somme totale de 690.000 F, 
à M. Male (Louis), de celle de 1.168.30S F qu'il a perçue en trop 
pour la périose du 7 octobre 1936 au 5 mai 1952 en cumulant, au 
delà des limites fixées par la Kzislalion en vizueur, les arrérages 
des pensions mililaires proportionnelles A 16#W et BR 49007203 
concédées successivement à son profit et le traileiment de médecip 
conseil à la caisse de sécurilé sociale de Nantes, 


—— — + @ © -— -— 


Par arrêtés en date du 20 mars 1959, le minisire des finances & 
fait remise gracieuse, en Capiial et intérèts: 


fo Sous réserve du versement d'une somme totale de 100000 F, 
à M. Walter (Pierre), de celle de 863.619 F qu'il a perçue en trop, 
pour la périole du fe août 196 au 31 mars 19%, en cumu'ant, 
au dei des limites fixées par la législation en vigueur, les arré- 
rages des pensions militaires d'anciennelé A 76728 et R 31441111 con. 
cédées successivement à son profit et le trailement de médecin 
vacaleur de la caisse régionaie de sécurité sociale de Bourzogne- 
Franche-Comté, à Dijon, 


20 Sous ré<erve du versement d’une somme totale de 20.000 F 
à Mine de Tas:y de Montlue, veuve de Melnolte, de celle de 131.671 
francs qu'elle a percue en trop, pour Ja périole du fer janvier 1918 
au 2% novembre 1951 en cumulant, au delà des limites fixées par 
la légis'ation en vigueur, les arrérages de ses pensions civile 
B 0051619 et de veuve de militaire B 19M0%9; 


30 Sous réserve du versement d'une somme totale de 310.00 F, 
à M. Capdet (Joseph), de celle de 633.382 F qu'il a perçue en trop, 
pour la période du fer janvier 1938 au 5 novembre 1951, en cumu- 
lant, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, les 
arrérazes de sa pensn militaire d'ancienneté R 1910251 el le trail 
tement de percepleur des comiribulions directes; 
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4e Sous réserve du versement d'une sognme totale de 151528 F, 
& M. Perreau (Jean-Louis), de celle de 1408:.956 F qu'il a perçue en 
trop, pour la période du 1er juillet 1946 au 5 février 1952, en cumu- 
lot, au dela des limites fixées par la législation en vigueur, les 
arrérages de sa pension militaire proportionnelle B 19101013 et le 
traitement de vérilicateur technique au minfsière de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisine ; 

5° Sous réserve du versement d'une somme totale de 3%00.000 F, 
à M. Morin (Eugène), de celle de 873.101 F, qu'il a perçue en trop, 
pour la période du 17 mars 1947 au 3 janvier 1951, en cumulant, au 
delà des limites fixées par la légisialion en vigueur, les arrérages 


des pensions civiles A 17264 et B 50091765 concédées successive- 
ment à Son profit et le traement de médecin conseil à la caisse 
de sécurité sociale de Meurthe-et-Moselie. 


ee 


Création d'un comité interministériel de gestion des cités dites 
« Shape-Village » à Saint-Germain-en-Laye (Seine-£t-Oise) et « Vil- 
lage de la Faisanderie » à Fontainebleau (Seine-et-Marne). 


Le ministre de: 


finances, le ministre du budget, le ministre de 
f'agricuilure et le 


ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 


sur la proposilion du directeur général des impôts (service des 
domaines), 


Arrètent : 


Art. fer, — 11 es! créé un comité interministériel de gestion des 
cités dites « Shape-Village » à Saint-Germain-en-Laye (Seine-et-Oise) 
et « Village de la Faisanderie » à Fontaineh'eau (Seine-et-Marne). 

Ce comité, dont le siège est à la direction générale des impôts 
{service des domaines), 11, rue Tronchiet, à Paris (8), mais qui, 
eu choix de son président, potirra se réunir à Shape-Village ou au 
Millage de la Faisanderie, comprend : 

Le chef du service des domaines, président ; 

Le directeur général des eaux et furèts au ministère de l'agri- 
eulture ; 

Le directeur de la construction au minis'ère de la reconstruction 
et de l'urbanisme ; 

Le direcleur du budget; 

Le directeur du Trésor; : 

Le directeur de la comptabilité publique, 


ou leurs représentants, le directeur du budget, le directeur du 
Trésor et le directeur de la complabililé puliique pouvant désigner 
Mn représentant unique. 


Ce comité peut s'adjoindre un ou plusieurs mermbres supplémen- 
laires à titre consullatif. 

En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 

Le secrélarial est assuré par un fonctionnaire du domaine. 


Art. 2. — Le comité de gestion est chargé de formuler un avis 
sur les quesliuns suivantes pour lesquelles ji est obligatoirement 
consulté : 


Fixation des redevances exigibles 
ments et du mobilier; 

Programme de travaux de grosses réparations: 

Dépenses entraînant au comple de geslion un dépassement du 
découvert dom le dormaine est autorisé à disposer sans l'avis préa- 
lable du comité ; 

Prévisions, anpueUcs de receles .ef,de ,di'pesses -du comple de 
geslion; . 

Biian uel du mème compte, 

le comité peut être consulté sur toutes autres questions, à la 
réquèle de son président ou de Fun de ses membres. ; 


Art. 3 Les arrètés des 26 juillet 1952 et 11 septembre 192 
portant création de comités interministériels de gestion des cités 
Shane-Village, à Saint-Germain-en-Lave fScine-etl-Oise) et village 
de la Faisanderie (précédemment dénommte Fontaiuebleau-Village), 
à Fontainebleeu {seine-et-Marne) sont abrogés. 


pour la jouissance des loge- 


ant! 


Art. 4 Le directeur général des impôts, le directeur du budget, 
le directeur du Tnsor el le directeur de la comptabilité publique 
au ministère des finances et au ministère du budget, le directeur 
général des eaux et forêts au ministère de l’agriculture et le direc- 


teur de La construction au ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal efjicicl de ja 


République française, 


Fait à Paris, le 25 mars 1953. 
Le ministre des finances, 


MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 


Le ministre du budget, 
JEAN-MOHEAU, 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMUIX LAURENS, 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
MENNE COURANT, ® 
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Prix d'achat pour la Campagne 1952-1953 des alcools 
autres que ! de betteraves. 
Le ministre du budget, 
Yu les arlicles 264, 570 et 371 du code général des impôts, 
Arrête : 


Art. fer. — Les prix des alcools de pornmes et de poires de la cam- 
1952-1953, des cidres et poirés produits pendant la campagne 
1992-1953 et présentant les caractéristiques prévues par les décrets 
et règlements rendus en exécution de la loi du 17 août 495, ducs 
vins et des 'marcs provenant de la récolte 1952-1953, des mélasses de 
la campagne 1952-1953, des alcoo!s de grains et alcuols divers, ainsi 
que des alcools de synthèse, de pommes de terre et de sorgho pro- 
duits pendant la campagne 192-1953 sont fixés ainsi qu'il suit, par 
hectoitre d'alcool pur mesuré à la température de 15° centigraades : 








RECTIFIE | TYPE | FLEGMES | AUTRES 
Midi y fem, 
DÉSIGNATION extra- minime | isimnm ns. 
neulrse. 4”. . de-vie. 
Francs. Francs, Frances, Franes. 
Akools produits dans Ja limite 
des continents établis 
l’article :%54 du code général 
des impôts et provenant de 
la distillation : 
1° Des pommes et des poires. 18.312 » 17.882 17.609 
2° bes cidres et poirés...... . 21.256 » 20.766 3.579 
D rooms sosie 22.474 22.06 | 2.0r 21.76 
ï° Des marcs de raisin dilués 
OÙ MR... .sesvcvse és 12.318 12.910 | 12.858 12.62: 
5° Des imélasses indigènes de 
la campagne 1952-1953... 5.660 » 5.129 5.244 
6° Des grains, alcools divers 
et de synthèse........... 4.99 » 4.773 1.578 
7° Des pomimes de terre, du 
RS ss hasnicinseshetee 8.22: » 8.113 7.902 

















Art. % — Les alcools provenant des mélasses indigènes des cara- 
pagnes antérieures à 452-4955 seront payés au prix fixé pour cha- 
cane des campagnes, 


Art. 3. — Pour les akcooïs rectifiés extra-neutres répondant aux 
conditions de recelle fixées pour eetle catégorie a'alcool, le prix 
indiqué à l'article 4er s'appli à l'ensemble de la production, tant 
en alcool bon goût qu'en alcool mauvais goût. 

Art. 4, — Le service des alcools fixera lés conditions de reretle, 
de payement, d'emmagasinement et d'enlèvement des alcools, et 
réglera toutes les questions soulevées par l’aprlication du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal of/iciel de la République française, 

Fait à Paris, le 31 mars 1958. 

JPAN-MOREAU. 





— 6-8 +- 
Prix d'achat, pour la campagne 1952-1953, des alcools excédentairgs. 


Le ministre âu budget, 


Vu J'article 372 du code général des impôts; 
Vu l'arrêté du 3t mars 1953 portant fixation du prix d'acthiat ponr 
la campagne 1952-1953 des alcools autres que l'alcool de: belteraves, 


Arrête : 


Art. fer, — Les prix des alcools produits au cours de la campagne 
1952-1953 en excédaut des contingents établis por l'article 364 du 
coûe général des hmpôts et provenant de la dislillation des bette- 
raves, des pornmes ou des poires, des cidres ou 3, des vins, 
des marcs de raisins, des pommes de terre, du sorgho, des mélasses, 
ainsi que des alcools autres, sont fixés ainsi qu'il suit par hectolitre 
d'alcool pur mesuré à la température de 15° centigrades : 




















RECTIFIS | TYPE |r1gcmrs | AUTRES 
DÉSIGNATION ee | |misimum | ‘5m, 
neutre. %. æ. de-vis. 
EE des Te V0 PNR Frances. Frances. Frances. Francs 
1° Betteraves ...... PRE UE 4.43 » 4.276 4.129 
2e Pommes QU POIrTES. ....,... 4.43 » 4.276 4.129 
3e Cidres OÙ poirés... ss... 1.13 » 4.276 .129 
do VIS ons croocees soon cpes 1.423 -4.833 | ‘4.276 4.129 
5e Marcs de raisins........... 4.43 1.353 4.276 4.129 
üe Pommes de terre et sorgho. 5.423 Ê 4.276 112 
re 3.773 » 8.62% 3.179 
8° Alcools autres.......s.stses 3.23% » 85.29 5.108 
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Art. 2. — Pour les alcoûls rectiflés extra neutres répondant aux 
vonditions de recette fixées pour cette catégorie d'alc0o!, le prix 
indiqué à l’article 4er s'applique à l’ensemble de Ja pr2duction, tant 
en alcool bon goût qu'en alcool mauvais goût. 


Art. 3. — Les prix fixés à l’article 1er c'-dessus sont nets de toute 
taxe parafisctale et colisation professionneile ou interprofessionneile. 


Art. 4. — Le service des alcools fixera les conditions de recette, 
de payement, d'emmagasinement et d'enlèvement des alcools hors 
contingent et, réglera toutes les questions soulevées par l'application 
da présent arrêté, qui sera publié au Journal of/iciel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 31 mars 1952. 
JEAN-MOREAU: 





Prix des alcools provenant de la distillation des cidres 
et poirés excédentaires de la campagne 1951-1952, 


Le ministre du budget, 

Vu l'article 20 du déctet du 22 août 1952; 

Vu l'arrêté du 2 octobre 1952; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1953 portant fixation du prix d'achat pour 
Ja campagne 1952-1953 es alcools autres que l'alcool de belteraves, 

Arrête : 

Art. fer, — Les prix définitifs des alcools livrés en exécution de 
l'article 1er de l'arrêté du 2 oetobre 1952 sont fixés ainsi qu'il suit, 
par hectoiitre d'alcool pur mesuré à la température de 15e cenli- 
grades : 

Alcoo! rectifié extra neutre............ Sésobosostocsesse + 10.597 F. 

Fiegmes titrant: au minimum 90°..........., hrosisesss °. 10.1:7 

Flegmes titrant moins de 9% 9.974 

Art. 2, — Le directeur du service des alcools et le d'recteur général 
des impôts sont chargés, chacun en ce # le concerne, de l'appli- 
cation du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 31 mars 1953. 

JEAN-NOREAUS 
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Prix définitifs des pommes à cidre et poires à poiré livrés 
à la distillation en vue de la fabrication d'alcool réservé à 
l'Etat. 


Le ministre du budget et le ministre de l’agriculture, 


Vu l'articie 371 du code général des impôts; 

Vu le décret rie 52-980 du 22 août 1952 relatif à l’organisation des 
pen. à cidre ou à poiré et de leurs dérivés, et notsmment l'ar- 
urie 4; 

Vu l'arrêté du 19 sep'embre 1952, 


Arrêtent : 


Art. fer. — Les prix des nommes à cidre et des pores à poiré fixés 
#rovisoirement par l’artic'e {er de l'arrèté du 19 septembre 1952 sont 
rendus définitifs. 


Art. 2. — Le directeur du service des alcools et le directeur général 
des impôts au ministère du budget, le directeur de la production 
agricole au min slère de l'agriculluré somt chargés, chacun en ce 

ui le concerne, de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au 

aurnal ofliciel de la République française. s 

Fait à Paris, le 31 mars 1953. 

Le ministre du budyet, 
JEAN-MOREAU, 
Le ministre de l’agriculture, 
CAMILLE LAURENS. 
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Prix péréqué des alcools de pommes de la campagne 1952-1953, 


Le ministre du budget, 


Vu je code général des impô's et, notamment, les dispositions de 
J'article 367 réiablies par l'article 4er du décret du 16 août 1950; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1953 portant fixation du prix d’achat pour 
da campagne 1952-1953 des alcools autres que l'alcool de betteraves; 

Vu l'avis du conseil supérieur des alcools, 


Arrête : 


Art, fer, — Les prix définitifs des alcools de mmes livrés au 
cours de la campagne 1952-1953, après application des dispositions de 
l’article 1er du décret du 16 août 1950, sont fixés ainsi qu'il suit, par 
hectolitre d'alccol pur mesuré à la tempéralure de 15° centigrades: 


de Pour la première tranche de 550.000 h1: 


Alcool reetifié extra-neutre sosssososovsse ve 11.5 F, 
Fiegmes litrant au minimum 90°........, . 11.213 
Fiegmes Ltrant moins -de 900....5...s.sososssesssoe 11.095 





20 Pour les deuxième et troisième tranches de 50.000 et 20.000 hl: 
Alcool rectifié extra-neutre.........s..s.ese ouest nous 10.858 F4 
Flegmes titrant au minimum 9Ue 10.504 
Fiegmes titrant moins de 90e 10.330 

Art. 2. — Le directeur du service des alcools et le directeur général 
des impôts sont chargés, chacun en ce qui le conrerne, de l'appli- 
cation du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la 

République française. 

Fait à Paris, le 31 mars 1953. 
JFAN-MOREAU. 
——_—_—_— 4 @ ®———————— sai 


Date du concours pour l'emploi d'inspecteur élève des douanes 
et droits indirects. 





Le ministre du budget, 

Vu l'arrêté interministériel du 12 mars 1953 autorisant en 19% le 
recruiement d’inspecteurs élèves des douanes et droits indirects; 

u le décret n° 49-1193 du 21 novembre 1919 por'ant règlement 
d'administration publique pour la fixation à titre provisoire des 
conditions de recrutement et de stage des inspecteurs élèves des 
douanes et droits indirects; 

Vu l'arrêté du 21 novembre 1919, et notamment son article fer, 
relalif aux condilions d'admission et au programme du concours 
d'inspecteur élève des douanes et droits indirects: 

Vu les propositions du directeur général des douanes et droits 
indirects ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 

Arrête : 

Art. fer, — Est fixée aux 8 et 9 septemibre 1953 la date des 
écrites du concours organisé dans les conditions prévues par 
interministériel du 12 mars 19%3 pour le 
teurs élèves des douanes et droits indirects. 


épreuves 
l'arrêté 
recrulement d'inspec- 


Art. 2 — Le présent arrêté 
képublique française. 
Fait à Paris, le 21 mars 1953. 


sera publié au Journal officiel de la 


JEAN-MOREAU, 





Nomination d'un agent de change près la Bourse de Paris. 


Par arrêté en date du 27 mars 1953, M. Roquet (André-Léon-Paul} 
est nommé agent de change près la Bourse de Paris, en rempiace- 
nent de M. Stolz (Louis-Marie-Charles), décédé. 


++ 





Institut national de la statistique et des études économiques, 


Par arrêté du 31 mars 1953, M. Muthes (Jean), administrateur de 
de classe à l'institut national de la statis!ique et des études écono- 
miques, est placé en service détaché auprès de Gaz de France pour 
une période de cinq ans, à compter du 1* septembre 1952, en vue 
d'exercer, au département commercial de cet établissement, les fonc- 
tions d’ingén'eur, chargé des études étatistiques et économiques. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 53-257 du 27 mars 1953 modifiant les taux 
des diverses indemnités académiques (institut de France). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éjucation nationale, du 
ministre des finances, du ministre du budget et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu Ja loi du 24 messidor an IV; 

Vu le décret n° 49-840 du 28 juin 1949 modifiant les taux 
des diverses indemnités académiques ; 

Vu l'arrêté consulaire du 3 pluviose an XI concernant la 
nouvelle organisation de l'Institut ; 

Vu le décret du 25 mars 1953 relatif à l'exercice des attri- 
butions du président du conseil pendant l'absence de M. René 
Maver ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Déerète : 

Art, 1%, — L'indemnité annuelle allouée À chacun des secré- 
aires perpétuels des cinq académies de l'institut de France 
est portée à 180.000 F, 

Art. 2. — L'indemnité annuelle allouée au chancelier de 


l'Institut est portée à 150.000 F 


. 
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Art. %. — L'indemnité annnelle allouée à chacun des membres 
de l'institat est portée de 30.000 à 60.000 F. 

Cette indemnité continuera à être répartie suivant les règle- 
ments intérieurs de chacune des académies. 


Art. 4. — Les dispositions du décret n° 49-840 du 28 juin 1949 
sont abrogées. 

Art. 5. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra effet 
du 1° janvier 1953 et sera publié au Journal officiel de la 
Képublique française. 

Fait à Paris, le 27 mars 1953. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour le prési- 
dent du conseil des ministres et par délégation : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIK, 
Le ministre du budget, 
ministre des finances par intérim, 


JEAN-MOREAU, 
Le ministre du budget, 


JEAN-MOREAU, 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD, 


—*& © + 





Décret n° 53-258 du 27 mars 1953 relevant les taux des diverses 
indemnités allouées à certains membres de l'académie de 
médecine. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre des finances, du ministre du budget et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance royale du 20 décembre 1820 concernant la 
création de l'académie royale de médecine ; 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires : 

Vu le décret n° %-368 du 18 mai 1950 modifiant le taux de 
diverses indemnités allouées à certains membres de l'académie 
de médecine ; 

_Vu le décret du 25 mars 1953 relatif à l'exercice des attribu- 
tions du président du conseil des ministres pendant l'absence 
de M. René Mayer; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4, — L'indemnité annuelle alloute an secrétaire perpé- 
fuel de l'académie de médecine est portée à 180.000 F et l'indem- 
nnilé annuelle du trésorier à 90.000 F. 

Art. 2, 


— Le taux des jetons de présence alloués aux mem- 
bres de 


l'académie est porté à 180 F, 

Art, 3. — Les dispositions du décret n° 50-368 du 18 mai 1950 
sont abrogées. 

Art, 4. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances, le ministre du budget et le secrélaire d'Etat à 
la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra effet à 
compter du t* janvier 1953 et sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, ke 27 mars 1953. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour le président 
du conseil des ministres et par délégation : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRE MARIE, 
, Le ministre du budget, 
ministre des finances par intérim, 


JEAN-MOREAU: 
Le ministre du budget, 


JEAN-MUREAU, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD, 

+0 
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Décret du 27 mars 1953 portant radiation de la liste des monuments 


… — cpélséies cs dé à à pufoe ot ds 


Par décret en date du ?7 mars 19%, sont rayés de la liste des 
monuments historiques classés le chœur et le transept de l'égise 
de Géraudot (Aube). 

Le présent 4eoret sera transcrit au bureau des hypothèques dé la 
situation de l'immeuble en cause. 


see 





Décret du 27 mars 1953 retatif à l'acceptation d'un legs 
fait à un lycée. 


Par décret en date du 27 mars 1953, le proviseur du lycée Condor- 
cet à Paris est autorisé à accepter le legs net de tous frais falt à 
cet établissement ” Mme veuve Lugne Poe, consistant en une 
somme de 653.000 F. 





++ 


L11 maintenant un inspecteur général des 
bâtiments oiviis et des palais nationaux dans des fonctions d’archi- 


Par décret en date du 27 mars 1%3, par dérogation exceptionnelle 
aux dispositions de l'article tr du décret du 140 octobre 1916, modifié 
pe le décret du 12 avril 199, M. Brunau. inspecteur général des 
âtiments civils et des palais nationaux, est maintenu dans ses 
fonctions d'architecte en chef du domaine national de Saint-Cloud 
et de la Manwiacture de Sèvres, M. Brunau achèvera également les 
travaux en cours au lycée de jeunes filles de Sèvres, à la cité admi- 
nistrative de Rennes et à la bibliothèque universitaire de Rennes. 


+ © © 





Décret du 27 mars 1953 portant nomination d'un professeur 
(enseignement supérieur). 


Par décret en data du 27 mars 1953, M. Darnaud, agrégé près la 
faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'université de Tou- 
louse, est nommé professeur ans la chaire d'hydrologie thérapeu- 
tique et climatologie de ladite facu!lté (dernier titulaire M. Des- 
forges-Meriel, transféré), à compter du 1e janvier 1953, et titularisé à 
celle date dans le grade correspondant, 


+ D de 
6e +— 





Décrets du 27 mars 1953 portant nomination de professeurs titulaires 
à l'école nationale des langues orientales vivantes. 


Par décret en date du 27 mars 1953, M. Boissin (Henri), secré- 
taire de l'écoie nationale des langues orientales vivantes, est 
nommé, à compter du 1er février 1593, professeur titulaire de la 
Chaire de serbo-croalte dudit établissement, en remplacement numé- 
rique de M. Vaillant (André}, appelé à d'autres fonctions. 

M. Boissin est rangé, à dater du 1er février 1953, dans la 
troisième et dernière classe de son nouvel emploi (indice 5%) avec 
un rèport d'ancienneté de 7 mois 16 jours (compte tenu de ses 
services militaires). 

—— —- 4 @ &- — —— 


Par décret en date du 27 mars 1953, M. Pellat (Chartes), professeur 
agrégé des Ilvcées (agrégatlon d’arabe), est nommé, à compter du 
1er fivrier 1953, prolesseur titulaire de la chaire d'arabe littéral de 
l'école nationale des langues orientales vivantes, en remplacement 
numérique de M. Blachère (Régis). 

M. Pellat est ra À dater du 1er février 1953 dans la troisième 
et dernière classe de son emploi (indice 520). 


+ +— 





Décrets du 27 mars 1953 conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 27 mars 1953, le titre de professeur hono- 
raire de la faculté des lettres de l’université de Clermont-Ferrand 
est conféré à M. Porteau, ancien professeur de celte faculté admis 


à la retraite. 
+ © &— 





. 


Par décret du 27 mars 1953, le Ütre de professeur honoraire de ls 
faculté des lettres de l'université de Clermont-Ferrand est conféré à 
M  Arbos, ancien professeur de cette faculté admis à la retraite. 


+0e2— 
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Décret du 30 mars 1953 portant nomination d'un protesseur 
(enseignement supérieur). 


Par décret en ‘date du 30 mars 193, M Joseph Schmitt, docteur 
en théologie, maitre de conférences à Ja faculté de théologie catho- 
lique de l’université de Strasbourg, est nommé, à compter du 
der janvier 19%, professeur d'écriture sainte à cette méêrme faculté 
et titularisé dans le grade correspondant (remp:acement de M. Den- 
nelel, admis à la retraite). 





Décret du 30 mars 1953 conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur). 

Par décret en date du 30 mars 1953, le titre de professeur honoraire 
de la faculté de droit de l'université de Grenob'e est conféré à 
M. Jeanneney, ancien professeur de celte faculté, nommé agrégé à 
la lacuité de droit de Paris. 





+ © +— 


Décret portant admission à la retraite d’un professeur 
à l’école nationale des chartes. 
Rectificatif au Journal ofliciel dun 49 mars 1953: page 
% cotonne, au lieu de: « à compter du 22 juillet 1953 », hre: 
compler du 21 juillet 1953 ». 


—+ + +— 





Décret n° 53-259 du 30 mars 1953 relatif à des dispenses de scola- 
rité et d'examens en vue de la licence en droit, du doctorat 
en droit et du doctorat ès sciences économiques, en faveur 
des étudiants de la facuité de droit de l'université d'Hanoi. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et du 
ministre d'Etat chargé des relations avec es Etats associés, 

Vu la convention culturelle franco-vielnamienne du 30 décem- 
bre 1949; 

Vu le décret du 2 août 1922, modifié, relatif à la licence en 
droit ; 

Vu le décret du 2 mai 1925, modifié, relatif au doctorat en 
droit ; 

Vu le décret du 24 mars 1942, modifié, relatif au doctorat ès 
sciences économiques ; 

Vu l'avis du conseil de l’enseignement supérieur ; 

Vu le décret du 25 mars 1953 relatif à l'exercice des attribu- 
tions du président du conseil des ministres pendant l'absence 
de M. René Mayer, 


Décrète : 


Art. 1e, — Les étudiants ayant accompli des études et satis- 
fait à des examens en vue de la licence en droit à la faculté de 
droit de l'université d'Hanoï bénéficient, en vue du diplôme 
français d'Etat de licencié en droit dans le cadre des trois 
années de scolarité et des deux premiers examens, de la dis- 
pense de la scolarité et des examens correspondants. 


Art. 2. — Les candidats ayant obtenu des diplômes d'études 
supérieures de droit à la faculté de droit de l’université d'Hanoï 
bénéficient, en vue du diplôme français d'Etat de docteur en 
droit ou de docteur ès sciences économiques, de la dispense des 
diplômes d'études supérieures de droit correspondants. 

ans tous les cas, ils doivent soutenir une thèse originale. 


Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale et le ministre 
chargé des relations avec les Etats associés sont chargés 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 mars 1953. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour le président 
du conseil des ministres et par délégation : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre chargé des relations avec les Etats associés, 
JEAN LETOURNEAU. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JOANNÈS DUPRAZ. 
2.0.0———— 








2h 


Décret du 30 mars 1953 complétant le paragraphe 2 de l'article 6 
du décret du 24 avril 1945 concernant la réorganisation de la 
commission supérieure des monuments historiques. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi du 31 décembre 1913 sur les monuinents historiques; 

Vu l'ordonnance du 13 septembre 1955 portant validation de l'acte 
dit loi du 27 septembre 1941 relalif à la rglementation des fouilies 
archéologiques ; 

Vu le décret du 18 mars 1924 portant réglementation d'admninis- 
tration publique pour l'application de la loi du 31 décemrbre 1913; 

Vu le décret du 2% avril 1915, modifié et complété gar les décrets 
des 12 mai 1957, 25 janvier 1919, 4 avril 19% et 90 novembre 195, 
concernant ia réorganisation de la commission super! * monu- 
ments histor es 

Vu le décret du 25 mars 195 


du président du conseil } 
Décrète : 
Art. îer, — Le paragraphe 2 de l'article 6 1 décret du 24 avril 
19% portant nomination des membres 4 jroit de ] omrai-sion 


supérieure des monuments historiques (2e section des monuments 
historiques) est complété ainsi qu'il 


« Le titulaire de Ja chaire d’archéol 
facu!té des lettres de Toulouse ; 

«“ Le titulaire de la chare d'anthropologie 
faculté des sciences de Bordeaux. » 


Art, 2 — Le ministre de l'éducation naïlionale e » secrétaire 
d'Etat aux beaux-arts sont chargés de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 30 mars 1953. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le vice-président du conseil des ministres, pe 
dent du conseil des ministres et gur délégation 
Le ministre de l'éducation nationale. 
ANDRÉ MARIE, 


ir le prés 


rétare d'Etat aux beaux-arts, 
ANDRE CORNU, 





++ 


Décret du 30 mars 1953 relatif à l'école nationale supérieure 
de chimie de Bordeaux. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 26 mars 1934 réglementant l'école de chimie indus- 
trielle et agricole de Bordeaux et le diplôme d'ingénieur chimis'e 
de l’université de Bordeaux; 

Vu le décret modifié du 16 janvier 1947 relatif aux écoles natio- 
nales supérieures d'ingénieurs ; 

Vu la délibération du conseil de l’universilé de 
du 27 février 1953; 

La commission permanente des écoles nationales supérieures d’in- 
génieurs et le conseil de l'enseignement supérieur entendus ; 

Vu le décret du % mars 1953 relatif à l'exercice des atirihutions 
du président du conseil pendant l'absence de M. René Mayer, 


Bordeaux en date 


Décrète : 


Art. fer, — L'école de chimie industrielle et agricole de Bordeaux 
est transformée en école nationale supérieure d'ingénieurs. Ells 
prend le uom d'école nationale supérieure de chimie de Bordeaux, 


Art. 2. — L'organisation administrative, pédagogique et financière 
de l’école nationale supérieure de chimie de Bordeaux sera fixée 
conformément aux dispositions du décret et de l'arrêté du 16 jan- 
vier 1947. 


Art. 3. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires 
au présent décret. 


Art. 4. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de l’ap- 
plication du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 30 mars 1953. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour le préste 
dent du conseil des ministres et par délégation : 
Le ministre de l'édücation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 


——t 0 2 — — 
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Décret du 30 mars 1953 relatif à l'école nationale supérieure 
de chimie de Toulouse. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté ministériel du 418 juillet 1906 instituant à la faculté 
des sciences de Toulouse un diplôme d'ingénieur chimiste ; 

Vu le décret modifké du 16 janvier 1947 relatif aux écoles natio- 
nales supérieures d'ingénieurs ; 

Vu le décret du 20 peus 1950 donnant à l'institut de chimie 
de Toulouse le statut d'institut d'université ; 

Vu la délibération du conseil de l'université de Toulouse en date 
du 14 novembre 1952; 

La commission permanente des écoles nationales supérieures 
d'ingénieurs el le conseil de l’enseignement supérieur entendus; 

Vu le décret du 25 mars 1953 relalif à l'exercice des attributions 
du président du conseil des ministres pendant i’absence de M. René 
Mayer, 

Décrète : 

Art. fer, — L'institut de chimie de Toulouse est transfofmé en 
école nationale supérieure d'ingénieurs. Il prend le nom d'école 
nationale supérieure de chimie de Toulouse. 

Art. % — L'organisation administrative, pédagogique et finan- 
cière de l'école nationale supérieure de chimie de Toulouse sera 
fixée conformément aux dispositions du décret et de l'arrèlé du 
45 janvier 1947. 


Art. 3. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires 
au présent décret. 
Art, 4 —— Le ministre de l'éducation nationale est chargé ds 


l'application du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 90 mars 195, 
y HENRI QUEUILLE. 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour le prési- 
dent du conseil des ministres et gar délégation: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 





0 &————  — 


Décret du 30 mars 1953 relatif à l'institut de psychologie 
de l'université de Paris. 





Par décret en date du 30 mars 1953, est approuvée la délibération 
en date du 27 octobre 1952 du conseli de l'université de Paris 
modifiant les statuts de l'institut de psychologie de l'université de 
Paris, 
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Décret du 30 mars 1953 portant approbation de l'élection d'un membre 
libre non résidant de l'académie des inscriptions et belles-lettres. 


Par décret en date du 20 mars 1953, est approuvée l'élection par 
l'académie des inscriptions et helles-lettres de M. Henri Terrasse 
à la place d'académicien libre non résidant devenue vacante par 
suite du décès de M, Joseph Calmette 


— +. 





Décret du 30 mars 1953 portant approbation de l'élection d'un membre 
de l'académie des insoriptions et belles-lettres. 


Par décret @n date du 30 mars 1953, est approuvée l'élection par 
l'académie des inscriptions et belles-letires de M. Gaetano de Sanetis 
à la place d'associé étranger devenue vacante par suite du décès 
de Sir Frederik Kenyon. 





eu 


Décret du 30 mars 1953 portant approbation de l'élection d'un membre 
titulaire de l'académie nationale de médecine. 





Par décret en date du 30 mars 1953, est approuvée l'élection par 
l'académie nationale de médecine de M. Moulonguet-Daleris à la 
place devenue vacante dans la 2° section (chirurgie, accouchements 
et spécialités chirurgicales) par suite de la nomination de M. Sieur 
en qualité de membre émérite, 


— + 





Décret du 30 mars 1953 portant approbation de l'élection d'un membre 
titulaire de l'académie des sciences. 


Par décret en date du 30 mars 1953, est approuvée l'élection par 
l'académie des sciences de M. Jean Leray à la place devenue vacante 
dans la section de mécanique par suite du décès de M. Ernest 


Vessiot, 





++ 











Relèvement du montant des indemnités attribuées, 
de Lille et d'Angoulême, aux archivistes en chef des 
du Nord et de la Charente. 


pour les villes 
départements 





Le ministre de l'intérieur, le ministre de l'éducation nationale et 
le ministre du budget, 


Vu l’article 7 de l'ordonnance ne 45-993 du 17 mai 1945 relative 
aux services publics des départements et des communes et de leurs 
établissements ; 

Vu le décret du 29 octobre 19% modifié relatif aux cumuls d'emplois 
publics de rémunérations et de retraites; 

Vu les arrêtés des 15 novembre 1951 et 15 décembre 1951 autorisant 
respectivement les archivistes en chef des départements du Nord et 
de la Charente à percevoir sur le budget des collectivités locales, 
des indemnités pour services accessoires, 


Arrêtent ; 


Art. 1er, — Dans la limite des crédits inscrits à cet eflet au budget 
des collectivités locales intéressées, les indemnités prévues par Îles 
arrêtés des 15 novembre 1951 et 13 décembre 1951 susvisés pour 
la rémunération des services rendus aux municipalités ci-dessous 
désignées, sont modifiées comme suit en ce qui concerne les archi- 
vistes en chef ci-dessous énumérés : 





MONTANT 


annuel 


BÉNÉFICIAIRE FONCTIONS RÉMUNÊRÉES 


de 
l'indemnité. 





Ville de Lille. 


Archiviste en chef 


80.000 F | Gestion des archives municipales, 
du Nord. | 


Ville d'Angoulême. 


Archiviste en chef 


de la Charente. 


80.000 F Gestion cumulée de la bibliothèque 
| et des archives municipales. 








Art. 2 — Les préfets des départements intéressés sont chargés 
de l'exécution du présent arrêté, qui aura eflet du {+ janvier 1953. 


Fait à Paris, le 24 mars 1953. 
Pour le ministre de l'éducation nationalè et par délégation{ 
Le chef de cabinet, 
ANDRÉ PORTAL. 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur adjoint de l'administration départementale 
et communale, 
FOURRIER. 
Pour le ministre du budget et par autorisation 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 


+. 








Relèvement du taux de l'indemnité du conservateur 
gardien du musée de l'Harmas. 


a — 


Le ministre de l'éducation nationale et le ministre du budget, 

Vu l'arrêté du ministre de l'instruction publique, en date du 
26 décembre 1928, fixant le taux de l'indemnité mensuelle attribuée 
au conservateur gardien du musée de l'Harmas; 

Vu l'arrêté en date du 27 juillet 1951 portant relèvement du taux 
de l'indemnité du conservateur gardien du musée de l’Harmas, 


Arrêtent : 


Art. 1er, — L'indemnité annuelle allouée au conservateur gardien 
du musée de l’Harmas, à Sérignan (Vaucluse), est portée à compte 
du 1er janvier 1952 à 68.000 F. 

Art. 2. — Le directeur de l'enseignement supérieur au ministère 
% l'éducation nationale et le directeur du budget au ministère du 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. . 

Fait à Paris, le 24 mars 1953. 

Pour le ministre de l'éducation nationale et par délégation i 
Le chef du cabinet, 
ANDRÉ PORTAL. 
Pour le ministre du budget et par délégation : 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 
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Docteurs « honoris causa n. 










Par arrêté du 26 février 1953, est approuvée une délibération dn 
conseil de l'univérsité de Lille conférant le titre de docteur honens 
causa de celle université à M. Paul Lacoste, conwmissaire général 
auprès du gouvernement belge. 


RE RER. 6 NTEMENNRE 


















Administration centrale. 











Par arrêté du 91 mars 1953, le détachement de M. Millet (Jacques), 
agent supérieur de 2 classe (2e échelon) au ministère de l'éducation 
nationale, dans les fonetions de chef du contentieux de la caisse 
nationale de garantie des ouvriers deckers, est reneuvelé pour une 
période de cinq ans, à compter du {7 mars 1953. 


— © © 












Enseignement supérieur. 










Par arrêté en date du 20 mars 1953, M. Ledoux, docteur ès sciences, 
inscrit sur la liste des candidats aux fonctions de maitre de conlé- 
rences à titre provisoire à la facullé des sciences de l'université 
de Toulouse, est titularisé dans ses fonctions, à comsçter du #7 octo- 
bre 19%, 

M. Ledoux est rarvé, À celle date, dans la 3e classe des maîlres 
de conférences des facultés des universités des départements. 


"7 @ ©———— 







Par arrêté en date du 20 mars 1953, M. Dreyfuss, docteur 
ès sciences, inscrit sur la lisie des candidals aux fonctions de 
maitre de contlérences, maitre de conféreneres à titre previseire à 
Ja faculté des sciences de l'université de Lille, est titularisé dans 
ses fonctions, à compter du 17 oclobre 1951. 

M. Dreyfuss est rangé, à cetle date, dans la 2e classe des maîtres 
de conférences des facultés des universités des départements, avec 
une ancienneté d'un an (comple tenu de 1 an de services mili- 
tüires). 













— 0 &——— 


Par arrèté en date du 20 mars 1959, M. Huron, docteur ès sciences, 
inscrit sur la liste des candidats aux fonctions de maître de confé- 
rences, maitre de conférences à titre provisoire à la faculté des 
sciences de l'université de Touiausc, est tilularisé dans ses fonc- 
tions, à compter du fe octobre 1951. 

M. Huron est rangé. à cette dale, dans la 3e classe des maîtres de 
conférences des facullés des universités des départements, avec 
une ancienneté de 1 an 11 mois (compte tenu de 1 an 11 mois de 
services inliilaires). 











—— 60e - -— 







Par arrété en dale du 20 mars 1953, M. Trice, docteur ès sciences, 
Inscrit sur la liste des candidats aux fonctions de maître de <onlé- 
rences, maitre de conférences à titre provisoire à la faculté des 
.sciences de l'université de Toulouse, est titularisé dans ses fonc- 
tions à compter du 1° octobre 4951. 

M. Triche est rangé, à cette date, dans Ja 3e elasse des maîtres 
de conférences des facultés des universités des départements, avec 
une ancienneté de 2 ans 1 mois (compte tenu de 2? ans 1 mois de 
services militaires). 
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Par arrêté Gu 31 mars 1953, l'arrêté susvisé du 20 février 1952 est 
modifié comme suit: 

« M. Brumpt, maître de conférences agrégé à la faculté de méde- 
cine de l'université de Paris, est placé, du 4e février 4952 au 
80 novembre 1952, en position de détachement auprès du ministère 
des Elats associés, pour assurer l'enseignement de la parasitologie 
à la faculté de médecine d'Hanoï. » 









Enseignement du premier degré. 












Par arrêté du 31 mars 195%, M. Hautesserre (Jean-Louis), institu- 
teur de 5 classe du département de l'Aveyron, est mis pour une 
durée de trois ans, à compter du 1 octobre 1952, à la disposition 
du ministre de l'éducation nationale pour exercer ses fonclions de 
rédacteur auprès de l'inspection académique de Rodez. 


————— OS - ——— 














Par arrêté du %1 mars 1953, M. Hermetz (André), instituteur hors- 
classe du département du Var, est mis pour une durée de trois ans, 
à compter du 1 octobre 19%2, à la disposition du ministre de l'édu- 
cation nationale pour exercer ses fonctions de rédacteur auprès de 
l'inspection d'académie de Draguignan. 


————(( @ 




















Par arrèté du 21 mars 1953, Mle Jacques (Marguerite), institutrice 
de 1re classe du département du Loiret, est mise pour une durce de 
trois an<, à compter du fer octobre 1952, à la disposition du minis- 
tre de l'éducation nationale pour exercer ses fonctions de rédac- 
trice auprès de L'inspection d académie d'Orléans, 


——— 20e -—— 


Par arrêlé du 21 mars 195%, Mme Jamet, née Tixier, institutrice de 
o elasse du département de la Nièvre, est mise pour une durce de 
trois ans, à compter du fer octobre 1952, à la disposilion dû pmminis- 
tre de l'éducation nalionale pour exercer ses fonctions de rédac- 
trice auprès de l'inspection d'académie de Nevers. 


— —— +. — 





Par arrêté du 31 mars 1953, Mme Jamotte, née Pilardeau, institutrice 
de 1re classe du département des Ardennes, est mise pour une durée 
de trois ans, à compter du tr octobre 4952, à la disposition du mninis- 
tre de l'éducation nationale pour exercer ses fonctions de réduc- 
trice auprès de l'inspection académique de Mézières, 


—— —ee— — — 


Par arrêté du 31 mars 1939, M. Jaume (Léon), instituteur de 4e classe 
da département du Var, est mis pour une durée de trois ans, à 
compter du 17 octobre 1%, à la disposition du ministre de l'éduca- 
tion nalionale pour exercer ses fonctions de rédacteur auprès de 
l'inspection académique de Draguignan. 


—_— — _——$ © à — 


Par arrêté du 21 mars 19%, Mlle Jouanny (Suzanne), institutrice 
de 2e classe du département de Lot et-Garonne, est mise pour une 
Gurée de trois ans, à compter du fer octobre 1952, à la disposition 
du ministre de l'éducation nationale pour exercer ses fonctions de 
rédactrice auprès de l'inspection d'académie d'Agen. 


— +. 





Par arrêté du 21 mars 193, Mme Labalme, née Bonad, institutrice 
de 1re classe du département du Gard, est mise pour une durée de 
lois ans, à compter du 17 oclobre 19352, à la di position du minis- 
tre de l'éducation nationale pour exercer ses fonclions de æédac- 
trice auprès de l'inspection académique de Nimes, 


—— 0 —— — 















Par arrêté du 91 mars 19%, Mme Lafont, née Lachauduit, insti- 
tutrice de 2e classe du département de la Dordogne, est mij 
pour une durée de trois a! à compter du {9 octobre 195%, à la 
disposition du ministre de l'éducation nationale pour exercer ses 
fonctions de rédactrice auprès de l'inspection académique de Péri- 
gueux. 

— 006 — 


Par arrêté du 21 mars 195%, M. Lecorre (Pierre), instituteur de 
ke classe du département du Finistère, est mise pour une durée de 
trois an<, à compter du 1 octobre 1952, à la disposition du ministre 
de l'éducation nationale pour exercer ses fonctions de rédacteur 
auprès de l'inspection académique de Quimper. 


— eee  -—— 


Par arrêté du 31 mars 193%, M. Le Doare (Jean), instituteur de 
tre classe du département du Finistère, est mis pour une durée 
de trois ans, à compter du 1° octobre 1952, à la disposition du 
ministre de l'éducation natiorale pour exercer ses fonctions de 
rédacteur auprès de l'inspection d'académie de Quimper. 


: 
"DO | — 








Par arrêté du 21 mars 193, Mlle Loche (Madeleine), institutrice de 
âre classe du département de l'Hérault, est mise pour une durée 
de trois ans, à compter du 1er octobre 1952, à la disposition du 
ministre de l'éducation nationale pour exercer ses fonctions de 
rédactrice auprès de l'inspection d'académie de Montpellier 


—— +0 


Par arrêté du 21 mars 1953, Mme Luquet-Boucher, institutrice 
de 1re classe du département de la Vendée, est mise pour une durée 
de trois ans, à compter du 1% octobre 1952, à la disposition du 
ministre de l'éducation nationale pour exercer ss foncli de 
rédactrice auprès de l'inspection académique de la Roche-sur-Yon 


— 20  - — 





Par arrêté du 31 mars 1953, Mme Maassen, née Stoessel, institu 
trice de fre classe du département du Bas-Rhin, est mise pour une 
durée de trois ans, à compter du 1 octobre 1952, à la disposition 
du ministre de l'éducation rationale pour exercer ses fonctions de 
rédactrice auprès de l'inspection d'académie de Strasbour 


—— + 0 + — 


Par arrêté du 31 mars 1953, Mme Madelmont, née Evrolles, insti- 
tutrice de 4° classe du département de la Corrèze, est mise pour une 
durée de trois ans, à compter du 1+ octobre 1%52, à la 4 sposition 
du ministre de l'éducation nationale pour exercer ses fonctions de 
rédactrice auprès de l'inspection académique de ‘fulle. 

he D 
. 
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Par arrêté du 31 mars 1953, Mme Margaine, née Gibielle, institu- 
trice de 4e classe du département de la Gironde, est mise pour une 
durée de trois ans, à compter du ter octobre 1932, à la disposition 
du ministre de l'éducation nationale pour exercer ses fonctions de 
rédactrice auprès de l'inspection d'académie de Bordeaux. 


— +6 e—— —— 


Par arrêté du 91 mars 1953, M, Martin (Jacques), instituteur de 
S classe du département du Cher, est mis pour une durée de trois 
ans, à compter du 1% octobre 1952, à la disposition du ministre 
de l'éducation nationale pour exercer les fonctions de rédacteur 
auprès de l'inspection académique de Bourges. 


Par arrêté du 31 mars 1953, Mme Masse, née Prina, institutrice 
de 4° classe du département de l'Aube, est mise pour une durée de 
trois ans, à compler du fe octobre 1952, à la disposition du 
ministre de l'éducation nationale pour exercer ses fonclions de 
rédactrice auprès de l'inspection académique de Troyes. 

(MO @— 


Par arrèlé du 91 mars 195%, M Mattei (Virgile), instituteur de 
2e classe du département du Var, est mis pour une durée de trois 
ans, à compiler du 1 octobre 1952, à la disposition du ministre 
de l'éducation nationale pour exercer ses fonctions de rédacteur 
auprès de | inspection académique de Draguignan, 


—t" 0 ®———— 


Por arrêté du 31 mars 1953, M. Miny (Gustave), instituteur de 
3 classe du département du Rhône, est mis pour une durée de 
trois ans, à compler du 1 octobre 1952, à la disposition du ministre 
de l'éducation nationale poûür exercer ses fonctions de rédacteur 
auprès de l'inspection d'académie de Lyon. 





++ 





ENSEICNEMENT TECHNIQUE. JEUNESSE ET SPORTS 


Organisation de l'examen d'aptitude en vue de l'intégration 
des secrétaires de direction 





Le secrélaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports. 

Vu le décret n° 52-1369 du 22 décembre 1952 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des secrétarres 
de direction des collèges nationaux de l'enseignement technique ; 

\u le décret n° 53-20 du 20 janvier 1953 portant délégation d'attribu- 


tions au secréture d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse 
et aux sports; 

Sur la proposition du directeur général de l’enseignement tech- 
nique, 


Arrête : 


art, fer, — L'examen d'aptitude prévu par l’article 15 du décret du 
décembre 1952, en vue de l'intégration dans le cadre des secré- 
taires de direction d'agents titulaires exerçant dans les collèges tech- 
niques transformés en collèges nationaux d'enseignement technique, 
comprendra des épreuves orales et des épreuves pratiques. 


Les épreuves orales comportent deux interrogations : 


9) 


io Sur l'organisation de l'enseignement. — Coefficient : 1; : 
2e Sur l'adininistration des établissements nationaux de l'enseigne- 
ment technique. — Coefficient : 1. 


Les Cpre uves pratiques consistent en: 

io Une épreuve de classement (recherche d'un document publié 
dans le Bulletin officiel. — Classement de divers documents remis 
aux candidats). — Coefficient : (durée à fixer par le jury); 

2e L'établissement d'un tableau qui sera présenté à la machine à 
écrire. — Coefficient: 1 (durée à fixer par le jury). 


La valeur de chaque épreuve est exprimée par une note variant de 
zéro à vingt. Toute note zéro est déclarée éliminatoire si elle est 
maintenue par le jury. 


Art. 2, — Le programme sur lequel porteront les deux épreuves 
orales est le suivant: 
de Interrogation sur l'organisation de l'enseignement : 
Administration centrale du rministère de l'éducation nationale et 
notamment de la direction de l'enseignement technique ; 
»s services extérieurs de la direction de l'enseignement tech- 
nique ; A 
Les établissements relevant de l'enseignement technique. 
20e Interrogation sur l'administration des établissements nationaux 
de l'enseignement technique : 
Régime financier; 
Ordonnateurs et comptables; | 
Conseils d'administration et de perfectionnement; 
Organisation de l'enseignement, 
Scolarité ; 
Examens el concours; 
Bourses. d . 









Art. 3. — Le jury est présidé par un inspecteur général des services 
administratifs, désigné par le directeur général de l'enseignement 
technique. Les membres sont nommés par le directeur général de 
l'enseignement technique, sur proposition du président du jury. 

Art. 4. — Seront proposés pour l'admission définitive, les candi- 
dates qui auront obtenu une moyenne générale de 10 sur 20 pour 
l'ensemble des épreuves, sans note éliminatoire. 

Art. 5. — Le directeur général de l'enseignement technique, est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 mars 1953. 


Pour le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. 
à la jeunesse et aux sports, et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL REVERDY. 


o0+- 





Abrogation et création de certificats d'aptitude professionnelle. 





Par arrêté du 13 mars 1953, est abrogé l'arrêté du 25 mai 1927 
instituant dans le département du Calvados un certificat d'aplitude 
professionnelle d'inslallateur électricien. : 


ee 


Par arrêté du 19 mars 1953, il a été créé dans le département de 
Seine-et-Oise ur certificat d'aptitude professionnelle de charcutier 


++ 








Attribution du diplôme d'ingénieur des arts et métiers. 





Par arrêlé du 25 mars 1953, le diplôme d'ingénieur des arts et 
métiers est accordé aux jeunes gens dont les noms suivent: 





Diplôme d'ingénieur avec mention « médaille d'or » 


Coudray (Michel). 
Francey (Roger). 
Arnould (Jacques), 


4 Emery (André), 
5 Moiroud (Guy). 


CG is 





Diplôme d'ingénieur avec mention « médaille d'argent ». 


Spir {Adolphe). 
Bairat (Robert). 
Marcillat (Gérard), 
Poupin (Jean). 

10 Relave (José) 

11 Guiselin (Jacques). 
12 Soubry (Pierre). 
13 Baron (Jean). 

13 Blum (Paul), 


15 Turlan (Pierre). 

16 Raïg ault (Michel), 
17 Emonet (Georges), 
18 Dehausse (Robert), 
19 Moreau (Guy). 

19 Laurent (René). 
19 Dumond (André), 
19 Thirÿ (Michel). 


Cou 








Diplôme d'ingénieur. 


23 Piancastelli (Gaston). 

23 Blondeau (André), 

23 Santré ((Gilbert), 

26 Siam (André), 

21 Post"l (Pierre). 

28 Barnerias (Jean), 

29 Breton (Jacques). 

29 Geoffroy (Robert), 

31 Barchasz (Marc). 

31 Reve (Michel). 

33 Etienne (Jacques). 

34 Jaunet (Pierre. 

35 Gault (André), 

36 Henry (Pierre). 

37 Leterrier (Chrislian), 

37 Lautier (Paul). 

39 Constant (Georges), 

39 Oudot (Henri). 

39 Pinard (Robert). 

29 Doussot (Jacques). 

43 Pouderoux (Pierre). 

44 Travaillé (Jacques). 

45 Troude (Michel). 

45 Rigaux (Robert), 

47 Spirytus (Guidéon), 

48 Corsini (Max). 

49 Parnet (Bernard-Alexandre) 
dit Mortel, 

49 Chameroy (Maurice), 

51 Lecomle (Georges). 

51 Malassenet (Armand), 

51 Becat (Michel). 


oi Gros-cau (Albert). 
59 Caillard (Jacques), 
55 Luçon (Claude). 
57 Rivier (Bernard), 
58 Laïnez (André). 

53 Leclercq (Pierre), 
60 Bidault (Roland), 
60 Lootvoet (Joseph), 
62 Malewany (Alexis). 
63 Loquineau (Jacques), 
63 Nicolet (Robert). 
65 Moneyron (Jean). 
66 Bachelier (André). 
66 Godart (André 

68 Masson (Jean) 

68 Daydé (Bernard), 
70 Guerrin (Charles), 
70 Lhermite (Jean), 
72 Tison (Roland). 
72 Dufresne (Clande), 
71 Pailharey (Roger). 
71 Avramito (Maurice), 
16 Bouyt (Jean-Roger), 
71 Gaucher (Yves). 
71 Renard (Anüri). 
71 Lucan (André). 
80 Dussud (Henri). 
81 Gorostiza (Pierre), 
82 Jolivet {Alain}. 

82 Buchet (Jacques), 
81 Guegan (Guy), 


(Supplément.) 





‘ 
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gi Faudeux (Jean). 172 Corniot (Jacques). 250 Aubert (Bernard). 297 Le Dosseur 
84 Gibouret (Roger). 172 Nouvelle (Robert). ze 261 Vachér (Jean). 0 Perret (Jacques). 
81 Delmon (Jean), 152 Giraud (Paul). 262 Crisponi (Pierre). 01 Pruvot (Franc 
81 Olivier (Gérard). 172 Raymond (André). 262 Cormier (Jean). 301 Lebel (Marci 
87 Vieugue (Pierre). 136 Chaïillon (Yves). 261 Bouthelou (Gérard). 301 Morel (Roger). 
81 Reïlhac (Jacques), 176 Michaud (Marcel), 264 Vidigain (Robert). 304 Guyot (Henri), 
91 Guiraudet (Bernard), 133 Baudrier (Louis). 261: Roussean (Yves). 3% Bariol \ 
92 Bordas (Marcel), 179 Jonet Claude), 264 Guiet Jean). 301 Goelz 
@ Gille (Michel), 179 Vuillemin (Jacques), 268 Stephan (Gérard). 07 Guillemot 
92 Thierry (Claude), 181 Deray (Bernard), Chaudouet (Jacques), 308 Ressel (Yves). 
92 Noharet (Louis), 181 Lambert (André), 28 Bes (Roger). 308 Lignon (Pierre 
ñ Poncet (René), 181 Perrot (Guy). 268 Paul (Georges). 310 Chenut (Yves) 
Sevoz (Jacques). 181 Maigret (André). 2 Gonguet (André), 311 Ricart (Bernard). 
Mainet (Maurice), 184 Balandreau (Marc). 2 Pelard (Guy 312 Allemandou 
09 Vial (Albert). 184 Winter (Jean). Renaud Roger). 3 Armen (Ara). 
100 Michel (Raymond). 187 Labedens (serge). Thiebaut (Guy), 3 Rosenfelder (Pierre), 
400 Castaing (Raymond), 188 Coel (René\. Couturier (Pierre), 315 Peyratout (André), 
100 Dellea (Adrien). 189 Marquot (Jacques), 16 Chalanier {Michel}, 316 Hallard (Michel). 
403 Doucin (Guy). 1#9 Besnus Philippe). Schummer (Jean). 317 Marque Henri), 
104 Talmont {Alain}, 189 Giraud (Pierre), 9 Lefebvre André). 318 Magnin (Jean). 
16 Clairembault (Henri). 189 Herrou (Hyacinthe), Debladis (Michel). 318 Jonka (Camille) 
106 Gabin (Jacques), 193 Julien {Christiah), Blanc (Gilbert). 3% Hinschberger {Etienne}, 
106 Pol (Roger). 1935 Molho (David). Lagoguey (Philippe), 321 Coquillart (Michel), 
408 Normand (Maurice). 193 Mazé (Louis), Autrusson (André). 322 Brun ‘Gabriel. 
108 Kersual (Pierre), 193 Daveau (Bernard). Camus (Christian). 323 Gosset 
110 Bader (Georges). 197 Sangouard (Jean). Nicoleau (Pierre), 321 Noverraz 
410 Hortion (Claude). 197 Augery (Jean), 286 Vincent (Roger). 991 Gatefait 
110 Beaudoin (Pierre). 197 Didier (Jean). Fournier (Jacques), J26 Bernard 
113 Gaucher (Daniel), 200 Heurmez {Claude}, Robert !:Max). 326 Ombredane 
413 Laflont (Maurice). 200 Denis (Jean), Laronze (Christian). 323 Mansier ‘And 
413 Commun (André), 200 Faist (Roger). Piat (Claude). 28 Zegler (Roger). 
413 Montaud (Marcel), 200 Dumans (Gérard), Pizzioli (Venicio). 28 Revyris (Jean). 
413 Fiala (Charles). 204 Florin {Francis), Bouscarrut (Jacques), 331 Fradier Jean). 
118 Aurousseau (Marcel). 201 Mahmoud Sadi. Riaux (Claude), 332 Huvghe ‘Roland), 
113 Berrux (Roger). 201 Bonneville (Jean). Gruaz (Michel). "2? Simon (Jacques). 
418 Robert (Hubert). 204 Cambray (Jacques), Diribarne ‘Claude), 
à Garec (André), 204 Deranlot :Michel). Devaux 
key (Emile). 203 Caillat (Jacques), 29: Riaggi (Charles), 3% Renard 
; Poyet (Georges). ee us ge à Jean). 207 Faure (Raymond). 5 Ti 
ali (Serge 210 Paris (Michel), 
D rent. 210 Boutin (Claude), Le certifi it : cien slo des écoles 
Deldon (Marcel), 210 Baynaud Jacques), d”s arts EL ImCUers aux jJeures 
i Wartelle (Simon), 210 Rebelo (Antonio), ns 
Humbert (André). 215 Poitiez (Jacques), 
Teyssier (Louis), _ ms mA Pierre). 
Dufour (André). 14 Gayet (Pierre), 
Mombert (een). PRODNS pen. 
Gagneux (Jean), Shi DAUCS (LIQUGS}. 
Bell'er sq _. “mb v _ ques), 
Werts (Guy). li COUSIN (Fierre). 
Couturier (Bernard). #8 Carrel (René), 
Megrot (Jean). pe nd free ge 
Bourgain (Jean), 9! Duln. {Francols)" 
à Rousselet. (Pierre). 22% Dulon (Jacques). + 
3 Vermot (André), D 
De Laulanie (henri). #9 Lelebvre (Michel). 
Jacquelin (Maurice). 3 ep Era 1x 
Miaskievicz (Léopold) 230 Loyer (Yannick), 
Renon (Jean). , are nr tés 
5 Brun (Francis). nn. À 1 @ 
5 Rizodot (Marcel). Leloup (Jean). 





DO LE Po Po 19 


12 
£ 


232 Fanguin Jean). 


Robert). 345 Martin (René). 
x Michel), 





33% Auzolat (Jean). 


359 Cœur (Bernard). 


310 Thomassir 
hi Carles 
——É,. 





Ecoles nationales professionnelles d'horlogerie. 


Par arrêté en date du 25 mars 1953, le dinlôme d'élève breveté 
des écoles nationales professionnelles est aliribué à M. Viard (Mar- 
cel), élève de l'école nationale professionnelle d'horlogerie de 
Besançon (promotion sortie en 19%:9). 





Enseignement technique, 


Par arrêté du 31 mars 1953, M. Gourlaouen (Yves), professeur de 
collèges techniques, % échelon, est maintenu en service détaché 


5 Blondeau (André-Gaslon), 


3 Guillot (Jean), 

5 Gasgnier (Jean), 
Barbier (Roger). 
Mokry (Jacques), 
Pelanud (René). 
Luchesi (Martel). 
Bourrillon (Michel), 
Montanet (Lacien), 

154 Charbotel (Gilbert), 
457 Brevet (Jacques) 

157 Geiler (Jean), 

159 Goldman (Jean), 
459 Moroso (René), 

159 Lacroix (Georges). 
159 Lebefaude (Serge). 
459 Couyoumdjian (Raphaël 
459 Dart -r4 (Michel). 
159 Frigola (Rémi), 

466 Riehl (Raoul), 

466 Pillet Pierre). 

166 Parissier {Claude). 
169 Bechet (Jean). 

169 Malvache (Charles). 
169 Ourdan (Marc), 





: Goubault (Pierre). 


Bousquières Jean), 
Duchemin (Guy), 


ji Le Moigne (Yves), 


Heine Désiré). 
Bablet (André). 
Vermelen (Robert). 


236 Peyrard (Paul). 


Delpy (André), 
Vivarès (Guy). 

Leger (Hubert), 
Duranthon (jean), 
Rayssiguier Jacques), 
Celers (René). 
Guillochean (Jacques), 
Griffon (Alain). 
Fauvel {Jean). 
Lagarde (Pierre). 
Rabatel (Edouard). 
Anizet (Marcel), 
Ducerf (Guy). 
Durand (Marc). 


ÿ Reynès (Louis), 


Marlier (René), 
Bataille (Jacques), 
bestruel (Pierre), 





auprès de la ville de Nantes en qualité de professeur à l’école supé- 


rieure de commerce de Nantes, 


compter du fer octobre 1952. 


pour une période d'une année à 





+ © © 


Inspection de la jeunesse et des sports, 


Par arrêté dn 17 février 1953, les dispasitions de l'arrêté du 9 d&- 
cembre 1952, portant mutation d'inspecteurs de la jeunesse et des 
sports, sont rapportées en ce qui concerne la mutalion de M. Tri- 


mole (Jacques). 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 9 mars 1953 portant nomination dans l'ordre 
du Mérite touristique, 


Ce texte est publié au n° 7 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 


———— +64 





(Supplément, — Fin.) 








» 
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Décret du 27 mars 1953 autorisant le port autonome du Havre 
à contracter un emprunt, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux pub'ics, des transports et 
du tourisme, du mministre du commerce, du ministre des aflaires 
économiques et du ministre de l'industrie et de l'énergie, 

Vu la loi du 12 juin 1920, modiféte par le décret du 4 mai 1937 
sur l'autonomie des ports maritimes et le décret du 23 septembre 
121, modifié par le décret du 25 avril 1937, portant règlement d’ad 
ruinistration publique pour l'application de ladite loi; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perception des péages 
dons les ports maritimes et le décret du 26 avril 1941 pris pour l'ap- 
plication de ceite loi; 

Vu les décrets des 19 mars et 9 avril 1895, du 11 février 1909 et 
du 16 mai 1922 qui ont institué des péages au port du Havre au 
profit de la chambre de commerce de cette ville; 

Vu le décret du 8 avril 1923 qui a affecté l'ensemble du produit 
des péages perçus au port du Havre au profit de la chambre de com- 
merce de cette ville, à l'ensemble des obligations contractées par 
cette compagnie pour les travaux du port et le développement de 
l'outillage qui lui a été concécé audit port; 

Vu le décret du 13 novembre 1921, modifié par les décrets des 
20 avril 198 et 5 octobre 1935, qui a mslilué le régime de l'autono- 
mie au port du Havre; 

Vu j'arrêté ministériel du 4 Sctobre 1954, 
du produit des me perçus au port du Havre au 
aulonome aux po lui incombant au titre de 
d'amélioration de l'infrastructure du port; 

Vu l'arrêté ministériel du 22 août 19%52 qui a fixé en dernier lieu 
le lauux des péages susvisés; 

Vu la délibération du 1 août 1952 par laquelle le conseil d'admi- 
mistration du port autonome du Havre a sollicité l'autorisation de 
contracter un emprunt de 507 millions de francs; 

Vu le décret du 25 mars 1953 relalif à l'exercice des attributions 
du président du conseil, pendant l'absence de M. René Mayer, 


ui «a affecté l’ensemble 
rofit du port 
ivers travaux 


Décrèle : 


Art. ter, — Le port autonome du Havre est aulorisé à contracter un 
emprunt de 462 millions de francs destiné : 

A concurrence de 1% millions de francs au financement de ka part 
de dépenses qui Jui incombe au titre des travaux d'équipement de 
l'infrastructure suivants: 

Electrification des appareils de 
Rohemont ; 

Acquisition de terrains et amélioration de l'infrastructure de la 
desserte ferroviaire et routière des quais de ja Gironde et Raverat; 

Amélioration du revêtement des terres-pleins et chaussées; 

Amélioration des profondeurs au Sud du bassin de marée; 
urs du bassin Bellot et de la partie Sud 


manœuvre du Sas Quinette de 


Amélioration des profonde 
du bassin de l'Eure ; 
Elargissement du pertuis d'accès au bassin docx. 


A concurrence de 264 millions de francs à la couverture des 
dépenses correspondant à la soulte de vélusté restant à sa charge 
au titre de la reconstitution de la superstructure du port. 


A concurrence de 6% millions de francs au financément des travaux 


d'amélioration de la superstructure suivants: 


Amélioration de l'outillage des parcs à bois du quai de la Gironde; 
Installation d'un radar de surveillance et aménagement du séma- 


Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
urrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publi- 
que, avec facullé d'émettre des obligations au porteur ou transmis- 
sibles par endossement, soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse 
nalionale des retrailes pour la vieillesse. 


tissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
Si l'emr test réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de 
gré à gré, le laux réel de l'intérêt, comple tenu du prix d'émission, 
! ' n cas, être supérieur à celui qui résulte du taux 

| nal d'intérêt pra qué par la caisse des dépôts et consignations 
au moment de la réalisation du contrat et d'une anticipation de 


trois nm es versements contractuels appliqués à un emprunt rem- 
boursa par emestriali te 

Si l'emprunt est réalisé par vole de iscription publique, les condi- 
tions de émis devront être soumises au minisire des finances 
(Dires \ du 1 


IL sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du prxdluit des pages perçus au port du Havre 


au profil du port autonome. 





Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des transports «t 
du tourisme, le aninisfre des aflaires économiques, le ministre (2 
l'indætrie et de l'énergie et le ministre du commerce sont chargi., 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Jowrnal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 mars 1953. 

HENRI QUEUILIF. 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour le pré 
sident du conseil des ministres el par délégation : 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre du commerce, 
GUY PEMIT. 


V — fus 





Décret du 30 mars 1953 portant admission à retraite 
un 


é’ ingénieur des ponts et chaussées, 


Par décret en date du 90 mars 1953, M. Gibert (Louis), ingénieur 
de 1re classe des ponts et chaussées à Tournon, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite pour ancienneté, sur sa demande, «en 
application de l’article 4 du code des pensions de retraite (décret 
du 23 mai 1951) (Soixante et un ans d'âge, quarante-quaire ans de 
services). 

Ces dispositions prennent effet au 16 avril 1953. 

a cessation des fonctions de l'intéressé est fixée à la méine 
ale. 





+0 +— 


Agrément d'aéro-clubs 
(4 liste). 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu l'arrêté du 5 avril 19%2, fixant les conditions d'agrément des 
aéro-clubs; 

Vu l'avis de la commission de l'aviation légère et sportive ; 

Sur la proposition du secrétaire général à l’aviation civile et com- 
merciale, 


Arrête : 

Art. 1er, — Sont agréés les aéro-clubs ci-après: 

Aéro-club d'Angoulême (Charente) ; 

Aéro-club de Vatence (Drôme) ; 

Aéro-club de l'Eure, Evreux; 

Club aéronautique de l'arrondissement de Bernay (Eure); 
Aéro-club d’issoudun {Indre); 

Aéro-club Les Ailes roannaises, Roanne (Laire) : 
Aéro-club Les Ailes foréziennes, Saint-Etienne (Loire) ; 
Aéro-club du Gâtinais, Montargis (Loiret); 

Aéro-club de l'Ouest de la France, Angers (Maine-et-Loire) ; 
Aëéro-club Les Aîles mosellanes, Metz (Moselle); 
Aéro-club de la Haute-Savoie, Annecy; 

Aéro-chib de Courbevoie (Seine); 

Aéro-club-Touring-Club de France, Paris (16°) : 

Aéro-club Lucien-Bossoutrot, Paris (10°); 

Aéro-club des Cheminots, Paris (17); 

Aéro-club de Normandie, Rouen (Seine-InKrieure) ; 
Aéro-club des Deux-Sèvres, Niort; 

Aéro-cluh de la Somme, Abbevilie; 

Aéro-club de Mazamet (Tarn); 

Aéro-club montalbanais, Montauban (Tarn-et-Garonne). 

Art. 2 — Le classement des aéro-clubs agréés en vertu de l'ar- 
ticie 1er dans les trois catégories visées à l'article 4 de l'arrêté du 
5 avril 1952, fera l’objet d’une décision ultérieure. 

Art. 3. — Le secrétaire général à j’avialion civile et commercia!e 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, ie 25 mars 4953. 

ANDRÉ MORICE. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 31 mars 1959, est reportée au 4e janvier 1953 la 
dete d’ellet de l'arrèlé interministériel du 28 novembre 1952 porlarl 
détachement auprès du gouvernement général de l'Algérie d 
Mlie Sou!lard (Genevièvé), employée de bureau de 4 échelon. 


Je 
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Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté en date du 19 mars 1953, en application de l'article 4 
du code des pensions civiles et militaires de retraite, M. Catinchi 
(Sébastien), contrôleur principal de la navigation aérienne de classe 
exceptionnelle, 1 échelon, est admis, sur sa demande, à faire 
saloir ses droits à Ja retraite, à compier du fer juillet 1953. 


—-- +0 - — 


Par arrêté en date du 19 mars 1953, en application de l'article 4 
du code des pensions civiles et militaires de retraite, M. Faure 
(Henri-Alphonse), contrôleur principal de la navigation aérienne de 
classe exceptionnelle, 1er échelon, est admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite, à compter du {tr juillet 1955. 


+ 





Ponts et chaussées, 


——— 


. 


Par arrêté en date du 23 mars 1953, les fonctionnaires des ponts 
et chaussées dont les noms suivent ont é'é désignés pour une 
période de trois ans, à dater du 11 février 1953, pour représenter le 
iwinistre des travaux publics, des transports et du tourisme au sein 
du conseil d'administration de l'Association française des ponts et 
charpentes : 

. Stahl, inspecteur général des ponts et chaussées, 

M. Prot, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

M. Robinson, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 


—— +0 + — 


Par arrêté du 31 mars 1953, M. Scherrer (Robert), ingénieur des 
travaux publics de l'Etat de fre classe (ponts et chaussées), en 
service détaché auprès du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, est maintenu dans la même siluation, pour une période 
de cinq ans, à compler du 1e avril 1951. 


— es  -— 


Par arrêté du 31 mars 1953, M. Salomon (Edmond\, ingénieur des 
travaux publics de l'Etat de 4e classe (ponts et chaussées), détaché 
auprès de l'office national de la navigation, est maintenu dans la 
méme situation pour une période de cinq ans, à compter du {er jan- 
vier 1953. 

a 2 Q@  - —— 


Par arrêté du 91 mars 195%, Mlle Goedorp (Marie-Louise), commis 
principal des ponts et chaussées de 11e échelon, en service détaché 
auprès du service du port autonome du Havre, est maintenue dans 
Ja même situation pour | ans, à compiler du 1 janvier 1951, en 
vue d'exercer des fonctions de son grade. 


— +0  —— 


Par arrêté du 31 mars 1953 la date d'effet de l'arrêté interminis- 
tériel du 27 décembre 1952 plaçant M. Mazare (Guy), conducteur de 
chantier des ponts el chaussées de 8° classe, en posilion de service 
détaché, pour une période de cinq ans, pour exercer les fonctions 
aflérentes à son grade auprès de la commune de Villeneuve-sur-Lot 
—pdatranre est reportée du 1 décembre 1952 au 16 janvier 
4953. 





€ + 


Désignation des membres du jury du concours d'admission à l'école 
nationale des ponts et chaussées et à l’école nationale des télé- 
communications. 


Par décision en date du 23 mars 1952, la composition du jury qui 
aura à faire subir en 1953 les épreuves du concours d'admission à 
l'école nationale des ponts et chaussées (places d'élèves titulaires et 
places réservées aux ingénieurs des travaux publics de l'Etat, à titre 
de stagiaires) et à l’école nationale supérieure des té'écommunica- 
ions a été fixée de la manière suivante: 

Président du jury. — M. Doumenc, ingénieur en chef des ponts 
el chaussées, sous-directeur de l'école nationale des ponts et chaus- 
sées, 

Représentant du ministère des postes, télégraphes, téléphones. — 
M. Rigal, sous-directeur de l'école nationale supérieure des télé- 
communications. 

Mathématiques. — MM. Delloue, agrégé de l’université; Guérin, 
inspecteur général adjoint des postes, télégraphes, téléphones 

Epure de Géométrie. — M. Keromen, agrégé de l'université. 

Physique. — M. Suzor, sous-directeur du laboratoire de synthèse 
ailomique. 

Français. — M. Maury, agrégé de l'université. 

Calcul numérique. — M. Teissier du Cros, ingénieur en chef des 
ponts et chaussées. 

Dessin graphique. — M. Langlois, architecte D. P. L. G. 

Chimie. — M. Emschwiller, professeur à l’école de physique et 
chimie. 

Allemand. — M. Schont, agrégé de l’université, 

Anglais. — M. bidaud, agrégé de l'université. 


+e+ 








Liste, par ordre de classement, des candidats admis au grads 
d'ingénieur adjoint des travaux publics de l'Eiat (concours de 1952). 


Par arrêté du 2% mars 1953, ont ét£# déclarés adm'ssibles au grade 
d'ingénieur adjoint des travaux publics de L'Etat 


(service des ponts 
et chaussées), les « 


indidats dont les nems suivent, qu’ ont subi avec 
succès les épreuves du concours ouvert en 1952 dans les centres 
d'examen indiqués ci-dessous; 
MM. Gosset (Christian), Lille. 
Labaune (Jean), C'ermont- Giraud (Jean-René), Paris. 
Ferrand. Saule (Jean), Clermont-Ferrand 
Bovis (Emile), Alger. Chareyron (Robert), Montpelier. 
Duhamel (Gilbert), Lille. Ruchon (Robert), Grenoble, 
Chabro! (Yves), Monlebier. Téton (Maurice), Grenoble, 
Blanchard (Pierre), Dijon. Chartagnat (Jean), : 
Faure (André), Casablanca. Caron (René), Lille, et Dambre 
Pivano (André), Clermont- (Jean-Louis), Pars. 
Ferrand. Rémy (Michel), Gren ble, 
Veiller (Robert), Paris. Géraud (Pierre), Paris. 
Belin (Jean), Grenoble, Gaye !Georges), Nancy. 
Debères (Jacques , Lyon Souilhae (Guy), Toulouse, 
Monnet (Louis), Clermont- Niss (Théodore), Nancy. 
Ferrand. Loudes (Robert), Oran. 
Jamet (Guy), Rennes. Lardy (Edmond), Clérmont- 
Talat (Pierre), Ciermont- Ferrand. 
Ferrand. Plourin (André), Rennes. 
Nelsor | ae > i= T 
Nelson (Claude), Paris. Berna (Henri), Toulouse, 
Bourrasset (Louis), Clermont- Drouot (Jean), Nancy. 
Ferrand. pe | : 3 Juge {Pierre), Dijon. 
Lemonnier (Bernard), Ciermont- | pi;da !Marc), Lyon. 
me D 70 Dutrieux (Jean), Paris. 
Auclair | André), Clermont- Richard (Georzes), 
Ferrand. Ferrand 
Dryburgh (Jacques), Nice. Treillé Elie 
Beili-Riz (André), Grenoble, Olive (Pierre 
Cucurou {Phil'ppe), Bordeaux. soi (oi 
Moillo (Alain), Casablanca Ferrand. 
{ " } AS anca - ut 
a  , Forgereau (Fulbert\, Rennes. 
Bordes (Jean-Pierre), Grenoble. ‘ | | Dos 
pe . - Serval (Julien), Paris. 
Arnaud (Paul), Grenoble, et te je (André). Par! 
: , æ Jeune (André aris, 
Venuat (André), Clermont- DISURS CRUE}, FO 
“esse Doudard (Georges), Nantes, 
Ferrand. Hidrio (J . : 
ario (Jacaues) ter > 
Passaquay (René), Lyon. — ee À Re dr Fe the 
" sé ot { pt v( 
Fargeix (Robert), Clermont- pates Ne. IR 
Pérez {Marc}, Alger, 


Ferrand. 
erran Lobry (Noël), Paris. 


Henriot (André), Lyon. À : 

* - e { r 

Gineste (Vincent), Lyon. Mathæu (André), Grenoble. 
Venturini (Jean), Clermont- 


Blondin (Pierre), Grencble, ‘ 
Tessier (Gilles), Paris, Ferrand. | 
God'n (Michel), Nancy. Gras (Robert , Casablanca. 
Caflu (Pierre), Nice. Sellier (René), Nancy. 
Avezou (Pierre), Bordeaux. Désormière (Henri), Clermont- 
Luthérot {Christian}, lermont- Ferrand. 

Ferrand. Le Coz (Pierre), Paris. 
Evrot (Jean), Grenoble, Mouisset (Fernand), Toulouse, 
Gallas tLucien), Paris. De Saint-Laurent (François), 
Degeilh (François), Toulouse, Oran. 
Gendronneau (Claude), Nantes Poudret (Guy), Bordeaux. 
GeHy (André), Gren>ble. Baleynaud (Raymond), Paris. 
François (Pierre), Rouen. Rouaud (Jean), Nantes, 
Kolb (Robert), Dijon Rannou (Pierre), Rennes. 
Boniface (Xavær), Lyon, Soubra (Robert), Toulouse, 
Dieu (Gilbert), Paris. Moliard (Gilbert), Tunis. 


Ciermont- 


, Nancy. 
Clermont. 











Est déclaré admissible au grade d'ingénieur adjoint des travaux 
publics de l'Etat (ponts et chaussées), à la suite du concours com- 
plémentaire ouvert aux candidats destinés à être affectés à des postes 
Situés dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle : 


M. lusser (Jean), Nancy. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERCIE 


Décret n° 53-260 du 28 mars 1953 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour fixer les conditions d'accès des ingé- 
nieurs en chef du cadre spécial des carburants à la classe 
exceptionnelle. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rappurt du ministre de l’industrie et de l'énergie, du 
ministre des finances, du ministre du budget et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, notamment son artice 2; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
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militaires de l’Elat relevant du régime général des retraites et 
les textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 25 mars 1953 relatif à lexereice des attribu- 
ue du président du conseil, pendant l'absence de M, René 

ver, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art, 1e, — Les ingénieurs en chef du cadre spécial des car- 
burants peuvent avoir aceès à la classe exceptionnelle prévue 
aux tableaux annexés Lu déeret susvisé du #4 juillet 1948, 
voie d’inseription à un tableau d'avancement lorsqu'ils ont 
accompli quatre ans de services à l'échelon le plus élevé de 
leur grade et dans la limite d’un emploi. 

Art. 2. — Le ministre de l'industrie et de l'énergie, le ministre 
des finances, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à 
la présidence du eonseil sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent déeret, qui prendra effet 
à compter du 1® janvier 1948 et sera publié au Journal officiel 
de la République Française. 

Fait à Paris, le 28 mars 1953. 

HENRI QUEUILLE, 
Par le vive-président du conseil des ministres, pour le prési- 
sident du conseil des ministres et par délégation: 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIS LOUVEL. 
Le ministre du budget, 
ministre des [finances par intérim, 
ZEAN-MOREAU, 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD, 


+ © + 





Décret du ?8 mars 1953 approuvant un deuxième avenant à la cen- 
et au 


vention cahier des charges de concession de la chute de 
Bioge, sur les Dranses ( voie). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du l'énergie et du 
ministre de l'agricultuee, 

\u, avec le cahier des charges et la convention y annexés, le 
décret du 17 avril 1928 qui a autorisé, déclaré d’utilite publique el 
concédé à la Suciélé hydroélectrique des Dranses les travaux d'anre- 
nagerment de la chute de Bioge, sur la Drance-d’Abondance ; 

Vu le décret du 21 novembre 1953, qui a approuvé un premier 
avenant en date du 17 mers 19% à la convention précitée; 

Vu le décret du 8 octobre #42, qui a autorisé la substilution de 
la Société des lorces motrices de Savoie à la Société hydroélectrique 
des Dranses dans les drails et obligations résullant des décrets 
1: avril 1928 et 21 novembre 193; à 

Vu la déjibération du 17 décembre 19143 du conseit d’administra- 
tion de la société L'Energie industrielle, eomstant les æpports-fusien 
ellectués à cette soviélé par la Société des forces motrices de 
Sa vole ; 

Vu le décret mo 16-143 du 2t mai 1936, qui à transféré — en + 
cation de la loi du 8 avril 1946 sur ka nationalisation de l'éleelri- 
cité et du gaz -- les biens, drails et obligulions de. la société L'Enes- 
gie industrielle à Electricité de France; 

Vu les demandes présentées respectivement les 23 novembee 1913 
et 3 juin 1M43 par la société L'Energiee industrielle et Electricité 
de France, en vue d'inclure l’aménagernent de la Drense de Mer- 
zine et du Brévon dans la convession de la chute de Bioge, par vaie 
d'avenant à la convention et au cahier des charges de ceile conces- 
sion ; 

Vu l'avant prob présenté par la société pélitionnaire à l'appui 
de sa demande ; 

Vu le décret du ?t juin #46, qui à déclaré d'utilité publique et 
urgents les travaux d'aménagement de la Dranse de Morzine; 

Vu le dossier de l’enquète à laquelle l'affaire a été soumise, con- 
lormément aux prescriptions du ?9 décembre 1%6 el, notamment, 
l'avis de la commission d'enquête de la Haute-Savoie en date du 
23 octobre 1918; 

Vu l'avis du 10 décembre 198 du conseil général du département 
de la Haute-Savôie: 

Vu les avis de la chambre de commerce d'Annecv du 15 juillet 
148, de la fédération départementale des syndicats agricoles de la 
Haute-Savoie du 135 celobre 1956, de la commissiom D NE CUS 
des monuments naturels et des sites de la Haute-Savoie du 13 dé- 
cembre 1913; 

Vu l'avis du ministre des finances (service des domaines} en dale 
dan 9 août 199; 

Vu la lettre du secrétaire d'Elat aux beaux-arts en date du #1 jan- 
vier 195?; 

Vu le rapport des ingénieurs de la 6 circonscription électrique 
en date des 7-14 avril 1949; 

Vu la loi du 16 oetubre 1M9 relative à Futilisation de lênergie 
hydraulique ; 








Vu le déeret du 2% décembre 492% portant règlement d'admin 
tration publique pour l'exécution de la loi du 16 octobre 1949 moul. 
lié pur le décret ne 50-60 du 7 juin 19%; . 
à Je ar pr ve a objet pe de clauses 

j rsoit aus les cahiers des charges de 2: 
et d'électricité ; us 

Vu la loi du 10 août 1982 sur la prolection de la main-d'œuvce 
nalionale ; 

Vu les déerets des 16 Juillet et 30 octobre 14% sur le rgime de 
l'électricité ; 

vu le décret du 6 août 1935 relatif à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique ; 

Yu le ret du 17 juin 1938 relatif aux mesures destinées à a::1_ 
rer le développement de l'équipement électrique en France; 

Vu la loi du 8 avril #96 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz, modifiée, et notamment l'article 5 wmainienant expre.<c- 
ment en vigueur les dispositions de La loi du 46 octobre 19# re12- 
tive à l'utilisation de l'énergie électrique qui ne sont pas moditites 
par ces propres dispositions ; 

Vu les lois des % octobre 1946, 2? août 1919 et 19 août 1950 «ur 
les emplois réservés, ainsi 2 le décret m° 47-1297 du 10 juillet 19::, 
complété par le décret ne 124% du 19 juillet 198; 

Vu le décret du 22 juin 1916, modifié, approuvant le statut natjo- 
nal du personnel des industries électriques et gazières ; 

Vu le déeret du 25 mars 1953 relatif à l'exercice des attributions 
du président dn conseil pendant l'absence de M. René Maier; 

Le conseil d'Etat (sect des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. — Sont autorisés et déclarés d'utilité blique les trie 
vaux à entreprermire dans le département de la Haute-Savoie, <ir 
la Dranse de Morzine et le Brévon, suivant les dispositions de 
l'avanl-projet ci-dessus visé, en vue d’un aménagement compléinen- 
taire de la chute de Bioge, sur la Dranse d’Abondance. 


Art. 2%. — Les expropristions mécessaires aux travaux devron: ‘tre 
réalisées dans un délai de deux ans à partir de la date du pr ent 
décret. 

Art. 3. — Est approuvé l'avenant à la convention du 23 juillet 1927, 
approuvée par décret du #7 avril 1928, avenant passé le 15 0 re 
192, entre le ministre de l'industrie et du commerce, agissant 1 


nom de l'Etat, d’une part, et Electricité de France (service 1atio- 
nal), d'autre part, et ayant pour objet de modifier Particle ler «a 
ladite convention, ainsi que les articles fer, 3, 6, 7, 9, 14, 19 2» 
24, 25, 26, 4, 47 À, 50, 53, Mi, 56 du cahier des charges y anne\é 
et qui avait été modifié par un premier avenant du 7 mars 191, 
approuvé par décret dn 21 novembre 1938. 


Art. 4. — Le périmètre à l’intérieur duquel pourront être exercées 
les serviludes prévues à l'article # de læ loi du 16 octobre 1919 e:t 
déterminé, conformément au tracé vert figurant sur le plan :0uù 
maire des lieux au 1/20006 annexé à l'avenant susvisé. 


Art, 5 — Les indemnités dues, per application de l’artile G de 
la loi du 16 octobre 1M9, pour évietion des droits particuliers à 
l'usage de l’eau non exercés à la date de l'affhage de la demande 
de concession, sont fixées, par mètre linéaire de rive, aux somines 
suivantes, une fais versées : 


fe Sur la Dranse de Mortine. 


t+ Depuis l’extrémilé amont de la retenue à 708 m environ 
en aval du pont du Gys jusqu'au point de restitution 
de l’aneien eanal du plan da Moulin à #39 m environ 
. en + de la pre  — D de: XF. CDR 162 
e Depuis l'extrémité ax e section précédenlie jusqu'au 
continent du ruisseau de Nicodex.........….. ie li 11 © 
3° Depuis le confluent du ruisseau de Nicodex jusqu’au ç 
pont du Diab'e........ ..... nt nr te cute bé 228800 0e 0 + + 600 75 
fo Depuis le pont du Diab'e jusqu'au pont de la Forclaz... 162 
5° le pont de la Forclaz jusqu'à un point situé à _. 
m en ave. . rs... nn nn mn nt nn manne menant nn vi 73 
6* Depuis lFexisémilé aval A 
l'usine de Bioge..............… bons: ls bee - 175 5% 


% Sur le Brévon. 


le Depuis l'extrémité amont de la retenue à 106 m environ 
S en _ du n Ag 4 + _ sn élites) - e 73 
2° Depuis pont chet jusqu” m lANAE. mssuomcone 96 79 
3e Les #00 1m suivants ntm nn tm © PRELITES LT ….. 229 10 
4 Les 510 m suivants..............,..............sssummnse 313 0 
üe La partie aval jusqu'au confluent des trois Dranses...... 2 2 


Art. 6 — Le ministre de l’industrie et de l'énergie et le ministre 
de l’agriculture sont chaegés, chacun em ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 28 mars 14% 
HENRE QUELTLLE. 
Par le président dn conseil des ministres, pour le président 
du eonse:t des ministres et par délégalion: 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAX-MARIE LOUVEL,  * 
Le mämstre de l'agricullure, 
CAMILLE LAURENS. 











ent 


re, 











DEUXIEME AVENANT 


à LA CONVENTION DU %5 JUULET 4027 APPROUVÉE Par DÉCRET DU 
17 aveas 4928, MODIFIÉE PAR UN AVENANT DU 17 Mans 1933 APPROUVÉ 
AR BÉORET DU 21 NOVEMERE 1983. 


Entre le ministre de l'industrie et du commerce agissant au nom 
de l'Etat et sous réserve de l'approbation des présentes par décret 
délibéré en conseil d'Etat, L 

D'une part; 

Et Electricité de France (service national), dont le siège encial est 
à Paris, 63, rue du Faubourg Saint-Honoré (#°), représentée par 
M. Ehrinann, directeur adjoint de l'équiperment, agissant par délé- 
gation de M, Giguet, directeur de l'équipement de cet établissement 
public national, 

D'autre part, 
il est tout d’abond exposé : 


Que la Société hydro-électrique des Dranses a oblenn par conven- 
tion du % juillet 1927, approuvée par décret du 17 avril 1938, modi- 
fiée par un avenant du 17 mars 1933 approuvé par décret du 21 no- 
vembre 1933, la concession pour l'aménagement de la chute existant 
sur la Dranse d’Abondance entre l'usine des Châätelards et le con- 
fluent avec la Dranse de Morzine; 

Qu'un décret du 8 oclobre 192 a approuvé la substitution de la 
Société des forces motrices de Savoie à la Socwté hydri-étectrique 
des Dranses; 

Que le 17 décemibre 1943 la société Forces motrires de Savoie « 
fusionné avec la société L'Energie industrielle, et qu'un décret du 
21 mai 4946, pris en application de la loi du 8 avril 1946, a transféré 
à Fectricité France les biens de la société L'Energie industrielle ; 

Que Electricité de France a l’in'ention d'étendre l'amcenagement 
concédé à la Dranse de Morzine et au Brévon. 

En conséquence, il a été convenu ce qui suit: 

art. fer, — L'article 4e de la convention du 3% juillet 1927, approu- 
vée par décret je 17 avril 4938, est annulé et remplacé par le sui- 
yant: 

« Art. 4. — Le ministre de l'industrie et du commerce concède 
eu nom de l'Elat à Electricité de France (service national), qui 
accepte, l'établissement et l'exploitation, dans les conditions déter- 
minées par le cahier des charges ci-annexé, d'une usine hydro-élec- 
trique, dite de Bioge, dans le département de la Haute-Savoie. » 


art. 2. — Les modificalions suivantes sont apportées au cahier 
des charges annexé à Ja convention du 25 juillet 1927, approuvé par 
décret du 17 avril 1928, modiflé par un avenant du 17 mars 1933 
annexé au décret du 21 novembre 1933: 

a) L'article 7 du cahier des charges est annulé et remplacé par 
e suivant: 

« Art, 4er, — La concession à laquelle s’applique le présent cahier 
des charges à pour objet l'établissement et l'exploitation des ouvrages 
hydrauliques et de l'usine génératrice destinée à l’utilisation de la 
chute d'environ 113,60 m (en eaux moyennes) entre: 

« 1° L'usine des Châtelards sur la Dranse d'Abondance; 

« 2° Le pont de Gys sur la Dranse de Morzine ; 

« 3° Le ge de Pierre-Basse des eaux et forêts sur le Brévon, 

« D'une part, 


et le confluent des Dranses d'Abondance et de Morzine, d'autre part, 
communes de Vinzier, la Forclaz, Chevenoz, la Baume, la Vernaz, 
Vailly et. Reyvroz, département de la Haute-Savoie. 

« La puissance maximum brute de la chute concédée est évaluée 
à 22000 küowatts, ce qui correspond, compte-tenu du rendement 
normal des appareils d'utilisation, à une puissance disponible de 
45.300 klowatts. 

« La puissance normale brute est évaluée à 16.800 kilowatts, re 
aui correspond de même à une puissance normale disponible de 
2.00 kilowatts. 

« L'entreprise a pour objet principal la fourniture de l'énergie aux 
services publics et au public », 

* n- L'une 5 du cahier des charges est annulé et rompilacé par 
e suivant: 


‘ op 5. — Les barrages ou les prises d'eau seront placés comme 
uit: 

« f° Sur la Dranse d'Abandance, aux abords de l’usine des Chà- 
ne De pose normal de la retèénue sera à la cote de 646 mètres 

u N. G F. 

«“ Sor l'Ugine, à 230 mètres du confluent, le njveau normal de la 
rrlenue sera à la cote de 650 mètres du NX. G. F. 

« 2° Sur Ja Dranse de Morzine, au confluent du ruissean du Nico- 
dex, au lieudit le Jotty, le niveau normal de retenue sera à la cote 
de 616 mètres du NX. G. F. 

« 3° Sur le Brévon à l'amont du pont Fléchet, le niveau normal 
de retenue sera à la cote de 618 mètres du N. G. F, 

« Le débit maximum dérivé sera de #0 mêtres cubes/seconde 
Sur la Dranse d'Abondance, de 16 mètres cubes/seconde sur la Dranse 
de Morzine, de % mètres cubez/seconde sur le Brévon. 

« Le débit maintenu dans les rivières en aval des prises d'eau ne 
devra pas être inférieur à 130 litres par seconde dans la Dranse 
d'Abondance, à 130 litres par seconde dans la Dranse de Morzine, 
et à 50 Mitres par seconde dans le Brévon. 
pe Be taux seront resliluées à la‘cote de 532 mètres environ du 
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, c) L'article 6 du cahier des charges est annulé et remplacé par 
Chute de Bioge. le À DA st pa 


« Art. 6. — L'eau destinée à l'alimentation des turbines de l'usine 
de Bioge sera prise: 

« 1° Dans la Dranse d'Abondancr, au moyen d'un barrage en 
roacçonmnerie de 6,20 m de hauteur, comprenant deux vannes, et sitné 
à 125 mètres environ en aval du Canal de luile de l'usine des Gha- 
telards, 

« læ canal d’amenée des eaux aura une jiongueur d'environ 
2.200 mètres. 11 sera situé sur la rive gauche de la rivière et sera 
endièrement en souterrain. 

« Lune seconde prise d'eau sera établie sur l'Ugine et constituée 
par un barrage en maçonnerie; elle comprendra un déversoir d'en- 
viron 15 mètres de long. 

« Les eaux de l'Ugine seront amenfes directement dans 'a retenue 
créée par le barrage sur la Dranse d'Abondence, 

« 2° Dans la Dranse de Morzine, au moven d'un barrage voûte 
d'environ 19 mètres de hauteur, les crues étant évacuées par déver- 
sement au-dessus du barrage et par une galerie de vidange de 
80 mètres cubes/seconde, Le canal d'amenée des eaux aura une 
longueur d'environ 3.560 mètres. 11 sera silaé sur la rive droite de 
la rivière et sera entièrement en souterrain, 

« Ces deux canaux seront terminés par des chambres d'équilibre 
communiquant entre elles pour former un mème ouvrage du point 
de vue hydraulique. 

« De cet'e double chambre d'équilibre part'ront deux conduites 
forcées wboutissant sur le collecteur de l'usine. 

« 3° Sur le Brévon, au moyen d'un petit barrage déversant. 

« Un canal d'amenée situé sur la rive droite raccordera celte 
adduction aux deux précédentes, 

« L'usine sera située à l'aval du confluent des Dranses d'Abondance 
et de Morzine. » 

d) L'article 7 du cahier des charges est annukK et remplacé par le 
suivant : 

« Art. 7. — Pour compenser les dommages que la présence on le 
fonctionnement de la chiite apportera à la reproduction des pois- 
sons, de concessionnaire fournira chaque année, aux époques et sur 
les points indiqués par l'administration des eaux et forêts, des a'e- 
vins dont les espèces, l'Age et les quantités seront éga'einent indi- 
qués r ce service, sans que toutefois la dépense correspondant à 
celle Journiture puisse déposser la vaieur de douze milie aëevins de 
truite de six mois, soit 1:3.000 F (valeur 191). 

« Cette redevance sera due à partir de Ja date de mise en ser- 
vice des ouvrages. 

« Après accord avec l'administration des eaux et lorèls et le ser- 
vice du contwôle, la socélé concessionnaire aura la facuité de se 
libérer de l'ob'igation du repeupiement résuitant du paragraphe ci- 
dessus par le versement amnuei au Trésor, à titre de fonds de con- 
cours, du montant de la redevance précisé au premier paragraphe. 

« Celle redevance pourra être rmvises en accord entre ke mimstre 
chargé da l'électricité et le ministre de l'agriculture, le concessien- 
naire entendu, pour tenir comple des modifications qui auraient pu 
Ctre apportées dans les éléments ayant servi de base au calcul £e 
ladite redevance, une première fois lors du récoement des tra- 
Vaux, puis tous les cinq ans à partir de 1955, celte anme com- 
prise. 

« Le concessionnaire sera tenu, si l'administration le reconnait 
nécessaire, d'établir et d'entretenir dans les Larrages une écheïe 
à poissons Dans ce cas, les lournitures d'alevins linposes an con- 
cessionnaire pour réempoissonnement de la lranse d'Abgndanre, 
de l’Ugine et de ta Dranse de Morzine et du Brévon, en amont des 
barrages, cesseront d'être dues à partir de la mise en service des 
échelles. 

« Le concessionnaire pourra être tenu de placer et entrelenir À 
l'amont des prises d’eau un grillage dont les barreaux seront e<pa- 
cés au maximum de 3 centimètres, 

« Le concessionnaire sera tenu de laisser libre circulation enr les 
dépendances de la concession aux agents chargés du contrôie de la 
pêche 

« Enfin, le concessionnaire sera tenu de procéder en temps voulu 
aux opéralions suivantes: 

« Nettoyage complet des aboris du chantier et démolition de loutes 
constructions roviscires utilisées ponr les travaux. 

« Coupe au ras du 501 de tous arbres, arbustes et arbrisseaux sitnés 
dans la cuvelle du réservoir et dont le pied sera à une cote infé- 
rieure à la cote de retenue normale. 

« Démolition complète de tous bâtiments et ouvrages divers des- 
tinés à être noyés par la retenue et qui pourraient à un moment 
quelconque émerger en tout ou partie au-dessus de la nupre d'eau 
de la rcienue ». 

e) L'article 9 du cahier des charges est modilié de la façon sul- 
vante. entre les deuxième et troisième alinéas, on ajoutera le lexie 
suivan!: 

« En ce qui concerne l'aménagement du Brévon, le concession- 
naire aura la faculté d'en différer l’élablissement jusqu'au moment 
où l'administration l'exigera. Dans ce <as, les projets @es travaux 
devront être présentés dans nn délai de 6 mois à dater du jour 
de la demande, Les travaux seront poursuivis sans interruption de 
telle sorte qu'ils soient achevés dans le délai de 3 ans à partir 
de la mème date, sauf le cas de force majeure dûment conslalé ». 

f) L'article 13 du cahier des charges est rétabli avec Ja rédaction 
suivante : 

« Etectricité de France participera au renforcement du réseau de 
distribution d'énergie électrique de ta commune de a Baume, à 
concurrencé de 30 p. 100 des Le sure devant être supportées réel 
lement par ladite commune (déduction falte du moniant des sub 


ventions éventuelles), pour l'exécution des travaux correspondants », 
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o) Le deuxième alinéa de l'article 19 du cahier des charges est 
annulé et remplacé par le texte suivant: 

« Ces maxima comprennent les deux éléments suivants: 

{0 2 somme fixe de 590 F par an et par kilowatl de puissance 
souscrite ; \ 

2o Une redevance D re de % centimes par kilowatt- 
heure mesuré et livré à la sortie de l'usine génératrice. 


h) Le premier et le dixième alinéa de l'article 22 du cahier des 
charges sont annulés et remplacés par jes textes suivants: 


fer alinéa. — « La puissance totale instantanée que le concession- 
naire mettra aux bornes de l'usine, à la disposition des services pu- 
tiics de l'Etat, des départements, des communes, des établissements 
publics ou des associations syndicales autorisées et des groupements 
égricoles d'utilité généra:e qui seront spécifiés dans un règlement 
d'administration publique, sera au maximum de 500 kilowatts sur 
lesquels 100 kilowalts seront afleclés aux entreprises agricoles d'uti- 
lité généra:e., Les chiffres seront portés respectivement à 600 et 
450 kilowotts lorsque l’adduction du Brévoa sera réalisée. 


Dixième alinéa. — « foutelois, cette quantité ne ‘pourra descendre 
au dessous de 150 kilowatts sur lesquels 100 kilowatts seront aflec- 
tés aux entreprises agricoles d'utilité générale ». 


#) Le premier alinéa de l’article 24 du cahier des charges est an- 
nulé et remplacé par le texte suivant: 


« La puissance instantanée à laisser dans le département de la 
Haute-Savoie pour être rétrocédée par les soins du conseit géné- 
ra! aux consommaleurs locaux, conformément à l’article 10, 7°, de la 
lci du 16 octobre 1919, ne pourra dépasser 120 kilewatts, Ce maxi- 
mum sera porté à 200 kilowatls lorsque l’adduction du Brévon sera 
réalisée. 


j) L'article 25 du cahier des charges est annulé et remplacé par 
le lexie suivant 


« Les services publics de l'Etat, des départements, des communes, 
de3 établissements publics, les associations symiicales bénéficieront 
d'une réduction de 32 p. 100 sur les tarifs maxima prévus à l'arti- 
cle 19 ci-dessus sans minimum de consommation garanti et quel que 
soit le facieur de puissance du réseau d'utilisation. 

« L'énergie réservée aux entreprises agricoles d'utilité générale 
leur sera livrée au tarif maximum de 0,23 F par kilowalt-heure, sans 
rime fixe par kilowatt de puissance souscrite et quel que soit Île 
acteur da puissance du réseau d'utilisation. Ce larif sera revisé dans 
les conditions prévues à l’articke 19 en tenant compte de la varia- 
bon des éléments qui ont servi de base à sa détermination ». 


k) L'article % du cahier des charges est annulé et remplacé par 
Je texte suivant: 

« Les livraisons prévues à l’article 24 seront faites dans les con- 
dilions suivantes: 

« Réduction de 20 p. 100 sur le tarif maxima prévu à l’article 19 
sans minimum de consommation et quel que soit le facteur de 
puissapce du réseau d'utilisation ». 


k') Le premier alinéa de l’article 31 du cahier des charges est 
compiélé par les mots suivants: 


« et au plus tard à partir du fer janvier 1952 ». 


l) Le premier alinéa de l'article 44 du cahier des charges est 
annulé et remplacé par le texte suivant: 


« Le concessionnaire versera à la caisse du receveur des domaines 
de la situation de l'usine une redevance proport'onnelle au nombis 
de kilowat;-heure produits par l'usine génératrice el mesurés au 
tableau de départ, déduction faite de la consommation des services 
auxiliaires. Le montant R en sera fixé pour chaque année d'après 
la quantité totale énergie produite dans l'année précédenie; il 
sera déterminé en francs par la formule suivante: 


L 
R = (7 N + N° + 2,7 NY 
10.000 
dans laquel'e N représente te nombre de kilowalts-heure aïnsi pro- 
duits jusqu’à concurrence de 18 millions, N, la tranche de kilowalts- 
heure comprise entre 18 et 40 millions et N°” le nombre de kho- 
Walls-heure produits au delà. En aueun cas cette redevance ne 
pourra descendre au-dessous de 16.000 F par an », 


m) Les troisième et quatrième alinéas de l’article 47 À du cahier 
des charges sont annulés et remplacés par le texle suivant: 

« Les frais de contrôle sont à la charge du concessionnaîre. Le 
montant en est fixé: 

« Au chiffre de 16.800 F par an pour la période de construction, 
c'est-à-dire depuis le ter janvier qui précédera la date du décret de 
concession jusqu'au 31 décembre qui suivra la mise en marche 
de l'usine. 

« Et de 5.000 F par an pour la période d'exploitation, c’eët-ä-dire 
À partir du fer janvier qui suivra la puise en service de l'usine géné- 
ralrice » 


n) L'article 50 du cahier des charges est annu'é et remplacé par 
le texte suivant: 


« L'Etat se réserve de pratiquer, concéder ou autoriser sur les 
rivières de la Dranse d'Abondance, de la Dranse de Morzine et du 
Brévon à l'amont des ises d'eau concédées, el jusqu'à concur- 
rence d'un total de 300 litres par seconde, toutes dérivalions en vue 
de l'irrigation, de l'alimentation des centres habités ou d'un service 
ubiic, sans que le concessionnaire puisse éleyer aucune réclamation 

ce sujel », 








o) L'article 53 du cahier des charges esl complété, in fine, par le 
texte suivant: 

«Le concessionnaire sera-tenu de faire, sous sa responsabilité e? 
PE le compte de l'Etat, les déc'arations prévues par l’arlicle 9 de 
a loi du 8 soût 189 en vue de l'exonération temporaire de l'imjnit 
foncier sur es dépendances immobilières de la concession. 

« Par appication des dispositions des articles 65 et 67 de la lol 
du 31 décembre 1915 et du règlement d'administration publique du 
17 décembre 1916, la valeur locative de la force motrice des chutes 
sur la Dranse de Morzine et sur le Brivon et de leurs aménagements 
sera répartie, entre les communes intéressées, conformément aux 
pourcentages suivants: 


« Chute sur Ja Dranse de Morzine: 
« La Baume ........ 


DERELERELLELE) 


sonsssnsessess 36,3 P. 109 
5p 


a La Porclaz ...........oocsosuce ASE MS + AE 51.5 p. 100, 

e La VOrnaz ......s.ssscsssrvesenesene see 0,5 p. 100 

« Vinzier ,...... PNPETITITELI LIL ILE ET TER séousse 11,7 D. 100. 
» Chute sur !e Brévon: 

« Reyvroz … 49,6 p. 100. 

« La Vernaz . : 48,7 p. 10. 

VIRE... door onnooomecccsesccsoéerseres 1,7 p. 100». 





?) L'article 54 est supprimé et remplacé par la mention « néant », 
qg) Dans l’article 56, remplacer 20 francs par 300 francs. 
d pq le deuxième et le troisième aHnea, introduire le texte sut. 
ant: 


« En cas de mancuement aux obligations imposées par l'article 5 
du présent cahier des charges, sur Je débi' maintenu en rivière en 
aval des prises d’eau, amende dé 5 francs par jour et par litre man- 
quant, jusqu’à ce que l'infraction ait cessé. » 

Remplacer un franc par 20 francs. 

Art, 3. — Electricité de France s'engage à exécuter à ses friis, 
risques et périls, les travaux qui font l’objet du présent avenant el 
à se conformer, tant pour la construclion que pour l’exploitalion, 
aux condilions délerminées par le cabier des charges de concession, 
comnple tenu des modifications spécifiées Far le présent avenant. 


Art, 4. — Les frais de timbre, d’enreg'strement et de publication an 
Journal officiel du présent avenant à la convention du 25 juillel 1927 
seront supportés par Electricité de France. 
Fait à Paris, le 14 oclobre 1952, 
Le ministre de l'industrie et du commerce 
JEAN-MARIE LOU VEL, 
Electricité de France (service national) : 
Le directeur adjoint de l'équipement, 
Lu el approuvé: 
EHRMANN. 





+ 
— 6e + 


Agrément d'un organisme professionnel 
pour l'exécution des enquêtes de statistique industrielle. 


Le ministre des affaires économiques et le ministre de l’indusirie 
el de l'énergie, 


Vu le décret no 47-963 du 29 mai 1917 fixant les modalités de a 
coordination de la statistique et des études économiques pour la 
méliropole et la France d'outre-mer; 

Vu la lof ne 51-511 du 7 juin 4951 sur l’obligalion, Ja coordina- 
tion et le secret en matière de stalistique ; 

Vu le décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1%2 portant fixation, en ce qui «on- 
cerne les Sialistiques industrielles et commerciaies, des condilions 
d'application de la loi n° 51-711 et du décret n° 52-1059, 


Arrêtent: . 


Art. fer, — Le syndicat des constructeurs francais de machines:- 
outils, 2 bis, rue la Baume, à Paris, est agréé pour l’exéculion 
des enquêtes de slalisiique industrielle telles que définies à l’arti- 
cle 3 ci-dessous, dans les industries de la fabrication des machines- 
outils à métaux et à bois et des machines pour l'essai des mélaux 
spécifiées sous les rubriques 21.310, 21.320 (à lexceplion du matériel 
de câb'erie), 21.30 et 21.350 de la nomenclature approuvée par le 
décret n° 49-1134 du 2 août 1959, dans les conditions prévues por 
la loi ne 51-711 du 7 juin 1%1 et le décret ne 52-1059 du 15 sep- 
tembre 1952. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
industriels adhérant ou non au syndicat précité exerçant une acii- 
vité ressortissant aux industries indiquées ci-dessus, à l'exclusion 
des entreprises arlisanales telles que définies à l’article 4e du code 
de l'artisanat (décret n° 32819 du 16 juillet 1952) et sous réserve 
1 l'option prévue à l'article 7 du décret n° 52-1059 du 15 septembre 


Art. 2. — Le service enquêteur compétent au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 15 septembre 1952, pour les enquêtes 
visées ci-dessus, est la direction des industries mécaniques el élec- 
triques, 23, avenue Franklin-Roosevel!, Paris (8”;. 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du 
présent arrêté, tous les établissements, autres qu'arlisanaux, exer- 
Cant à un degré quelkonque une activité du ressort des induslries 
énumérées à l'articles 49, et* désirant répondre directement à! 


service enquêteur, devront lever J'oplion prévue à l’article 7 du 
décrel du 15 seplembre 1952, 
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Les établissements en cause sont, nonobstant celte option, tou- 
urs tenus de dre directement au service enquêteur lorsque 
celui-ci, constatant l'absence de enseignements les concernant 
parmi Ceux reçus par le syridicat agréé, leur adresse lui-même un 
questionnaire. 
Art. 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
ont porter sur les commandes, les productions et 
les livraisons, en données physiques et en valeurs venties par 
s Ca ies, ainsi que sur les effectifs, }es heures-ouvrier, Les 


appointements et les salaires. Ces enquêtes auront une périodicité 
trimestrielle. . . 
es nt également porter au plus une fois par an sur 


EH 
Je matériel et les installations. 


art. #. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, le syndicat agréé fournira au bureau cen- 
tral de statistique industrielle et au service enquêteur la liste des 
établissements interrogés ou un rectifi“atif à une liste antérieure. 

Les résultats seront fournis à chacun desdils services dans un 
délai de deux mois après là fin de la période prise en considération 
dans l'enquête. 

Le syndicat fournira ces résultats sous forme globale impliquant 

ur chaque rubrique du questionnaire une réponse d'ensemble. Les 
résultats devront être accompagnés de la liste des établissements 
dont les réponses auront effectivement été utilisées dans leur éla- 
boration (ou un rectificutif à une teile liste). Is pourront également 
comporler des ventilations, selon la nature, l'importance ou la 
situation géographique des établissements interrogés. 

Toutefois, les services ci-dessus pourront demander à avoir con- 
naissance de chiffres individuels correspondant à un établissement 
déterminé. À délaut d’une réponsé dé l'organisme agréé, l’établis- 
sement visé aura à fournir les renseignement demandés directement 
auxdits services. 

Art. 5. — Le syndicat agréé ne pourra se dégager des taches dont 
1! a accepté l'exécution en matière de statistique qu'après un préavis 
de trois mois au service enquéleur, délai au cours duquel il conti- 
nuera à exécuter les enquêtes qu'il avait prises en charge. 

art. 6. — Si le syndicat cessait d'être agréé, soit en application 
de l'article précédent, soit à la suite d'un retrait d'agrément tel 
que prévu à l’arücle 6 du décret no 52-1059 du 13 septembre 195, 
fl devrait remettre au service enquèteur l'ens’mble des question- 
naires recueillis conformément à la loi du 7 juin 1951 pendant la 
dernière année écoulée et les mois écoulés de l'année en cours. 

art. 7. — Le directeur des industries mécaniques et électriques 
et l'inspecteur général de l'industrie et du commerce charzé de la 
statistique industrielle sont chargés de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 mars 1953. 

Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISZ ROUX. 
Le ministre des affaires économiques, 
Pouf te ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JACQUES GOUAULT. 





Attribution d'un permis d'exploitation de mines. 


Le ministre de l’industrie et de l'énergie, 


, Vu la pélition du 24 juillet 1959, régularisée le {7 octobre 1951, 
présentée par la Société des lignilés de Barjàc et d1 Gard dont le 
Siège’ sotial est à’ Lyon, 9, cours de Verdun, en vue d'obtenir la 
transformation en un permis d’exploitalion de la concession de mines 
de lignite de Caubiac (Gard}, instituée par décret du 14 août 1935 en 
faveur de MM. Bouziges (Joseph) et Pages (Aibert). 

Vu les rapports el avis des ingénieurs des mines en date des 6 et 
9 novembre 1951; 

Vu l'avis du préfet du Gard en date du 14 novembre 1954; 
FE Favis du conseil général des mines en dale du 25 novembre 


RL la loi du 28 juin 1927 instituant les permis d'exploitation de 
inOS:" 


Vu la loi du 9 février 1930 rendant applicables les dispositions de 
la précédente loi aux gisements de substances m'néraes ou fossiles 
ayant fait l’objet de concessions instituée: antérieurement à la li 
de 1930, sous le régime de la loi du ® septembre 1919; 

Vu le déeret du 14 août 1925 instituant la concession de mines de 
lignites de Cabiac (Gard) ; 

Vu le décret n° 608 en date du 16 mars 1943 au'or'sant la mutation 
de la concession de Cabiac au profit de la Société des lignites de 
barjac et du Gard; 

Vu la loi du 27 ju'llet 1940 relative à la forme des actes adm'nis- 
tralifs individuels, 


Arrête : 

Art. {er, — ]1 est accordé à la Sorié!é des lignites de Barjac et dn 
Gard un permis d'exploitation de lignite valabe à l'intérieur du péri- 
mètre délimité ainsi qu'il suit : 

Au Nord: üune ous droite Uirée du point 4, point d'intersection 
de l'ancienne route yale n° 101 avec l'afcienne route dépârtement- 


ile ne°24, à l'angle lé‘ plus à l'Est de la misoh de M. Guine} {Paul}, 





‘ 


à Barjac, inserile sous ie n° 97 de la <section F du plan cadastral de 
la commune de Barjac, point C. Le puint A est un sommet commun 
avec la concession de Barjac. 

A l'Est: par une ligne droite partant du point € ci-dessus défini 
et aboutissant à l'ange Nord-Ouest de la raison de M. Saut {Louis}, 
à Cabiac, inscrile sous le ne 191 de la section C du plan cadastral 
de la commune de Saint-Privas-des-Chamypeéles, point D. 

Au Sud: par une ligne druile partant du point D ci-dessus défini 
aboutissant au mas d'Uzè:, point B (ce sommet élan! également en 
commun avee la concession de Barjac) 

A l'Ouest: par une ligne droite partant du point B ci-dessus défini 
et aboutissant au point A de départ {celle limite BA ‘ormant la 
limite Est de la conessian de Barjar),. 

Lesdites limites formant une étendne superficielle de 1 kilomètre 
carré 945 hectares ‘194 ba). 

Art. 2. — La concession des mines de liznite de Cabiac Gard) ins- 
tituée par le décret du 14 août 1935 est annulée. 

Art 3. — Le directeur des mines et de 1à sidfrurgie est chargé de 
l'exécution du présent arrèié, qui sera inséré au Jow nul officiel 
de ja République française et affiché par Les soins du préfet du Gard 
dans les communes de Barjac el de Sain.-Privas-de- Champcelos, 

Fait à Paris, :e 27 mars 1953. 

Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet. 
AMBROISE ROUX. 





ht. de. 


Institution au ministere de l'industrie et de l'énergie d'une com- 
mission chargée d'éturrer les méthodes d'exécution des « attaches 
coulées » ces câbles d'extraction de mine. 





Le ministre de l’industrie et de l'énergie, 

Vu le décret me 49-74; du 3 juin 19:59 portant réorganisation du 
consei; général des mines et notemmment son article 3, paragraphe 2; 

Vu la délibération du conseu genéral des mines en date du 
© juillet 1932; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrêle : 

Art. fer, — 1} est institué au ministère de l’industrie et de l’éner- 
gie une commission chargée d'élndier les inéthodes d'exécution et 
de contrôle des « attaches coulées » des “âbles d'extraction de mine 

Art, 2. — Sont nommés membres de retle commission : 

Au titre de délégué de l'administration: 

MM. Le Sueur, ingénieur général des mines 
Dbescambe:, ingénieur général des mines 
Duruy, ingénieur général des inines. 

Robert, ingénieur cr: chef des mines, à Lyon, 

Au titre de représentant des Chaibonnages de France: 

MM. Berthiaux, directeur du poste centra: de secours dn bassin du 

Nord et du Pas-de Calais 


Dubreuil, ingénieur divisionnaire du groupe Sarre et Moselle du 
bassin de Lorraine 


Vial, ingénieur au groupe de Firminy du bassin de Ja Loire. 
Faurau, ehel du service exploilatien des Charbonnages de 
France. 
Art. 3. — Ee direrteur des mines est chargé de l'exécution du 
en décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise, 
Fait à Paris, lé 27 mars 1953 
Jour le ministre et par délégation”: 
Le direcleur du cabinet, 
AMBROISE ROUX 
+6 &— — — 








ne 


Agrément d'organismes professionnels pour l'exécution 
des statistiques industrielles et commerciales. 





Le ministre des affaires économiques et le ministre de l'industrie 
et de l'énergie, 

Vu le décret ne 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
coordination dé la statistique et des études économiques pour La 
RE et la France d'outre-mer; 

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination 
ne _ rel en matière de slatistique : 

u le décret no 52-1059 du 15 septembre 1952 portant applica! 
de la loi prétitée ; d RC Te 

Vu larrèté du 26 novembre 1952 portant fixation, en ce qui 
concerne les statistiques industrielles et commerciales. des condi 
lions d'application de la loi’ne 51-711 et du décret n° 3? 1064, 


Arrêlent : 


Art, fer, — Le syndicat national du caoutchouc et des industries 
qui s'y rallachent ; 

Le Syndicat général des commerce et industrie du cnoutchote 
et la chambre séndicale nationdte du commerce tu pneumatique 
sont agréés pour l'élborution des StatStiques dés ‘industries et 
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coramerces de leur ressort, ls confleront, sous leur responsabilité, 
l'exécution de ces travaux statistiques à leur bureau professionnel 
commun, %, avenue Hoche, Paris (8°. 

Cet agrément est valab'e à l'égard des établissements industriels 
et commerciaux exerçant une activité comprise dans les rubriques 
EN à 374 (industries du caoutchour, y compris les activités dé pro- 
duction d'articles en matière plastique selon des techniques caout- 
choutières), 72644, partie de 72643 (commerce de gros de caoutchouc 
et d'objets en caoutchouc), 7k%0 et partie de 76206 (rommerce de 
déiail du caoutchouc et d'’objels en caouichouc), de la nomenela- 
ture jointe au décret n° 49-11% du 2 août 1959. qu'ils soient adhé- 
rents ou non aux syndicats susdits, à l'exclusion des entreprises 
artisanales telles que définies à l'ar'icle 1er du code de l'artisanat 
(décret neo 52-849 du 16 juillet 1952), et sous réserve de l'option 
prévuë à l’article 7 du décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952. 


Art, % — Le service enquéleur rompétent an sens de la loi du 
7 juin 195 et du décret du 135 septembre 1952, pour les enquêtes 
visées ci-dessus est la direction des industries chimiques, 66, rue de 
Bellechasse, Paris (7). 

Dans un déjai inférieur à un mois à compter de la date du présent 
arrèté, tous les élablissements autres qu'artisanaux, exerçant à un 
dezré quelconque une activité du ressort des industries énumérées 
à l'artivle ter, et désirant répondre directement à l'organisme enquê- 
teur, devront lever l'option prévue à l'article 7 du décret du 15 sep- 
tembre 1952. 

Les établissements en cause sont, nonobstant cette option, toujours 
tenus d2 répondre direriement au service enquêteur lorsque celui-ci, 
constatant l'absence de renseignements les concernant parmi ceux 
reçus par le syndicat agréé, leur adresse lui-même un questionnaire. 


art. 3. — Les enquêtes s'alistiques exécutées en vertu du présent 
‘ arrèté pourront porler sur les consommations et stocks correspon- 
danis, sur les productions et les Stocks de produits finis, les livrai- 
sons en donnéeS physiques et les valeurs des livraisons veniflées 
par grandes catégories, ainsi que sur les eflectifs, les heures- 
ouvriers, les appointements et les sa'aires. 

Leur périodiciké sera mensuelle, à l'exclusion toutefois de celles 
relatives aux consommations et stocks de produits énergétiques, aux 
va'eurs des livraisons, aux eflectifs, heures-ouvriers, appoin'ements 
el salaires, dont la périodicité pourra étre trimestrieile. 

Elles pourront également porter, au plus une fois par an, sur le 
malériel et les installations. 


Art. $. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquéle donnée, les organismes agréés on leur bureau com- 
mun fourniront au bureau central de statistique inJustrille et à 
la direction des industries chimiques la lisite des établissements 
interrogés ou un rectificatif à une liste antérieure. 

Les résullats seront fournis à Chacun desdits services dans un 
délai de trente jours après la fin de la période prise en considération 
dans l'enquête. 

Les organismes agréés seront généralement autorisés à fournir 
ces résultats sons une forme globale jmp'iquant pour chaque rubri- 
que du questionnaire une réponse d'ensemble, Les résultals devront 
être accompagnés de la liste des établissements dont les réponses 
auront effectivernent ét utilisées dans leur élaboration (ou un recti- 
ficatif à une tel'e liste). Hs pourront également comporter des ven- 
tilotions, selon la nature, l'importance où la situation géographique 
des élablissements interrogés. 

Les questionnaires correspondant à chacun des établissements 
seront mis à la dispos'tion du service enquéteur ou du bureau central 
de statistique ludustrielle sur leur demande éventuelle. 


Art. 5. — Les syndicats eusvisés ne pourront se dégager des tâches 
en malière de statistique dont j's ent arreplé l'exécution qu'après un 
réavis de trois mois au service enquéleur, délai au cours duquel 
ls continueront à exécuter les enquétes qu'ils avaient prises en 
charge. ° 

Une dissolution de leur bureau professionnel commun ne pourrait 
éga'ement être prononcée qu'après un préavis de trois mois. 


Art. 6. — Si les syndicats susvisés cessaient d'être agréés, soit en 
application de l'article précédent, soit à la suile d'un retrait d'agré- 
ment tel que prévu à l'article 6 du décret ne 52-1059 du 15 septem- 
bre 1952, ils devraient remettre au service enquêteur l’ensemble des 
questionnaires recueillis, conformément à la loi du 7 juin 1951, pen- 
dant la dernière année écoulée et les mois écoulés de l’année en 
cours. 


Art, 7. — Le d'rectenur des industries chimiques et l'inspecteur 
général chargé de la statistique industrielle sont chargés de l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 28 mars 1953, 

Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
kuBnoIsEe ROUX, 
Le ministre des aflaires économiques, 
Pour le min'stre et par délégation: 
Le che] de cabinet, 
JACQUES GOUAULT, æ 








—— 


Commission paritaire nationale de discipline et de conciliation * 
des exploitations minières et assimilées. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 


Vu la loi du 44 février 1916 relative au personnel des exploitations 
minières et ass'milées ; 

Vu le décret ne 46-1433 du 14 juin 1946 relatif au statut du person- 
nel des exploitations minières et assimilées; 

Vu l'arrèté du 47 juillet 1916, modifié par l'arrêté du 21 août 19:1 
fixant la composition de la commission paritaire nationale de dis- 
de —" - et de conciliation des exploitations minières et assimilées ; 

ju l'arrêté du 21 août 4951 ayant porté nomination des membres 
de la commission paritaire nationale, 


Arrôûle : 


Art. fer, — Sont nommés membres de la commission paritaire 
nationale de discipline et de conciliation des exploitations minières 
et assimilées: 





À titre de représentants du personnel. 


Membres titulaires. 
MM. 
Seine (Jen), représentant des ouvriers (C. G. T.). 
Roger (Emile), représentant des ouvriers (C. G. T.). 
Nevoux (Maurice), représentant des ouvriers (C. G. T.). 
Morel (Char'es)}, réprésentant des ouvriers (C. G. T.-F. O.). 
Szymanski (Edmond), représentant des employés (C. F. T. C.). 
Jean (Edouard), représentant des “echniciens et agents de maitrise 
(C. G. T.-F. O.). 
Brass {Vielor), représentant des techniciens et agents de maitrise 
(CG Pr Ci). 
Da Lage, représentant des ingénieurs (C. G. C.). 


Membres suppléants. 
MM. 
Six (René), représentant des ouvriers (C. G. T.). 
Mayor (Louis), représentant des ouvriers (C, G. T.). 
Lhamme (François), représentant des ouvriers {C. 
Floret (Jean-Mar'e), représentant des ouvriers (C. 
Augard (André), représentant des ouvriers (C. G. T.+F. . 
Crepel (Alfred), représentant des employés (C. F. T. C.). 
Peitler (Alphonse), représentant des techniciens et agents de mat- 
trise (C. G. T.F. O.). 
Engel (Emile), représentant des techniciens et agents de maitrise 
(C. F. T. C.). 
Tardif, représentant des ingénieurs (C. G. C.). 


G. T.) 
3 6 P 
0.) 


À titre de représentants des Charbonnages de France. 


Membres titulaires. 
MM. 
Basel:hac, d'recteur général des Charbonnages de France. 
Signard, directeur général des houillères du bassin du Nord et du 
Pas-de-Calais. 
Duhameaux, directeur général des houillères du bassin de Lorraine. 
Margand, directeur général du bassin de la Loire. 
Dumay, directeur général des services techniques et sociaux des 
Charbonnages de France. 


Membres suppléants. 
MM. 
Vidal, directeur générai des houilières du bassin de Blanzy. 
Guigon, directeur général adjoint des houillères du bassin du Nord 
et du Pas-de-Calais. 
Comparon, directeur général adjoint des houillères du bassin ée 
Lorraine. r 
Ricateau, président du conseil d'administration des houillères Qu 
bassin des Cévennes. 
Chapus, chef du service juridique des Charbonnages de France. 


A titre de représentants des crpluitants des mines de fer. 


Membres titulaires. 
MM. 
Guinard (Pierre), directeur des mines des aciéries de Longwy. 
Paschal (René), directeur général des usines et mines de la soctété 
de Wendel. 


Membres suppléants. 


MM. 
Pajot (Guy), secrétaire général de la chambre syndicale des mines 
de fer de France. 
Cusset (Francis), secrétaire général adjoint de la chambre syndicale 
ues mines de ler de France, 
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A titre de représentants des exploitants des mines de potasse 
et des mines de recherches d'hydrocarbure. 


Membre titulaire. 


M. Blanchard (André), président du conseil d'administration de la 
Société nationale des pétroles d'Aquitaine. 
Membre suppléant. 


M. Lebrun, ingénieur en chef au mines domaniales de potasse d'AI- 
sace, chef des services du personnel et de l'organisalion sociale. 


À titre de représentants des autres mines, 
des carrières de bauxrite et u'urduises. 
Membre titulaire. 
. Le Bret (Guy), président de l'union syndicale des mines métal- 
liques métropolitaines. 
Membre suppléant. ed 


M. Soulez-Larivière, président de la fédéralion des ardoisières de 
France. 
Art. 2 — Le directeur des mines et de la sidérurgie est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjitict 
de la République française. 


Fait à Paris, le 28 mars 1953. ” 
JEAX-MARIE LOUVEL, 





à % € 


Administration centrale, 


Par arrêté du 231 mars 1953, M. Balt (Henri), secrétaire d'adminis- 
tration de classe exceptionnelle au ministère de l'industrie et de 
l'énergie, est détaché, en la même qualité, auprès du secrétariat 
général du Conseil économique, pour une période de cinq ans, à 
compter du 1° mars 1953. 





+ © &- 
Inetitut français du pétrole. 


Par arrêté du 31 mars 1953, le détachement de M, Alexanian (Car- 
nik}, ingénieur en chef de 2e classe du cadre spécial des carburants, 
pour occuper les fonctions d'ingénieur spécialisie des méthodes phy- 
siques auprès de l'institut français du pétrol®, des carburants et 
: iflants, est renouvelé pour cinq ans, à compiler du {+ novembre 


— 2 2——— 

Par arrêté du 31 mars 1953, le détachement de M. Monnot (Geor- 
ges), ingénieur en chef de 2° classe du cadre spécial des carbu- 
ranis, pour occuper l'emploi d'ingénieur chargé de la mise au point 
des appareils et des méthodes de mesure à 11 station d'essai des 


moteurs auprès de l'institut français du pétrole, des carburants et 
—onpge est renouvelé pour cing ans, à compter du {+ novembre 
{ 


. - +0 + — 





Par arrêté du 31 mars 1953, le détachement de M. Machefert (Geor- 
ges), ingémieur des travaux de c'asse exceplionnells du cadre spé- 
ciai des carburants, pour être chargé de la direction de l'atelier de 
la station d'essais de moteurs auprès de l'institut français du pétrole, 
des carburants et lubrifiants, est renouvelé pour ciny ans, à comp- 
ter du er novembre 1952. 


—— tt 8 $—— 


Par arrêté du 31 mars 1953, le détachement de M. Guyot (Rabert), 
ingénieur des travaux de classe exceptionnelle du cadre spécial des 
carburants, auprès de l'institut français du péirole, des carburants 
et lubrifiants, èn qualité d'ingénieur chargé des éludes d'essais sur 
la classification des carburants, est renouvelé pour ciny ans, à comp- 
lier du 1° novembre 1952. 


— eee — — 


Par arrêté du 31 mars 1953, le détachement de M Fenaux (Lu- 
cien), adjoint technique principal de classe exceptionnelle du cadre 
spécial des carburants, auprès de l'institut francais du pétrole, est 
carburants et lubrifiants, en qualité de technicien chargé de l’usi- 
nage es F- pgpss est renouvelé pour cinq ans, à compter du 1° no- 
vembre 1952. 





de D 


Mines. 


Par arrêté du 31 mars 1953, M. Echard, (Jean), ingénieur en chef 
des mines, 5 échelon, est placé dans la position de détachement 
pour exercer les fonctions de directeur de l’xtministration centrale 
du ministère de l'industrie et de l'énergie pour une période de 
ciñq ans, à compter du 28 janvier 1953. 


-+ e + 








MINISTERE DU COMMERCE 


Déoret du 31 mars 1953 autorisant la chambre de commeree de Blois 
à contracter un emprunt. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du commerce et du ministre de l'indus- 
trie et de l'énergie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu la délibération en dale du 9 décembre 1952 par laquelle la 
chambre de commerce de Blois a sollicité l'autorisation de contracter 
un emprunt de 5 millions de francs en vue de financer les travaux 
de réfection de la charpente et de la toiture de son hôtel consulaire ; 

Vu le décret du %5 mars 1953 relatif à l'exercice des attributions 
du président du conseil pendant l'absence de M. René Maryer, 

Décrèle : 

Art. 4er, — La chambre de commerce de Blois est autor'ste À 
contracter un emprunt de 5 millions de francs en vue du finance- 
ment des travaux de réfection de la charpente el de la toiture de 
son hôtel consulaire. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conciu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscr plion publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur on transmissibles 
par endossement, soit directement auprès d2 la caisse des dépôts 
et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse natio- 
nale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai enaxi- 
mum de trente ans. 

Lorsque l'emprunt sera réalisé, soit avec publicité et concurrenre, 
soit de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix 
d'émission, ne devra, en aucun cas, être supérieur à celui qui résulte 
du taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et 
consignallons au moment de la réalisation du contrat et d'une anti- 
cipation de trois mois des versements contractuels appliquée à un 
emprunt remboursable par semestrialités, 

Lorsque l'emprunt sera réalisé par voie de souscription publique, 
les conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
finances. 

IL sera fait face an service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit de l'imposition additionnelle à la 
patente. 

Art. 2, — Le ministre du commerce et le m'nistre de l'industrie 
et de l'énergie sont chargés de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 mars 1953. 

HENRI QUEUTLLE. 
Par le vice-président du canseil des ministres, pour le président 
du conseil des ministres et par délégation: 
Le ministre du commerce, 
GUY PETIT, 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN MAMBE IOUVEL, 
__. 


0 2 — ——— — — 





Décret du 31 mars 1953 autorisant la chambre de commerce 
de Roanne à contracter un emprunt complémentaire. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur .le rapport du ministre de l'industrie et de l'énergie et du 
ministre du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 189 sur les chambres de commerce: 

Vu l’ordonnapee ne 45-2497 du 24 oclobre 1945 sur les gares rou- 
tières publique® de voyageurs; 2 

Vu le décret n° 46-4936 du 5 septembre 1936 portant règlement 
CARRE publique pour l'application de l'ordonnance pré- 
ciiee, 

Vu le décret n° 48-450 du 16 mars 1948 approuvant un cahier des 
charges général et un cahier des charges particulier type pour la 
concession des gares routières publiques de voyageurs; 

Vu l'arrêté interministériel du 3 septembre 1949 portant approba- 
tion de l'acte de concession intervenu entre le département de la 
Loire et la chambre de commerce de Roanne aïn<i que du cahier 
des charges particulier relatifs à la construction el l'exploitation 
d'une gare routière publique à Roanne; 

Vu le décret du 11 janvier 1950 autorisant la chambre de commerce 
de Roanne à contracter un emprunt de 45 millions de francs en vue 
de financer les travaux de construction de cette gare. 

Yu la délibération de cette compagnie en date du 29 janvier 1953; 

Vu le décret du 25 mars 1953 relalif à l'exercice fles attribulions 
du président du conseil pendant l'absence de M. René Mayer, 


Décrète : 


Art, fer, — La chambre de commerce de Roanne est autorisée À 
contracler un emprunt complémentaire de %1 millions de francs en 
vue de financer les travaux de construclion d'une gare routière 
publique de voyageurs dans cette ville. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou 4 fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
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avec faculté d'émettre des obligations au teur: ou transmissibles 
par endossement, sait directernent auprès Ia caisse des dépôts et 
consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse nationale 
d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. . 

Si l'emprunt est réalité, soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d’émis- 
sion, ne devra en aucun eas être supérieur à celui résulte du 
taux d'intérêt nom'nal pratiqué par la caisse des dépôts et co a- 
tions au moment de la réalisation du contrat et d'une anficipa 
de trois mois des versements contractuels appliquée à un emprunt 
remboursable par semestrialités. 

Si Temprunt est réalisé par voie de souseription re = les 
ee de l'émission devront être soumises au minisire des 

lances, 

H sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit des taxes d'usage. 


Art. 2. — Le ministre du commerce et le ministre de l’industrie 
et de l'énergie sont chargfs de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiet de la République française. 

Æait à Paris, le 31 mars 1953 

HENRI QUEUE. 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour le président 
du conseil des ministres et par délégation: 
Le ministre du commerce, 


GUY PwuIT. . 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 53-201 du. 27 mers 1953 modifiant le décret 
n° 48-2028 du 27 décembre 1948 modifié et complété par les 
décrets n° 49-1559 du 1” décembre 1949 et n° 50-1106 dis 9 sep- 
tembre 1950 pertant réglementation des concessions doma- 
niaies en Guyane française. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre de 
l'intérieur, du ministre des finances et du ministre du budget, 

Vu le déeret n° 48-2028 du 27 décembre #M8 portant régle- 
mentation des concessions domaniales en Guyane française modi- 
flé et complété par les décrets n° 49-1559 du t® décembre 1949 
et n° 50-1106 du 9 septembre 19%; 

Va le décret du 25 mars 1953 relatif à l'exercice des attribu- 
tious du président du conseil pendant l'absence de M. René 


Mayer, 
Décrète :® 


Art. 1%. — Les articles 7, 9, 11 et 13 du décret n° 48-2028 
du 27 décembre 1948, modifié et compiété par les déerets n° 49- 
1559 du 1 décembre 1949 et n° 50-1106 du 9 septembre 1950, 
sont complétés ou modifiés comme suit: 

Art. 7. — Supprimé et remplacé par le libeilé suivant: 

« Un arrêté préfectoral pris sur les propositions des services 
de l’agriculture, des domaines et des eaux et forêts déterminera 
les formations forestières à réserver en vertu des dispositions 
de l’article précédent. Les zones destinées à og marai- 
chère et à l'élevage des animaux feront l’objet@}’une étude des 
services techniques intéressés pour chaque cas particuliers. 

Suivant la qua:ité des terrains, les superficies accordées pour 
les concessions de compensation pourront être de l’ordre de # à 
10 hectares par tête de gros bétail. » 

Art. 9. — Supprimer les mots « dans un périmètre fixé par un 
arrété préfectoral ». 

Art. 11. — Remplacer le début de l'article par : 

« Dans la région des savanes comprises entre Ja rivière de 
Cayenne et le Maroni, en dehors des cultures préexistantes, ou 
dans toutes régions qui pourront être désignées par le préfet, 
après avis des services agricoies, des eaux et forêts, et des 
domaines, il sera délivré des concessions d’éevage. 

« La supetficie de ces concessions sera au maximum de 
10.000 hectares. » 

(Le resle sans changement.) 

Art. 13. — Remplacer le début de l’article par: 

« Ï] pourra être accordé, à titre onéreux, après une période 
de location de dix ans, des concessions d'une superficie maxi- 
mum de deux cents hectares dans des régions dont le ehoix est 
laissé au préfet après avis des services de l’agriculture, des eaux 
et forêts et des domaines. » 

(Le reste sans changement.) 


- à l'office national interprofessionnel des 








Art. 2: — Lè ministre de l'agriculture, le ministre des finance: 
le ministre de l’intérieur-et le ministre du budget sont char: | 
chacun en ee qui le concerne, de l'exécution du ent décre! 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 mars 1953. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le vice-président du conseil! des ministres, pour le président 
du conseil des ministres et par délégation: 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS. 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 
Le ministre du budget, miaistre des finances par intérim, 
JEAN-MOREAU. 
Le ministre du bud,c! 
JEAN-MOREAU, 


Le secrêtaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN, 
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Décret n° 53-262 du 27 mars 1953 portant suppression d'emplois 
à l'office national interprofessionnel des céréales. 





Le président du conseil des-ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, du ministre de l'agri- 
culture, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la pre- 
sidence du conseil, 

Vu l’erdonnanee du 21 décembre 1944 relative à l’organisation 
de l'office national interprofessiennel des céréales ; 

Vu le décret n° 46-759 du 19 avril 1946 fixant les dispositions 
d'ordre général app:icables aux employés auxiliaires de l'Etat; 

Vu le décret n° 51-790 du 22 juin 1951 fixant les modalités 
d'indemnisation, en cas de licenciement par suppression d’en- 
ploi, des agents temporaires de l'Etat; 


Vu le déeret du 25 mars 1959 relatif à l'exercice des attribu- 


‘tions du président du conseil pendant l'absenee de M. René 


Mayer, 
Déerète : 


Art. 1*, — Sans préjudice des réformes a seront apportées 
; céréa:es, il sera pro- 
cédé avant le 31 mars 1953 à la suppressivn de cent cinquante 
emplois d'agents de cet établissement. 

Un arrêté du ministre de l’agriculture, du ministre du budget 
et du secrétrie d'Etat à la du conseil déterminer:, 
par catégories, le nombre d'emplois ainsi supprimés. 


Art. 2. — Les licenciements résullant des suppressions d'em- 

E prévues par l’article 1* ei-dessus seront € vés suivant 

modaités fixées par le décret du 19 avril 1946 susvisé pour 
les personnels auxiliaires statutairement régis par ce décret. 


Les agents nan titulaires autres que ceux visés au premier ali- 
néa du présent article bénéficieront des di du décret 
n° 51-790 du 22 juin 1951 fixant les modalités d'indemnisation, 
en cas de licenciement par suppression d'emploi, dés agents 
= égees de l'Etat. Ils seront licenciés selon les modalités 

évues par Farticle 17 du décret du 19 avril 1946 précité. 


Art. 3. — Le ministre des finances, le ministre de l'agricul- 
ture, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil sont chargés, chacun en ce le eoneerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 27 mars 1953. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour le président 
du conseil des ministres et par &légation: 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS. 
Le ministre du budget. 
mrinistre des finances par intérim, 


JEAN-MOREAU, 
Le ministre du budget, A 
JBAN-MOREAU. 
Le sécrétaiwe d'Etat à la présidence du conseil, 
+ FELIX GAMELARD. 





À & de 
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Déoret du 30 mars 1953 portant nomination de conservateurs 
des eaux et forêts. 


a 


Par décret en date du 20 mars 1953: 

MM. Rosay (Paul), Hermite (Jean-Marcel-Louis), Ballu (Roger-Léon- 
Henri), ingénieurs principaux des eaux et forêls, sont noinmeés 
conservateurs des eaux et forêts, 1er échelon, et mis, en celte qua- 
lité, à la disposition du gouverneur général de l'Algérie pour le 
service forestier algérien. \ € 

M. Claudot (Jean-Emile), ingénieur principal des eaux et forêts, 
détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour le service 
forestier du Maroc, est nommé conservaleur des eaux et forêts, 
{er échelon, et maintenu, en cette qualité, éans sa position actuelle 
de détachement. * 





— © + 


Réglementation de la monte publique des taureaux 
dans le département de l'Ariège. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu l'ordonnance du 30 décembre 1944 portant validation de cer- 
tains actes réglementant la monte des laureaux el la monte des 
béliers; 

Vu l'avis dn comilé consultatif de l'élevage, 


Arrête : 


Art. 4er, — Les propriétaires ou détenteurs de taureaux du dépar- 
tement de l'Ariège qui se proposent de livrer lesdits taureaux à la 
monte publique doivent, en application de l'article 4 de la loi pro- 
visoirement applicable du 16 septembre 1943, adresser pour chacun 
d'eux une demande d'autorisation d'utilisation à la commission de 
surveiliance conformément aux dispositions de l'arrêté interminis- 
tériel du 12 juin 1914, 

La demande d'autorisation devra être obligatoirement accompagnée 
d'un certifiéat établi par un vétérinaire sanitaire attestant que l'ani- 
mal est indemne de maladie contagieuse et notamment de triche- 
monose, de brucellose et de tuberculose, 


Art. 2. — Les taureaux faisant l’objet d'une demande d'’autorisa- 
tion d'utilisation pour la monte publique sont examinés par la com- 
mission de surveillance du double point de vue zootechnique et 
sanitaire, 

Toutelois, les taureaux inscrits À titre définitif au livre généala- 
gique de ieur race ne sont soumis qu'à un examen Sanitaire. 


Art. % — Pour être susceplibles de donner lieu à la délivrance 
d'une autorisation d'utilisation pour la monte publique, les taureaux 
présentés devront satisfaire aux conditions suivantes : 

1° Appartenir à l’une des races ci-après: gasconne à muqueuses 
noires dans la totalité du département; 

rune des Alpes dans la totalité du département; 

Française frisonne pie nnire dans les cantons de Saverdun, Pamiers, 
Te er 4e Fossat, Mus-d'’Azil, Sainte-Croix, Saint-Girons et Saint- 

zier : 

20 Etre inserits à litre définitif au livre généalogique de leur race 
ou, par application de la méthode de pointage retenue par la com- 
mission de surveillance, totaliser devant cette dernière au moins 
70 points en raison de leurs caractères morphologiques et leurs apti- 
tudes à améliorer les qualités de leur race; 

3° Etre indemnes de toutes affections ou de tares héréditaires 
transmissibles. 


Art, 4. — Les taureaux satisfaisant à l'article 3 du présent arrêté 
seront classés en trois catégories : 
1° Taureaux approuvés: les faureaux inscrits à titre définitif an 
livre généalogique de leur race ou ayant obtenu par pointage devant 
la commission de surveillance, 80 points et au-dessss: 

2° Taureaux autorisés: les taureaux ayant obtenu par pointage 
devant la commission de surveillance un nombre de points égal ou 
Supérieur à 75, mais inférieur à RO; 

3 Taureaux télérés: les taureaux ayant obtenu par pointage devant 
la commission de surveillance un nombre de points égal ou supé- 
rieur à 70 mais inférieur à 75. é 

Art. 5. — Lorsque les besnins de l'élevage le justifieront, la com- 
Mission de surveillance pourra décider d'élever au-dessus de 70 le 
nombre de points que les taureaux devront totaliser pour donner 
lieu à l'attribution d'une autorisation d'utilisation pour la monte 
publique. 

Art. 6. — Dans chaque commune Ja liste des habitants proprié- 
laires ou détenteurs de taureaux bénéficiaires d'une autorisation sera 
affichée à la mairie. 


n : 7. — Le prix minimum des saillies est fixé par arrêté préfec- 


Art. 8, — Les infractions au présent arrété sont punies des peines 
brévues à l’article 40 de la loi validée du 16 septembre 4943. 
Fait à Paris, le 13 mars 1953. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
EDMOND QUITTET, 





à À 





Homologation de modifications au catalogue officiel des espèces et 
variétés de plantes légumières, maraiohères et potagères culti- 
vées en France. 


Par arrêté du 18 mars 195%, ont élé homolaguées des modifications 
au catalogue officiel, homologué par arrêlé du 11 décembre 1952, des 
espèces et variétés de plantes légumières, maraichères el pola- 
gères cultivées en France. # 

ll peut être pris connaissanre de ce document au ministère de 
l’agricuiture (direction de la production azricoie, 4° bureau , ét au 
groupement nationai interprolessionnel des seinences, ge section, 


. 2, rue du Louvre, Paris (1°). 





Taux de compensation en espèces applicable aux farines de blé 
exportées sur l'Allemagne au Cours des premiers mois de 
l'année 1951. 





Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret du 9 décembre 19:56 portant dissolution de l'office 
professionnel de la meuneérie el réorganisation de celte profession; 

Vu l'arrêté du 26 mai 19 portant annuialion ou Imarntien de déci- 
sions de comité d'organisation de la meunerie ; 

Vu l'arrêté du 26 février 1992 relatif au taux de compensation du 
travail en meunerie ; es 

Vu les propositions du directeur général de l'office national inier- 
professionnel des céréales ; | 

Vu l'avis formulé par le comité professionnel de la meunerie, 

Arrête: 

Art. 4er, — Pour l'élablissement des comptes de compensation affée 
rents à l'année 1951, les quantités de blé écrasées en vue de Ja 
fabrication du contingent de 25.133 tonnes de farine de froment 
exporté sur l'Allemagne au cours des preiniers mois de l'année 1954 
seront relenues: 

En totalité, pour les farines livrées avant le fer avril 1951; 

Jusqu'à concurrence de 75 p. 100, pour les farines livrées du 
fer avril 1951 an 20 mai 1954 inclus; L 

Jusqu'à concurrence de 50 p. 100, pour les farines livrées à partir 
du 21 mai 1951. 

Art, 2. — Le liquidateur de l'office professionnel de la meunerie 
est chargé de l'application du présent arrété, 

Fait à Paris, le 21 mars 1953, 

Pour le ministre de l’agricullure el par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGÉ. 





ie. de 
D 4 À 


Administration centrale, 


Par arrêté du 31 mars 1953, M. Malaurie (Christian), secrétaire 
d'administration de -2° classe, 3° échelon, à l'administration cen- 
trale du ministère de l'agricuiture, est placé dans la position de 
service détaché, à titre teanporaire, pour accomplir un stage de trois 
ans en qualité d'élève à l’école nalionale d’adininistralion, à comp 
ter du 1° janvier 1953. 

——Q 6 ———— 


Par arrêté du 31 mars 1953, M. Denoueix (Jean), secrétaire d'admt- 
nistration de 2° classe, 3° échelon, à l'administration centrale du 
tainistère de l’agriculture, est placé dans la position de service 
détaché, à titre temporaire, pour accomplir un stage de trois ans 
en qualité d'élève à l’école nationate d'administration, à compter 
du 4° janvier 1955. 





— 


Enseignement ménager agricole. 





Par arrêté du 31 mars 1953, Mlle Deslandes (Simone), professeur 
d'enseignement ménager agricole de 6° classe, est placée en service 
détach Le une période d’un an, à compter du 1° février 19334, 
et anise à la disposition du ministre de la justice, pour remplir les 
fonctions de professeur d'enseignement ménager au centre péniten- 
cier modèle de Doullens (Somme). 


te. de. 
né À 





Service de la répression des fraudes, 





Par arrêtés du 16 mars 1953, sont nommés après concours : 


A l'emploi de chef de travaux stagiaire des laboratoires 
de la répression des fraudes. 


M. Bonnet (Henri), licencié ès sciences, ingénieur chimiste, 
diplômé d'études supérieures de sciences physiques Affectation : sta- 


tion œno ue el d'analyses agricole ie fie 
— jansier 10e y gricoles de Montpellier, Ellet du 
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Mile Touxé (Simone), licenciée ès sciences. Affectation: labora- 
toire centrai de recherches et d'analyses du ministère de l'agricui- 
ture, Paris. Effet du ?r janvier 153, 

M. Bonastre (Jean), licencié ès scientes, ingénieur chimiste. AMec- 
talion : station œnolegique et laboratoire d'anaiyses agricoles de Bor- 
deaux. Eflel du ter février 14953. 


A l'emptoi de préparateur Slagiarre des laboralotres 
de la répression des fraudes. 


Me Lunet de La Malene (Françoise), licenciée ès sciences, inge- 
nicur chimiste, Affectation: laboraloire central de recherches et 
d'analvses du ministère de J'agriculture, Paris. Ellet du 1” jau- 


vier 1955, 
CE 





Services vétérinaires. 


Par arré!'6 du 16 mars 1953, M. Bentot (Charles) est nomm£& garde 
sanitaire de 7° classe, au port du Havre, à dater du 1° mars 1%5. 

Cet azent recevra à ce titre un traitement arrmel de 184.000 F 
sounis; aux retenues pour pensions civiles (indice 120), 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 27 mars 1955 admettant un administrateur en ohef de 
classe exceptionnelle de la France d'outre-mer à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite pour invalidité. 





Par décrel en date du 27 mars 4953, M. Durani (Emond-Roger- 
Maxime), administrateur en chef de chasse exceptionnelle de la 
France d'outre-mer, est admis à laire valoir ses droils à une pension 
de relraile pour iuvalkiié. 





+0 


Décret du 27 mers 1953 admetiant un administrateur en chef de 
classe exceptionnelle de la France d'outre-mer à faire valoir ses 
éroits à une pension de retraite pour ancienneté de servioes. 


Par décret en date du 27 mars 195%, M. Laconur (Henri), adminis- 
trateur en vhef de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer, 


alleint par la liraite «âge le 15 mars 1953, est admis à faire valoir 
ses droils à une pension de retraite pour ancienneté de services. 
+ 0 + 





Décret du 27 mars 1953 admettant un administrateur en chef de la 
France d'outre-mer à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite pour ancienneté de services. 





Par décret en date du 27 mars 1953, M. Müiliès-Lacroix (Bernard- 
Elenne), adaninisitrateur en chef (> échelon) de la France d'outre- 
mer, atteint par la Jimite d'age le 2 mars 1953, est admis à faire 
valoir ses droils à une pension de retraite pour ancienneté de 
services. 





a D D 
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Décret du 27 mars 1953 conférant l'honofariat d'un greffier en chef 
de la France d'outre-mer, 





Par décret en date du 27 mars 1953, M. Adamolle (Char'es), gret- 
fler en chef de la cour d'appel d'Hanoï, en retraite, est normmé 
greffier en chef honoraire de cour d'appel. 


++ 





Déoret du 26 mars 1953 rapportant la nomination 
d'un magistrat d'outre-mer. 


Por décret en date du 26 mars 1953, pris sur la Le y — | du 
Conseil supérieur de la magistrature, la nomination de M. Archam- 
bault (Jean-Paul) en qualité de suppléant dans le ressort du 
tribunal supérieur d'appel de Papeete (Océanie) est rapporlée sur 
Ja demande de l'intéressé. 





_  @ à 
né 


Décret du 26 mars 1953 portant détachement d'un magistrat 
d'outre-mer. | 


Par décret en date du % mars 1953, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Doublier (Roger), juge 
suppléant dans le ressort de la cour d'appel de l'Afrique occidentale 
française, est placé, sur sa demande, en position de détachement 
au ministère de l'éducation nationale pour exercer les fonctions de 
chargé de cours à la faculté de droit d'Alger, à compter du 1er ocic- 
bre 1952 jusqu'au 30 septembre 1953. 


7 | 








Par décret en dale du 27 mars 4953, M. Baron, juge du tribunal «4 
3 «lasse de Lobo-Dioulasso, est normmmé, sur sa demande, sub< 
du procureur de la République près le tribunal de %æ <'asce (: 
Papeele, en remplacement de M. Pinay, appelé à d’autres fonchiurs 


+ 0 © 





Décret du 27 mars 1953 portant détachement 
d'un magistrat d'outre-mer, 


Par décret en date du 27 mars 19%3, M. Pinay (Pierre), sub! 1 
de % classe au tribunal de Papeete, est placé, sur sa demar \ 
position de détachement au ministère des affaires étrangères ; 
servir à la Cormmunaulé européenne du charbon et de l'acier. 


++ 





Décret n° 53-263 du 27 mars 1953 modifiant te décret du 5 août 
1934 portant organisation en Afrique équatoriale française du 
contrôle des films, des disques phonographiques et des prises 
de vues cinématographiques. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et {1 
garde des sceaux, ministre de :a justice, 

Vu l’article 47 de ja Constitution ; 

Vu le décret n° 46-2250 du 18 ectobre 1946 tant réorgani- 
sation administrative de l'Afrique équatoriale française; 

Vu le décret du 5 août 1934 portant organisation en Afrique 
équatoriale française du contrôle des films, des disques pho- 
graphiques et des prises de vnes cinématographiques ; 

Vu le décret du 25 mars 1953 relatif à l'exercice des atlrih- 
tions du président du conseil des ministres pendant l'absence de 
M. René Mayer, 


Décrète : 

Art. 1®, — Est abrogé l'article 18 du décret du 3 août 1934 por- 
tant organisation en Afrique équatoriaie française du controle 
des films, des disques phonographiques et des prises de vus 
cinématographiques. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, e sera publié au Journal offiriel 
de la République française, au Journal officiel de l'Afrique éq- 
toriale française et inséré au Bulletin officiel du ministére de là 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 27 mars 1953, 

HENRI QUEUILLE. 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour le président 
du conseil des ministres et par délégation: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le gurde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 


+ & + 





À 


du 27 mars 1953 portant approbation de l'arrêté n° 9 
février 1953 du gouverneur de la Nouvetie-Calédonie et 
portant ouverture de crédits supplémentaires au 
des Mouvelles-Hébritdes (exercive 1952). 


il 
À 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de ja France d'outre-mer, 

Vu le décret du 3% décembre 41912 sur le régime financier des 
territoires d'outreæmer, , 

Vu le décret du 11 avril 1952 portant approbation du budget 

ial des Nouvelles-liébrides (exercice 1952) ; 

Vu l'arrêté ne 9 HC en date du 15 lévrier 1958 du gouverneur de 
la Nouvelle-Calédonie et dépendances, portant ouverture de crédits 
- ‘man au budget spécial des Nouveñes-Hébrides (exercice 


}; 
Vu le décret du % mars 193 relatif à l'exercice des attributions 
du président du conseil pendant l'absence de M. René Mayer, 


Décrète : 


Art. te. — Est que l'afrêté n° 9 HC du 18 février 1953 du 
velle-Calédonie et dépendances, haut commis- 

saire de france dans l'archipel des Nouvelles-Hébrides, portant 
ouverture de crédits supplémentaires au budget spécial des Nouvelles 


liébrides pour l'exercice 1992. 
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art: ® — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ojficiel 
de læ française et inséré au Bulletin officiel du minis- 
ère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 27 mars 1953, 
HENRI QUEUILIK. 


Par le vice-président du conseil des ministres, pour le prési- 
dent du conseil des ministres et par délégation: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


LOUIS JACQWNOT. 





+ © &- nd 


Décret du 27 mars 1953 portant approbation du budget spéotal 
des îles Wailis et Futuna (exercice 1953). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, \ 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 
oanies, 
Yu la loi ne 53-55 du 3 février 1953 relative au développement des 
crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 193 (France d'outre-mer) ; 

Vu le budget ial des iles Wallis et Futuna (exercice 1953) ; 

Vu le décret du % mars 1953 relatif à l'exercire des attributians 
du président du conseii pendant l'absence de M. René Mayer, 


Décrète : 


Art. ter, — Est approuvé le budget spécial des îles Wallis et Futuna 
pour l'exercice 1953, arrëié en recelles et en dépenses à la somme 
de 5.226.606 F C. F. P, 

art. 2. — ke ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République franraise et inséré au Bulletin of/iciel du ministère de 
la France d'aulre-mer. 

Fait à Paris, le 27 mars 1953. 

à HENRI QUEUILLE. 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour le président 
du conseil des minisires et par délégation : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LQUIS JACQUINOT. 





-$6e<+-— 


Décret n° 53-264 du 28 mars 1953 concernant le taux réel de 
placement des obligations émises par la Compagnie du che- 
min de fer franco-éthiopien de Djibouti à Addis-Abeba. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport des ministres de la France d’ofre-mer, des 
finances, des affaires économiques et du budget, 

Vu la convention du 8 mars 1909 approuvée par la loi du 
3 avril 1909 relative à la concession du chemin de fer franco- 
éthiopien de Djibouti à Addis-Abeba ; 

Vu Favenant à ladite convention, passé le 7 décembre 195 
et approuvé par la loi du 9 mai 1916; 

Vu Ja Toi du 5 janvier 1952, n° 5214 (art. 13) autorisant la 
Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien à émettre, au titre 
de l'année 4952 et dans la limite d’un montant global de cin 
cent milions de franes, des emprunts destinés au Bnencument 
de son programme ; 

. Vu le déeret du 25 mars 1953 relatif à l'exercice des attribu- 
Haye du président du conseil pendant l'absence de M. René 
ayer; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 1, — Le maximum du taux réel de placement des obli- 
Balions que la C ie du in de fer franco-étliopien est 
autorisée à émettre la limite de cinq cent millions de 
francs au titre de l’exercice 1952, en application des dispositions 
de la convention du 8 mars 1909, de l'avenant du 7 décembre 
115 et de l’article 13 de la loi du 5 janvier 1952 susvisé, ne 
Pourra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte du taux 
nominal d'intérêt pratiqué par la caisse des dépôts et consigaa- 
lions, au moment de k sation du eontrat. La compagme 
servira cet intérêt ammmel met de tous impôts et droits présents 
et futurs à l'exception du droit de convention. 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances et le ministre des affaires économiques sont char- 





gès, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
vécret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 
Fait à Paris, le 28 mars 1953. 
RENRI QUEUTLIR. 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour le président 
ju conseil des ministres et par délégation : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre du budgct, ministre des finances par intérim, 
JEAN-MUREAU, 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBFRT BURON, LÉ 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le secrétaire dEtat à la France d'outre-mer, 
HENRI CAILLAVET, 
+. 





Décret n° 53-265 du 28 mars 1953 portant modification au 
décret n° 51-1523 du 31 décembre 1951, modifiant le décret 
n° 49-1364 du 2 août 1949, fixant le statut particulier des auxi- 
liaires de gendarmerie des territoires relevant du ministre de 
la France d'outre-mer autres que l'indochine, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des finances, du ministre du budget 
et du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret n° 49-1364 du 2 août 1949 fixant le statut parti- 
cuker des auxiliaires de gendarmerie des territoires relevant 
du ministre de la France d’outre-mer autres que l'mdochine ; 

Vu le décret n° 18033 du 18 décembre 1%1 portant réorgani- 
salion du détachement de gendarmerie de l'Afrique occidentale 
française-Togo ; 

Vu le décret n° 49-1366 du 23 août 1949 portant réorganisation 
du détachement de gendarmerie de l'Afrique équatoriale fran- 
catse et du Cameroun ; 

Vu le décret n° 49-1579 du 10 décembre 1949 portant réorga- 
risation du détachement de gendarmerie de la Cûte française 
des Somalis ; 

Vu le décret n° 50-69 du 17 juin 1950 | rie réorganisation 
du détachement de gendarmerie de l'Afrique orieatale fran- 
çaise ; 

Vu le décret n° 50-695 du 17 juin 1950 portant réorganisation 
du détachement de gendarmerie du Pacifique ;: 

Vu le décret n° 51-1523 du 31 décembre 1%1 portant modifi- 
cation au déeret n° 49-1964 du 2 août 1949 fixant le statut 
particulier des auxiliaires de gendarmerie des territoires rele- 
vant du ministre de la France d’outre-mes autres que l’Indo- 
chine ; 

Vu le décret du 25 mars 1933 relatif à l’exercice des attri- 
butions du président da conseil pendant l'absence de M. René 
Mayer, 

Décrète : 

Art. 1°, — L'article 1e du déeret n° 51-1523 du 31 décembre 
1951 portant modification du déeret n° 49-1364 du 2 août 1949 
fixant le statut particulier des auxiliaires de gendarmerie des 
territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer autres 
que l'Indochine est modifié comme suit : 

Remplacer: « jusqu’au 21 décembre 1952 », par: « jusqu'au 
31 décembre 133 ». 

Le reste sans changement. 

Art, 2, — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des finances, le ministre du budget et 
le ministre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exéeution du présent déeret. 

Fait à Paris, le 28 mars 1953, 

HENRI QUEUILLE. 


Par le vice-président du conseil des ministres, pour le président 
du conseil des ministres et par délégalion ; 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 


‘Le ministre du budget, ministre des finances par intérim, 


JEAN-MOREAU, 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 
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Décret du 25 mars 1953 approuvant la délibération n° 25 du 
4 décembre 1952 de l'assemblée territoriale du Sénégal moditiant 
les règles d'assiette de la contribution des patentes. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d’outre-mer, 

Vu le décret du 23 octobre 1946 portant éréalion d'assemblées repré- 
sentalives terriloriales en Afrique occidentale française ; 

Vu la loi du 6 février 1952 relative à la forma'ion des assemblées 
beales: 

Vu la délibération n° 28 du 4 décembre 1952 de l'assemblée lerrito- 
riale du Sénigal modifiant les règies d'assiel'e de Ja contribution des 
palenles; ° 

Vu le décret du 25 mars 1953 relatif à l'exercice des at'ributions 
fu président du conseil pendant l'absence de M. René Mayer, 

Le cohseil d'Elal {section des finances) entendu, 


Décrèle : 

Art, ler, — Est approuvée la délibération ne 28 du 4 décembre 1952 
de l'assemblée territoriale du Sénégal modiliant les règles d'assieile 
de la coutribulion des patentes. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l’exé- 
cution du présent décre!, qui sera publié au Journal ojjiciel de la 
République française, au Journal ofliciel du Sénégal et inséré au 
Bulletin ojfliriel du nunistère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 28 mars 1955. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour le président 
du con<eil des minis:res et par délégation; 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
—*+e+— 





Décret du 285 mars 19653 approuvant la délibération n° 47 du 
22 décembre 1952 de l'assemblée territoriale du Sénégal instituant 
une taxe de cercle. 





Le président du conseil des minis'res, 

Sur le rapport du ministre de la France d’outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 196 portant création d'assemblées repré- 
sentaltives terriloriales en Afrique occidentale française ; 
ve la loi du 6 février 1952 relative à la formation des assemblées 
ocaies, 

Vu la délibération n° 47 du 22? décembre 1952 de l’assemb'ée terri- 
toriale du Sénégal insiituant une taxe de cercle; 

Vu le décret du %5 mars 1953 relatif à l’exercice des at'ributions 
du président du conseil pendant l'absence de M. René Mayer; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d’assielle 
<t les règles de perceplion, la délibération susvisée ne 47 du 
22 décembre 192 de l'assemblée territoriale du Sénégal instituant 
une laxe de cercle. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l’exé- 
culion du présent décre!, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, au Journal ofliciet du Sénégal et inséré au 
Bulletin o!ficiel du rministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 28 mars 1955. 

HENRI QUEUILLE., 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour le président 
du conseil des ministres et par délégation; 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 





—+ © + 


Décret du 28 mars 1953 approuvant la délibération n° 52 du 
29 décembre 1952 de l'assemblée territoriale du Sénégal modifiant 
les règles d'assiette de la contribution mobilière. 





Le président du conseil des minis'res, 


Sur le rapport dn ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création d'assemblées repré- 
sentalives lerriloriales en Afrique occidentale française ; 

" la loi du 6 février 1952 relative à la formation des ossemblées 
ocaies, 

Vu la délibération n° 52 du 29 décembre 1952 de l'assemblée terri- 
ven «À du Sénégal modifiant les règles d’assielte de la contribution 
mobilière ; 

Vu le décret du % mars 1953 relatif À l’exercice des attributions 
du président du conseil pendant l'absence de M. René Mayer; 

Le conseil d’Elat (section des finances) entendu, 


Décrètle : 
Art, fer, — Est approuvée la délibération susvisée ne 52 du 


29 décembre 1952 de l'assemblée territoriale du Sénégal modifiant 
les règles d'assielte de la contribution mobilière. 





Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'ex 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, au Journal officiel du Sénégal et inséré cu 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 28 mars 1953, 

HENRI QUEUILLE. 
Par le vice-président du conseil! des ministres, pour le présiient 
du conseil des ministres el pur délegaiion: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


Lee —  — — 


Décret du 28 mars 1953 approuvant la délibération n° £4 du 
22 décembre 1952 de l'assemblée territoriale du Sénégal modifiant 
les règles d'assiette de l'impôt du minimum fiscal. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 2 décembre 1946 porlant eréution d’assemblées 
représentatives terriloriales en Afrique occidentale française ; 

fu la loi du 6 février 1952 relative à la forma'ion des assembées 


ales; 

Vu la délibération n° 51 du 22 décembre 1952 de l'assemblée terri- 
toriale du Sénégal modifiant les règles d’assielle de l’impôt du mi 
mum fiscal; 

Vu le décret du 25 mars 1953 relatif à l'exercice des attribulions 
du président du conseil pendant l'absence de M. René Mayer; 

Le conseil d’Elat (section des finances) entendu, 


Décrètle : 

Art. fer, — Est approuvée Ja délibération susvisée ne 51 da 
2% décembre 1952 de l’assemwbliée territoriale du Sénégal modifiant les 
règles d'assielle de l'impôt du minimum fiscal. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l’exé- 
culion du présent décre!, qui sera publié au Journal officiel de la 
DR française, au Journal officiel du Sénégal el: inséré au 
Bulletin vofficiel du ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 28 mars 1953. 

HENRI QUEUTLLE. 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour le président 
du conseil des minisires et par délégation: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 





D © + 


Décret du 28 mars 1953 approuvant la délibération mo 151/52 du 
8 novembre 1952 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çcaise modifiant les droits fiscaux d'entrée (parfumerie alcoolique). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du m'nistre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 29 août 1947 portant création du Grand Conseil de 
À Ur occidentale française ; 

Vu la délibération ne 151/52 du 8 novembre 1952 du Grand Con-e) 
de l'Afrique occidentale française modifiant les droits fiscaux d'en 
trée (parfumerie a:coolique) ; | 

Vu le décret du 25 mars 1953 relalif à l'exercice des atltribulions 
du président êu conseil pendant l’absence de M. René Mayer; 

Le conseil d’Elat (section des finances) entendu, 


Décrèle : 


Art. Îer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d’assielte 
et les règles de rceplion, la délibération susvisée me 151/52 da 
8 novembre 1952 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale françai-e 


modifiant les droits fiscaux d’entrée (parfumerie alcoolique). 

Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l’exé- 
culion du présent décre!, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, au Journal officiel de l'Afrique occiden'ae 
française et inséré au Bulletin officiel du minisière de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 28 mars 1953. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour le président? 
du conseil des ministres et par délégalion; 
Le ministre-de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 








Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 29 août 1947 pottant création du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française ; : 

Vu la délibération ne 83/52 du 24 octobre 1952 du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française complétant le tableau des exemplivis 
condilionnelles (droits fiscaux d'entrée); 
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Vu le décret du 25 mars 1953 relatif à l'exercice des attribulions du 
président du conseil pendant l'absence de M. René Mayer; 
Le conseil d'Etat {section des finances) entendu, 


Décrète : 
ta 4e. — approuvée la délibération susvisée ne 82/52 du 
e— 3m du 6 


9% rund Conseil de l'Afrique occidentale françai-e 
& : le tableau des exemptions conditionnelles (droits fiscaux 
d'entrée). 


Art. 2. — Le ministre de la France d’ontre-mer est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, au Journal officiel de l'Afrique occidentale 
française et inséré au Bullelin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 25 mars 1953. 

' HENRI QUEUILIE. 
Par le sident du conseil des ministres, pour le président 
du conseil des ministres el par délégation: 
Le ministre dela France d'outre-mer, 
IOUIS JACQUINOT. 





nécret du 28 mars 1953 approuvant la délibération n° 103 
24 décembre #962 de l'assembiée territoriale de la Côte d'iv 
rotative Aux redevances superfoiaires des permis généraux A 
recherches minières. 


sis 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer. 

Vu de décrét du 25 octobre 196 portant création d'assemblées repré- 
sentativés. territoria:es en Afrique occidemiale francaise ; 

Vu la loi du 6 février 1952 relalive aux assemblées locales : 

Vu la délibéralion n° 103 du 2% décembre 14952 de l'assemblée terri- 
teriale de la Côte d'Ivoire relative aux redevances superficiaires des 
permis généraux A de recherches miniéres ; 

Vu le décret du 25 mars 1953 relatif à l'exercice des attribntiens du 

résident du conseil pendant l'absence de M. René Mayer; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — Est approuvée, en ce qui concerne le mnde d'assiette 
et les règles de perceplian, la délibération susvisée ne 103 du 24 dé- 
cembre 4952 de l'assembe terriloriale de la Côte d'Ivoire relative 
aux redevances superliciaires des permis généraux À de recherches 
minières. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l’exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République ffançaise, au Jowrnai officiel de la Côte d'Ivoire et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 28 mars 1953. 

MENRI QUEWILLE. 
Par le vice-président dn conseil des m'nistres, pour le président 
du © des ministres et par délégation : 
Le ministre de la Franre d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 





6-8 +- 


Décret n° 53-286 du 30 mars 1953 abrogeant je décret du 11 août 
1944 inotituant ne école africaine de médecine et de phar- 
macie à Dakar. 
Le président -du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le. décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 
des colonies ; 

Vu le décret du 11 août 1944 instituant une école africaine de 
médecine et de pharmacie ; 

Vu la loi du août 1947, portant création du grand conseil 
de l'Afrique occidentale française ; 

Vu 1e du 25 mars 1953 relatif à l'exercice des attri- 
bations du président du conseil pendant l'absence de M. René 


Mayer, 
Décrète : 
Art. 1#, — Le décret du 11 août 1954 susvisé, instituant une 


école africaine de médecine et de pharmacie, ensemble l'ar-’ 


rêté du 14 août 1944, organisant et réglementant le fonction- 
nement de celle école, son: et demeurent abrngés, à l'exception 
des dispositions prévues À l’articke 4 du décret, relatives. à 
l'obligation pour les médecins, pharmaciens africains de ser- 
vi pendant une période de dix ans au minimum dans les 
Cadres de la santé publique de l'Afrique occidentale, de l'Afri- 
que équatoriale, du Togo et du Cameroun, en un point quel- 
conque de ces territoires. 


Art. 2. — L'actif ou, éventuellement, le passif, les droits et 
obligations de: l'école africaine de médecine et de pharmacie 
seront repris ‘par le gouvernement général üe l'Afrique octi- 
dentale française. "a 





Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal affi- 
ciel de la République française et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d’outwe-mer. 

Fait à Paris, le 30 raars 1953. HENRI QUEUILLE. 

Par ‘e vice-président du conseil des ministres, pour le président 
du conseil des ministres el par délégation . 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOL. 
6e —-  — — 





Décret n° 53-267 du 30 mars 1953 organisant une écolo 
de sages-femmes africaines à Dakar. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 30 décembre 1412 sur le régime linaucier des 
colonies ; 

Vu le décret du 20 mars 1953 abrogeant le décret du 11 août 
1944 instituant une école africaine de médecine et de pharmacie 
à Dakar, ensemble l'arrèlé du 14 août organisant et réglemen- 
tant le fonctionnement de l'école ; 

Vu le décret du 25 anars 1993 relatif à l'exercice des attribu- 
tions du président du conseil des minisires pendant l'absence 
de M. René Mayer, 

Décrète : 

Art, {7 — I] est instituë une école de sages-femmes afri- 
caines dont le siège est à Dakar, pour recevoir et former, à 
l'exclusion de tout autre établissement, les sages-Temmes afri- 
caines qui concourent au service de l'assistance médicale, dans 
les territoires de l’Airique occidentale francaise, de l'Afrique 
équatoriale frauçaise, du Cameroun et du 10go. 

Art. 2, — L'école des sages-femmes africaines est rattachée 
adwministrativement à l'hôpital central africarn de Dakar. Les 
crédits nécessaires à son fonctionnement sont inclus parmi ceux 
attribués annuellement à cetle formalian et compris dans le 
budget général de l'Afrique occidentale française. 

Les frais d'études et d'entrelien des sages-femmes affectées, 
À l'issue de leur scolarité en Aï’rique équatoriale française, 
Cameroun et Togo, sont remboursés au budget général de 
l'Afrique occidentale française par les budgets de ces territoires, 
sur la base du taux des bourses d'enseignement du second 
degré, dont le montant est fixé chaque année par délibération 
du Grand Conseil de l'Afrique occideulale française. 


Art. 3. — Les modalités concernant l’organisation et le fonc- 
tionnement de l'école seront fixtes par arrêté du gouverneur 
général de l'Afrique occidentale francaise. 


Un conseil de perfectionnement sera chargé de l'élaboration 
des programmes d’études et de la distribution de l'enseigne- 
ment. 1 arrêtera également toutes mesures techniques néces- 
saires. La composition et les attributions du conseil de per- 
fectionnement seront déterminées par l'arrêté du gouverneur 
général de l'Afrique occidentale française, prévu plus haut. 

Art. 4. — La durée des études des élèves sages-femmes sera 
fixée à trois ans. Les élèves qui auront satisfait aux examens 
de sortie recevront le diplôme de sage-femme africaine qui 
entrainera pour ses détentrices Desg gres de servir pendant une 
période de dix ans au moins dans les cadres administratifs du 
personnel du service de santé de l'Afrique occidentale française, 
de l'Afrique équatoriale irançaise, du Cameroun ou du Togo, 
en n'importe quel point de ces territoires. 

A l'expiration de cette période de dix ans, les intéressées 
pourront, sur leur demande, être autorisées à exercer le métier 
de sage-femme dans les conditions fixées par le décret 52-935 
du 2$ juillet 1952. 

Art. 5. — Le directeur de l’école de sages-femmes africaines 
et les professeurs ou chargés de cours sont nommés par le 


gouverneur général de l'Afrique occidentale française. 


Art. 6. — Le nombre des admissions et les affectations sent 
prononcées chaque année par le ministre de la France d'outre- 
mer en fonction des' besoins exprimés par les territoires. 


Art. 7. — Le ministre de la France d'outre-mer est changé 
de l'application du présent décret qui sera publié an Jowrnal 
officiel de la République française, et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 30 mars 1953. HENRI QUEUNAE. 

Par le vice-président du conseil des ministres, pour le président 
du “onseil des ministres et par délégation : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
” 9 &- 
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PMéoret du 30 mars 1953 approuvant la délibération n° 29 du 12 no- 
vembre 1952 de l'assemblée territoriale du Togo relative à la taxe 
sur les bicyctettes. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 196 portant création de l'assemblée 
représentative da Togo; 

ju la loi du 6 février 1952 relative aux assemblées locales; 

Vu la délibération n° 29 du 12 novembre 1952 de l'assemblée ter- 
z'tariale du Togo, relative à Ja taxe sur les bicyclettes; 

Vu le décret du 25 mars 1953 relatif à l'exercice des attr'butions 
du président du conseil pendant l'absence de M. René Mayer; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — Est approuvée, en ce qui conterne le mode d'assiette 
el les règles de perception, la délibération susvisée ne ?9 du 12 no- 
vembre 1952 de l'assemblée terriloriale du Togo relative à la taxe 
sur les bicyclettes. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du po décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal ofliciel du Togo, et inséré au 
bulletin officel du ministère de ja France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 20 mars 1953. 

HENRI QUEUILLE. 
l'ar le v'ce-président du conseil des ministres, pour le prési- 
dent du conseil des ministres et par délégation: 
1e ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


— — 20 —  —  —. 


Décret du 30 mars 1953 portant non-approbation de la délibération 
n° 35 du 9 décembre 1952 de l'assemblée territoriale du Sénégal 
modifiant les règles d'assiette de la taxe sur les automobiles et 
vélocipèdes et annulation des tarifs fixés par ladite délibération. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 19%6 portant création d’assemblées 
reyrésentatives territoriales en Afrique otc'dentale française ; 

x a la loi du 6 février 1952 relative à la formation des assemblées 
oucmes; 

Vu la délibération ne 35 du 9 décembre 1952 de l'assemblée ter- 
riloriale dn Sénégal modifiant les règles d’assielle de la taxe sur 
les automobiles et vélocipèdes ; 

Vu le décret du 25 mars relatif à l'exercice des attributions du 
président du conseil pendant l'absence de M. René Mayer; 

Le conse d'Elat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art, fer, — N'est pas approuvée, en ce qui concerne le mode 
d'assielte, Ja déiibération susvisée no % du 9 décembre 1952 de 
l'assemblée territoriale du Sénégal modifiant les règles d’ass'etie da 
la taxa sur les automobiles et vélocipèdes, sauf en ce qui concerne 
l'article 3 dont les dispositions sont approuvées. 

Art, 2. — Sont annukKs les tarifs fixés par la même délibération. 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
Réçubiique françaisc, au Journal officiel du Sénégal et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fall à Paris, le 20 mars 1955. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour le prési- 
dent du conseii des ministres et par délégation: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 





++ 


Décret du 30 mars 1953 portant non-approbation de la délibération 
ne 66 du 29 décembre 1552 de l'assemblée territoriale du Sénégal 
modifiant les règles d'exigibitité et de recouvrement de Certains 
impôts. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1M6 portant création d’assemblées 
représentalives territoriales en Afrique occidentale française; 

F VS la loi du 6 février 1952 relative à la formation des assemblées 
aies, 

Vu la délibération ne 56 du 29 décembre 19%2 de l'assemblée ter- 
ritoriale du Sénégal modifiant les règles d’exigibilité et de recou- 
vrement de certains impôts; 

Vu le décret du 25 mars 1953 relatif À l'exercice des attributions 
du président du conseil, pendant l'absence de M. René Mayer; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 





——— 


Décrète : 

Art, 1er, — N'est pas apfrouvée la délibération susvisée ne 56 du 
24 décembre 1952 l'assemblée terriloriale du Sénégal modifiant 
les règles d'exigibilité et de recouvrement de certains impots. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer.est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal o//iciel 
de la ublique française, au Journal ficiet du Sénégal et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 30 mars 1953. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour je prési. 
dent du conseil des ministres et par délégation: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
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Décret chargeant le ministre du budget de l'intérim 
du ministère de la France d'outre-mer. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, 

Vu les articles 45 et 46 de ia Constitution de la République fran- 
çaise ; 

Vu le décret du 25 mars 19% relalif à l'exercice des attributions 
du président du conseil pendant l'absence de M. René Mayer, 


Décrèle : 


Art, fer, — M. Jean-Moreau., ministre du budget, est chargé de 
l'intérim du minisière de la France d'outre-mer pendant l'absence 
de M. Jacquinot. 

Art, 2, — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Muret, le 4er avril 1953, 


Par le Président de la République : 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 
Le vice-président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de l'intérieur, garde des sceaux, 
ministre de la justice par mmlérim, 
CHARLES BRUNE. 


VINCENT AURIOL, 





Remises de débets. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer et du ministre 
des finances, en date du 17 mars 1953, il est fait remise gracieuse 


- à M. Clavaud (Jean), ancien élève de l'école nationale de Ja France 


d'outre-mer, de la somme de 71.550 F sur une somme totale de 
96.550 F dont il est redevable envers le Trésor pour le rembourse- 
ment de ses allocations scolaires perçues de 1948 à 1950, 


—— +0 — — 


Par arrêté en date du 18 mars 1953, sous réserve du versement 
réalable d’une somme de 12000 F, il est fait remise gracieuse à 
. Lenepveu (Joseph), ex-adiudant-chef, résidant 335, promenade 
de la Corniche, à Marseille (Bouches-du-Rhône), de Ja somme de 
25.000 F représentant un trop-payé constaté à son nom, au titre 
délégation de solde. 





+ © +- 


Modification de l'arrêté du 17 mars 1946 fixant pour certains terri- 
toires d'outre-mer les effectifs en personnel titulaire du cadre 
général du chiffre de la France d'outre-mer. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date du 
23 mars 1953, l'arrêté du 1e mars 1946 a été modifié comme suit: 


« L'eflectif en personnel titulaire du cadre général du chiffre outre- 
mer, au Cameroun, est fixé à deux unités ». 





Par arrêté en date du 24 mars 1953, les épreuves du concours 
d’accession des agents forestiers des cadres locaux à l’école nationale 
des eaux et forêts pour l'année 1953 auront lieu les 10, 41 et 12 juin 
4953 dans tous les chefs-lieux de territoires où jl sera nécessaire et 
au ministère de la France d'outre-mer. 

Le nombre des candidats à admettre est fixé à un. 

ll pourra n’être prononcé aucune admission si le jury d'examen 
Je juge opportun. 








— + 0 2 
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Date de l'examen professionnel pour l’a0cession au grade de chifreur 
en chef du cadre générai du ohiffre de la France d'outre-mer. 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer, en date du 
of mars 1953, l'examen professionnel pour l'accession au grade de 
chiftreur en chef du cadre général du chiffre, outre-mer, aura lieu 
Jes 26 et 27 novembre 1955. 
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Dates d'ouverture et de clôture de la foire-exposition de Brazzaville. 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la lettre n° 3914 CAB/CT du 51 décembre 1952 du gouverneur 

néral de la-France d'outre-mer, haut comimnissaire de la Répu- 
lique en Afrique équatoriale française, 

Arrête : 

Article unique. — Les dates d'ouverture et de clôture de la foire- 
exposition commerciale, industrielle, agricole et artisanale de Braz- 
zaville sont fixées au 27 août el au 6 septembre 1955. 

Fait à Paris, le 27 mars 1953. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

NOËL ADEXOT, 

8 à OO  — 

7 








Mise en position de mission en France du haut commissaire 
de la République française à Madagascar et dépendances. 





Par arrêté en date du 17 mars 195%, M. Bargues (Robert), inspec- 
teur général de la France d'outre-mer, haut commissaire de la 
Répub rs française à Madagascar et dépendances, est placé dans 
la position de mission en France pour une période d’une durée 
maximum d'un mois, à compter du 29 janvier 1953, afin de régler 
diverses questions administratives relalives à Madagascar. 


eee 





Désignation d'un secrétaire administratif de l'office des anciens 
combattants ot victimes de la guerre de la Côte française des 
Somaiis. 





Par arrêté du 12 février 1953, M. Doyen (André), chef de burenu de 
2 classe d'administration générale d'outre-mer, est déstgné, à comp- 
ter du 1er août 1952, pour remplir les fonctions de secrétaire adimni- 
nistralif de l'office des anciens combattants et victimes de la guerre 
ds la Côte française des Somalis en remplacement de M. Mallorga, 
rédacteur d'administration généra!e. ) 

M. Doyen remplira ces fonctions cumulativement avec celles qu'il 
exerce acluellement. 





++ 


Administration centrale. 





Par arrêté du 31 mars 1953, Mme Verin (Marguerite), employée 
de bureau de 7% échelon de l'administration centrale du ministère 
dela France d'outre-mer, est détachée à Madagascar, pour compter 
du 15 octobre 1952, pour une durée maximum de cinq ans, en qua- 
lité d'employée de bureau. 





+ee+— 


Inspection générale du travail, 





Par arrêté du 24 mars 1953, M. Colonna d'Istria (Charles), îns- 
pecteur général de 1re classe du travail et des lois sociales de l’Afri- 
que occidentale française, en congé en France, est placé dans la 
pes de mission à Bamako (Afrique occidentale française), du 

janvier au 20 février 1953, aux fins de participer à la conférence 
interafricaine du travail (régularisation). 


+ € &— 





Médecins africains. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
2 mars 1953, M. le médecin africain principal de 4% classe Kissi-7a0 
(Lambert), reconnu jinapte définitif au service pour maladie non 
imputable, est admis à faire valoir ses droits à pension proportion- 
nelle pour compter du 4e juillet 1951. 


++ 





Liste, par ordre de mérite, des candidats admis à l'examen protes- 
sionnel d'entrée dans la magis:rature d'outre-mer (deuxième see- 
sion 1952). 


1 MM. Beque (Jean). 11 MM. Pinget (Georges). 

à Pinochet (Michel). Il Potabes (Marcel). 

3 Tatu (Pierre). 13 Loubes (André), 

4 Cornec (Jacques). li Bechon (Paul) 

5 Debout {Charies), 1 Cazes (René). 

6 Suel (Rent). 1i Malergue (Henri). 

7 Bourillon (Jean). 11 Mercadier (Jean-Paul) 
8 Lecocq (Pierre). 1h Palazzo (Philippe). 

9 Pia (Guy). fi Tabardel (Guy). 

19 Lota (Ernest). 





Le jury signale, à l'attention du ministre, M. Beque (Jean), 
comme s'étant particulièrement distingué. 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 53-268 du 27 mars 1953 modifiant le décret n° 47-2045 
du 20 octobre 1947 fixant certaines modalités d'application du 
décret n° 46-2971 du 31 décembre 1946 relatif à l'institution 
d'un régime de sécurité sociale pour les fonctionnaires. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances, du ministre du budget et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 46-2971 du 31 décembre 1946 relatif à l’insti- 
tution d’un régime de sécurité sociale pour les fonctionnaires 
ensemble la loi n° 47-648 du 9 avril 1947 portant ratification 
dudit décret ; 

Vu le décret n° 47-2045 du 20 octobre 1947 fixant certaines 
modalités d'application du décret n° 46-2971 du 31 décembre 
1946 susvisé et les textes subséquents qui l’ont modifié ; 

Vu le décret du 25 mars 1953 relatif à l'exercice des attribu- 
tions du président du conseil pendant l'absence de M. René 
Mayer, 

Décrète : 


Art. 4er, — Le quatrième alinéa du paragraphe 2 de l’article 8 
du décret n° 47-2045 du 20 octobre 1947 susvisé est modifié ainsi 
qu'il suit : 


« Aux enfants légitimes, naturels reconnus ou adoptifs du 
de cujus, nés et vivants, au iour de son décès, âgés de moins 
de vingt et nn ans ou infirmes, et nan imposables, du fait de 
leur patrimoine propre à la surtaxe progressive comprise dans 
l'impôt sur le revenu des personnes rhyvsiques institué par le 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 portant réforme fiscale, » 


Art. 2. — Le paragraphe 3 de l’article 8 du décret n° 47-2045 du 
20 octobre 1947 est complété ainsi qu'il suit: 

« Les enfants légitimes ou naturels reconnus nés viables dans 
les 300 jours du décès du de cujus recoivent exclusivement et, 
dans tous les cas, la majoration de 40.000 F, » 


Art. 5. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre des finances, le ministre du budget et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 27 mars 1953. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour le président 
du consei! des ministres et par délégation : 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
| PAUL BACON, 


Le ministre du budget, ministre des finances par intérim, 


cs JEAN-MOREAU, 
Le ministre du budget, . 


JEAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 


++ - 
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Décret du 27 mars 1953 modifiant le décret n° 47-457 du 14 mars 


Le président du consell des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre de l'intérieur, du ministre des finances, du ministre 
du budget et du ministre des afluires économiques, 

Vu le code dés assurances sociales du 19 juillet 4911 en vigueur 
en Alsace et en Lorraine, ensemble les lois et décrets qui l'ont 
complété et. modifié; | 

Vu l'ordennance n° 45:2%0 du 4 ectobre 4945, porlant organisa- 
tion de la sécurité sociale, et notamment son article 84; 

Vu la loi n° 46-2126 du 20 octobre 19%6 sur la prévention et 
la À 0 cu ation des accidents du. travail et des maladies profession- 
nenes; 

Vu le décret ne 47-457 du 14 mars 197 prévoyant des mesures 
transitoires pour l'application dans les dépariements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle du nouveau fégime de sécurité sociale 
en ce F. concerne les accidents du travaïl et les maladies profes- 
sionnrelles ; 

Vu le décret du % mars 1963 relatif à l'exercice des attributions 
du président du conseil pendant l'absence de M, René Mayer, 

Dé:rète : à 

Art. 1er, — L'article 4 du décret du 14 mars 1947 susvisé est 
complété par l'aliméa suivant: ’ n 

« Le tarif des risques et toute modification s'y rapportant sont 
approuvés par arrêté du ministre du travail el de la sécurité 
sociale- ». 

Art. 2. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre de T'intérieur, Je ministre des aflaires économiques, le 
1ninistre des finances et le ministre du budget Sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de |a République française, 

Fait à Paris, le 27 mars 1963, 

HENRI QEUILLE. 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour le prési- 
dent du conseil des ministres et par délégation : 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACOK, ° 

Le ministre de l'intérieur, 
Le ministre du budget, CHARIES BAUKE, 
ministre des fJinances par intérim, 
JEAN-MOREAU. Le ministre du budget, 


JEAN-MOREAU. 
Le ministre des aflaires économiques 
LA 


ROBERT BURON, 





+ ee 


Décret du 27 mars 1953 portant renouvellement d'un détachement. 





Par décret en date du 27 mars 1953, M, Lambert (Edouard), inspec- 
teur général du travail et de la main-d'œuvre, est détaché, pour une 
durée maximum de cinq ans, en quali'é de directeur du travail au 
ministère du travail el de ja sécurité sociale, à compter du 
2% octobre 1952, 





—ÿ © & 


Approbation du protocole d'accord concernant la coordination du 
régime complémentaire de retraites des ingénieurs des mines, 
institué par l'arrêté interministériel du 20 septembre 1947, et du 
régime complémentaire de retraites des ingénieurs des mines 
d'Algérie prévu par l'arrêté gubernatorial du 23 août 1951. 


Par arrêté interministériel en date du 2% mars 1953, a Cté approuvé 
le protocole d'accord concernant la coondination du régime compié- 
mentaire de retraites des ingénieurs des mines, institué par l'arrêté 
interministériel du 20 septembre 1947, et du régime complémentaire 
de retraites des ingénieurs des mines d'Algérie, prévu par l'arrêté 
éube;natorial du 23 août 1951. 


++ 





Caisses autonomes de retraites. 





DÉPARTEMENTS DE LA SOMME ET D£ LA SEINS 





Par arrêté en date du 26 mars 1953, a été autorisé le transfert de 
l'actif et du passif de la caisse autonome de retraites"londée par 


l'union des sociétés mutualistes du département de la Somme, 
ne 80-142, à Amiens, à la caisse autonôme de retraites gérée par la 
fédération d'unions de sociétés mutualistes dite Fédération natio- 


nale de la mutualité française, n° 75-1621, à Paris. 





Se 





. Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


— 


Par arrêté du 2%6 mars 1953, ont été ouvés les statuts modifiés 
x ou À gr 


de la caisse de retraite du t prolessionnel de 
l'aéronautique civile, 87, rue Saint-Lazare, A 


Par arrêté du 26 mars 1953, ont été approuvées les modifications 
aux Sslaluls et au règlement intérieur relatif à la garantie de la 
prime de fin de carrière de l'association de prévoyance in Ofe s- 
sionnelle des cadres et ingénieurs de la région lyonnaise (APICH.), 


À -- Général-Sarrail, Lyon (6°), autorisée à fonctionner dans le3 
+ itions prévues aux arlicies 43 à % du décret modilié da 
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DÉPARTEMENTS DE L'AVEYRON ET D& LA S&INE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 26 mars 1953, a été rauvée la fusion de la société mulua- 
liste d'entreprise dite Soc mutualiste d'entreprise de la chute 
du Ponget, n° 12-203, à Céignae, avec la société muttaliste d'entre- 
re dite Mutuelle ouvrière des entreprises Léon Bällot, n° 73-4613, 

aris. ; 





DéranTeMeNT Du NORD 





Par arrêlé du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 26 mars 1953, a élé approuvée la fusian des sociétés mutualistes 
dites: La Fraternelle, n° 705, à Comines, L'Union des travail- 
leurs, n° 59-990, à Comines, avec la société mutualiste dite La 
Fraternelie, n° 59-557, à Quesnoy-sur-Deule. 


D Gps 


Par arrêlé du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 26 mars 1953, a élé approuvée la fusion de la société mulualisie 
dite Des Anciens sous-oficiers du Canton, me 59-4231, à Seclin, avec 
la société routualiste dite Société mutualiste des anciens sous- 
ofliciers de Lille, n° 59-530, à Lille. 

———— © &——— 


Par arrêté du ministre du travaïl et de la sécurité sociale en date 
du 26 mars 1953, a lé approuvée la fusion des sociétés mulualistes 
dites: 4e Société de secours mutuels de la ville de Dugkerque, 
ne 59-89, à Dunkerque: 2° De Saint-Michel, n° 59-114, à Dufikerque ; 
3e L'Inion coloniale, ne 59-735, à Dunkerque, avec la société mutua- 
liste dite Caisse chirurgicale mutualiste des sociétés et prose 
des arrondissements de Dunkerque et Hazebrouck et de la région 
du Nord, n° 59-2522, à Dunkerque. 





Par arrûté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 2% mars 1953. a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite Caisse de secours muluels de la section de Lemme de l'U. N. €. 
ne à Lormme, avec la société mutualiste dite Saïht-Huber!, 
ne 59-269, à Lambersart. 

1 D D — ——— 


Par arrété du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 
du 27 mars 1953, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite: Caisse mutuelle de secours de la société chorale la — 
no 59-1497, à Douai, avec la société smutualiste dite: Sociélé mulu:- 
ue À cadres et employés de l'arrondissement de Douai, n° 59-1587, 

ai, , 
——— D D  — — 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurilé sociale, en date 
du 27 mars 1953, à élé approuvée la fusion de la société mulualiste 
dite: La Jeunesse prévoyante, n° 59-909, à la Bassée, avec la société 
mutualiste dite: La Jeunesse oyante des cantons de Seclin et de 
Pont-à-Marcq, n° 59-894, à n. 


DÉPARTEMENT DE L'AISNE 





tes: La Commumale, me 2-47, à Tergniet; La Fratérnelle, me 24%, 
à Achery, avec la société mutualiste dite: De ja ville de la Fère, 
no 2-2, à la Fère,, . ré 
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DÉPARTEMENT DE L'AUBE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 
du 21 mars 1953, a élé approuvée la fusion des sociétés mulualistes 
dités: Société mutualiste des anciens sous-officiers de l'Aube, 
ne 40-38, à Troyes: Société mulualisie complémentaire des assu- 
rances sociales de l'Aube, ne 10-214, à Troyes, avec la société mulua- 
liste dite: Des bonneliers, n° 10-1, à Troyes. 


— 8 2——— 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 
du 27 mars 1953, a élé approuvée la fusion de la société mulualiste 
dite: Scolaire el relraite du can'on de Vendeuvre, ne 10-76, à Ven- 
deuvre, avec la zociélé mutluälisie dile: La Généraie, n° 10-2, à 
Trojes. 





fr S - 


Autorisation à une caisse de retraites de fonctionner, 


Par arrêté du 99 mars 1933, la caisse de retraites de la Société 
marilime She, 42, rue Washinglon, Paris, a été autorisée à fonc- 
tionner dans les conditions prévues aux arlicles 43 à 98 du décret 
modifié du 8 juin 1946. 
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. Coefficients de ventilation des cotisations d'accidents du travail. 


* 





Rectificatif an Journal ofliciel du 22 tévrier 1939 : page 153, 
gre colonne, supprimer la 6° ligne ainsi rédigée: « Vu l'arrêté du 
21 août 1938 concernant le contrôle eméd,cal; ». 
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Administration centrale. 





Par arrêté du 23 mars 1953, la date de tilularisation de Mlle Leclerc 
en qualilé de sténodactylographe à l'administration centrale 
de échelon) a été reportée du 13 mai 1951 au 1er mai 1951. 


RD 





Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 





Par arrêté du 31 mars 195%, M. Boulanger (Marcel), contrôleur 
principal de 3 classe (indice #22) de services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre à Cherbourg, est placé en position de délache- 
ment pour une période maximum de cinq ans, à compter du fe juin 
1950, dans les conditions prévues par l’article 99 (alinéa 2) de la loi 
du 19 octobre 19:6 et mis, à ce titre, à la disposition du centre 
hospiialier de la Rochelle (hôpital de 3° catégorie) pour y exercer 
Jes fonctions d'économe de 1r° classe. 
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Par arrêté en date du 31 mars 1953, M. Corbaux (Henri), agent 
du cadre complémentaire de bureau de 2e classe (indice 152) aux 
services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre de Paris, est 
placé en position de service détaché en qualité d'employé de bureau 
recrulé sur contrat de 5° échelon (indice 179), à compter du f* juil- 
let 1952, au anème service, pour une période de cinq ans. 


à 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 








Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la reconstruelion et de l'urbanisme, 

Vu la loi ne 48-1360 du 1er septembre 1948 portant modification et 
codification de Ja Kgislation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux d'habitation où à usage profes- 
sionnel et instiluant des allocations de logement, modifiée et notarn- 
ment son article 1°; - 

Vu la proposition du conseil municipal de Rampillon en date du 
25 septembre 1952; x £ 

Vu l'avis conforme de la commission départementale de Seine-et- 
Marne en date du 22 janvier 1953; R 

Vu le décret du 25 mars 1953 relatif à l'exercice des attributions 
du président du conseil pendant l'absence de M. René Mayer, 








Décrète : 
Art. 4er, — Les dispositions de la loi n° 48-1760 du fer seplembre 
1933 parlant modification et coditicalion de la législation relative 


aux rapports des bailleurs et localaires ou occupants de locaux d'ha- 
bilalion ou à usage professionnel et inslilt:ant des allocations de 
logement, modifiée, «ont rendues applicables dans leur totalité à la 
commune de Rampillon {$eine-et-Marne). 

Art. 2. — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Juurnut 
ofliciel de la République françaiée, 

Fait à Par:s, le 28 mars 1953, 

HENRI QUEUTLLE, 
Par le vice-président du conse:l des ministres, pour le président 
du conseil des ministres et par délégation : 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
PIERRE COURANT, 
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Services extérieurs. 





Par arrêlé du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 19 mars 1953, M. Masson (Maurice), sous-“hef de section 
litulaire 4e échelon des services extérieurs du ministère de la recons- 
traction et de l'urbanisme à la délégation interdépartementa'e de : 
Haute-Garonne, Ariège, Tarn, Tarn-et-Garonne, Gers, Lot, est promu 
chef de secliun titulaire, 2 échelon, à compter du 6 juillet 1951. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Décret du 17 mars 1953 portant attribution de la médaille 
des prisonniers civils, déportés et otages de la grande guerre, 





Arrêté du 13 mars 1953 portant attribution 
de la médaille de la France libérée. 





Ces textes sont publiés au n° 7 du Bulletin o{Jiciel des décorations, 
Mmédailics el récompenses paru ce jour. 
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Décret n° 53-269 du 27 mars 1953 portant règlement d'adminis- 
tration publique modifiant et complétant, en ce qui concerne 
les internés politiques du Maroc, le code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre annexé au 
décret n° 51-470 du 24 avril 1951. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens corubaltants et vic- 
times de la guerre, du ministre des affaires étrangères, du 
ministre des finances et du ministre du budget, 

Vu le sode des pensions militaires d’invañdité et des vic- 
times de la guerre (lois), «nnexé au décret n° 51-469 du 24 avril 
1951, notamment ses articles L. 209, 213, 286 à 295, 319, 
à 338, 340, 512, 584 à 386, 392 et 515; 

Vu je code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre (règlement d'’alministation publique), 
annexé au décret n° 51-570 du 24 avril 1951 notamment ses 
articles R. 169, 183, 327 à 351, 395 et 570; 

Vu le décret n° 52-1057 du 12 septembre 1152 portant règle. 
ment d'administration publique, modifiant et complétant en 
ce qui concerne les inter=és et déportés politiques d'Algérie, le 
code des pensions militaires d'invalidité annexe au décret n° 51- 
470 du 24 avril 1951: 

Vu le décret du 25 mars 1953 relatif à l’exercice des“attribu- 
tions du président du consei; pendant l'absence de M. René 
Mayer; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1#, — ]]1 est inséré dans le code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre annexé au décret n° 51- 
470 du 24 avril 1951, l’article R 354 bis suivant. 

« Art. R 344 bis. — Il est institué an Maro: une commission 
marocaine des internés politiques qui comprend : 

5 = commissaire résident général ou son représentant, pré 
sident; 

« Le directeur de l’intérieur ou son représentant ; 

« Le directeur des finanres du Maroc ou so représentant; 

« L'intendant militaire, directeur des ancie:s combaltants et 
victimes de Ja guerre, ou son représentant, 


1 
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« Le directeur de l'oflise marocain des anciens combattants 
- et victimes de la guerre, ou son représentant ; # 

« Cinq membres représentant les internés politiqnes du 
Maroc, nommés par arrêté du ministre des anciens combattants 
et viçlimes de la guerre, sur proposilion du commissaire rési- 
dent général ». 

Art. 2. — L'article R 346 du rade des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre annexé au décret 
u® 51-470 du 24 avril 1951, est modifié comme euit: 

« Les demandes d'attribution dn titre de déporté ou d'interné 
politique doivent être présentées et sent instruites eonformé- 
ment aux dispositions des articles R 316 à 318 et 323 à 325 du 

ésent code et des articles 2, 3 et 4 du décret n° 51-910 du 
£juiliet 1951. Toutefois, si le demandeur réside en Algérie, il 
peut adresser la demande au gouverneur général, président 
de la commission algérienne des déportés et internés politiques 
et, s'il réside dans un terriloire où est instituée une com- 
mission d'outre-mer, au président de cette commission. Les 
demandes concernant les personnes internées au Maroc doivent 
titre adressées au président de la commission marocaine des 
fnternés politiques et sont instruites par l'office marocain des 
anciens combattants et victimes de la guerre ». 

Art, 3. — Le ministre des anciens combattants et vietimes 
de la guerre, le ministre des affaires étrangères, le ministre 
des finances et le ministre du budget sont chargés, chacun 
en ce en le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 mars 1953. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le vice-président du ronseil des ministres, pour le prési- 
dent du conseil des ministres et par délégation: 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
HENRI BERGASSE, 
Le vice-président du ronseil des ministres, 
ministre des affaires étrangères par intérim, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre du budyet, 
Ministre des finances par intérim, 
JEAN-MOREAU, 
Le ministre du budget, 
JBAN-MOREAU, 
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Ecoles de rééducation professionnelle des mutilés de guerre 
et du travail. 


Par arrêté du 19 février 195%, M. Boulestain (Charles-Jean-Baptiste), 
Fecrélaire de direction de 1°" classe à l'école de rééducation profes- 
sionnelle des mutilés de guerre et du travaïi « Féret du Longboïis » 
à Limoges (Haute-Vienne), est admis, d'office, à faire. valoir ses droits 
à la retraite d'ancienneté, à compter du 23 lévrier 1953. 


© O à ————— 


Par arrêté du 19 février 1953, M. Dorey (Raymond-Jean-Léon), direc- - 


teur de l'école de rééduralion professionnelle des mutilés de guerre 
et du travail de Saint-Maurice (Seine), est admis, d'office, à faire 
Yaloir ses droits à la retraite, à compiler du 10 mars 1955. 
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Offices départementaux des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 


Par arrêté du % décembre 1952, Mme Lesur, née Dubois (Geor- 
pe A , agent du cadre complémentaire de bureau de 
re classe à l'office départemental des anciens combattants et vic- 
times de la guerre du Nord, est admise à faire valoir ses droits à la 
retraite proportionnelle avec eflet du 27 décembre 1952, 


{2 6 ————…—— 


Par arrêté du 25 février 1953, Mme weuve Convert, née Galland 
(Marie-Thérèse), agent du <adre complémentaire de bureau de 
dre classe à l'office départemental des anciens combattants et vic- 
times de la guerre de Saône-et-Loire, est admise, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite proportionnelle, avec effet du 


der mars 1953, 
2 © Q —— —— 


Par arrêté du 6 mars 1953, M. Oger (Marie-Gabriel), secrétaire 
ge de {re catégorie (classe fonetionnelle) à l'office départemental 
es anciens combattants et victimes de la guerre d'Oran, est admi 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite d'anciennet 

à dater du 16 avril 1953 et nommé secrétaire général honoraire, 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décrets des 7 et 14 mars 1953 portant nominations dans l'ordre 
de la Santé publique. 


Décret du 9 mars 1953 portant retrait de la médaille 
de la Famille française. 





Ces textes sont publiés au ne 7 du Bulletin officiel des éécorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 
—+ © + 





Décret n° 53-270 du 24 mars 1953 portant additif au décret 
n° 48-865 du 24 mai 1948 relatif à la création, l'aménagement, 
le fonctionnement et la surveillance des préventoriums. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la population, du ministre ds 
l'intérieur, du ministre des finances et du ministre du budget, 

Vu l'ordonnance du 31 octobre 1945, relative à l'organisation 
et au fonctionnement de la lutte contre la tuberculose ; 

Vu le déeret n° 48-865 du 24 mai 1948 relatif à la création, 
l'aménagement, le fonctionnement et la surveillance des pré- 
venloriums, | 


Déerète : 

Art. 1e, — Il est ajouté au décret n° 48-865 du 24 mai 1948 
susvisé, l’article 18 bis ci-après: 

« Art, 18 bis. — Dans le.cas où les fonctions de directeur et 
d'économe sont confiées à une même personne les fonctions 
d'ordonnateur sont assumées par le représentant de la collec- 
tivité de qui relève le prévenlorium. » 

Art, 2. — Le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, le ministre de l'intérieur, le ministre des finances et le 
ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au Jounal offr- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 mars 1933, 

RENÉ MAYER4 
Par le président du consel' des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la poyulation, 
PAUL RIBEYRE. 
Le ministre de l'intérieur, 
CHANKLES RRUNE. 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 
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Décret n° 53-271 du 28 mars 1953 relatif au budget 
et à la comptabilité des hôpitaux et hospices publics. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, du ministre de l’intérieur, du ministre des finances 
et du ministre du budget, L $ 

Vu Ja loi du 21 décembre 1941 relative aux hôpitaux et 
haspices pen: . À 

Vu l'ordonnance du 18 décembre 1944, relative aux prix de 
journée dans les hôpitaux et hospices publics: 

Vu le décret du 17 avril 1943 portant règlement d'adminis- 
tration e pour | tion de la du 21 décem- 
bre 1941, ifié par le décret du 19 octobre 1951; 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur 
la comptabilité publique, ensemble les textes qui l'ont modifié ; 

Vu le décret du mars 1953 relatif à l'exercice des attri- 
butions du président du conseil pendant l'absence de M. René 


Mayer: 
Le conseil d'Etat entendu, 
Déecrète : 


Art, 17, — Le budget des hôpitaux et hospices publics se 
divise en section d'investissement et section d’ lation. 
Chaque section est elle-même divisée en chapitres et articles, 

Les ses de la section d'investissement com t 


les diminutions de capitaux permanents, notamment les rem- 
tions de valeurs immo- 





honrsements d'emprunts 
bilisées, en particulier 


itions de biens meubles et 


les 
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2 Avril 1953 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





3165 


"D 





immeubles, les travaux neufs et grosses réparations, les acqui- 
sitions de titres et de valeurs, les dépôts et eautionnements, 
les entrées en stocks provenant d'achats ou de productions. 


# Les recettes de la section d'investissement comprennent les 
augmentations de mg permanents, notamment les subven- 


tions d'équipement, les dons et Jegs en capital, les provisions, 
le produit des emprunts, les diminutions de valeurs immobi- 
lisées, en rticulier les aliénations de biens meubles et 


immeubles, les amortissements de biens meubles et immeubles, 
les aliénations de titres et valeurs, les recouvrements de dépôts 
et cautionnements, les sorties de stocks. 


Les dépenses de la section d’exploitation comprennent Jes 
charges de l'exercice classées par nature y compris les consom- 
mations de stocks, les dotations aux comptes d'amortissements 
et de provisions, les charges exceptionnelles, les charges impu- 
tables à l'exploitation d'exercices antérieurs, notamment Je 
montant des créances irrecouvrahles pour lesquelles il n'est 
pas constitué de provision. 

Les 12cettes «le la section d'exploitation comprennent le: 
produits de l'exercice classés par nature, y compris la valeur 
des travaux d'équipement faits par l'établissement pour lui- 
même, la valeur des productions de stocks et les reprises sur 
srovisions, les produits exceptionnels, les produits imputables 
i l'exploitation d'exercices antérieurs, notament la valeur 
des dettes atteintes par la péremption ou la déchéance, 


Aït. 2. — La section d'investissement du budget groupe les 
opérations se rapportaut à l'ensemble des activités de l'élublis- 
sement. 

Les opérations relatives à l'exploitation des cliniques 
ouvertes, de la dotation non affectée, des centres de trans- 
fusion sanguine et des autres activités accessoires pour les- 
quelles il est établi des budgets et des comptes annexes, font 
l'objet d'une ligne spéciale de recettes et d’une ligne spéciale 
de dépenses dans la récapitulation du budget de l'établis- 
sement. 

Ces opérations sont classées suivant les règles pfêvues à 
Yarticle précédent pour les recettes et les dépenses d'exploi- 
tation. 


Art, 3. — La forme du budget des établissements pourra 
comporter des simplifications qui seront fixées selon limpor- 
tance des établissements, par arrêté conjoint du ministre des 
finances, du ministre du budget, du ministre de l'intérieur et 
du ministre de la santé publique et de la population. 


Art. 4. — L'exercice comptable des hôpitaux et hospices 
ublics comprend les douze mois de l'année civile ; il commence 
e 1% janvier et s'achève le 31 décembre. 


Tous les droits acquis et tous les services faits au cours 
d'un exercice doivent être comptabilisés au titre de cet 
exercice. 


Au début de chaque exercice, l’ordonnateur dispose d’un 
délai de deux mois pour procéder à l'émission des titres de 
perception et des mandats correspondant aux droits acquis et 
aux services faits au cours de l'exercice précédent. Ce délai 
pent être modifié, en cas de circonstances particulières, par 
arrêté du ministre de la santé publique et de la population, 
du ministre de l'intérieur, du ministre des finances et du 
ministre du budget. 


Le receveur dispose du même délai pour comptabiliser les 
titres de perception et les mandats émis par l’ordonnateur. 


Art. 5, — Le ministre de la santé publique et de :a popu- 
lation, le ministre de l'intérieur, le ministre des finances et 
le ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 mars 1953, 
HENRI QUEUILLE. 


Par le vice-président du conseil des ministres, pour le président 
du conseil des ministres et par délégation: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE, 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 
. . Le ministre du budget, 
ministre des finances par intérim, 
JBAN-MOREAU. 
Le ministre du budget, 
JBAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIS. 
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Décret n° 53-272 du 30 mars 1953 portant augmentation 
du montant de la dot Giffard, accordée aux pupiites de l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministie de la santé publique et de la popu- 
lation, 

Vu le testament olographe en date du 11 décembre 1878 par 
lequel le sieur Henry Gilfard, ingénieur civii, décédè à Paris, 
le 14 avril 1882, à institue l'Etat pour son Jégataire universel 
à la charge d’emplover la portion de sa foriune, qui restera 
disponible après le payement des legs particuliers à des fon- 
dations utiles, prix, encouragements et récompenses ; 

Vu le déeret rendu en conseil d'Etat le 31 août 1885, autori- 
sant le ministre des finances à accepter au nom de l'Etat le 
legs universel dont il s’agit et portant qu'un décret rendu en 
la même forme déterminera la répartition et l'emploi des capi- 
taux provenant du legs; 

Vu le décret rendu en conseil d'Etat le 14 septembre 189, 
fixant à 18.500 F le montant de la rente annuelle allouée au 
ministère de l’intérieur pour l'attribution de 37 dots de 500 K 
chacune aux jeunes filles pupilles de l'Etat; 

Vu le décret rendu en conseil d'Etat le 22 avril 1941 portant 
de 500 F à 1.000 F Je montant 

Vu le décret rendu en conseil d'Etat le 22 février 1947, portant 
de 1.000 F à 3.000 F le montant de ces dos: 

Vu le décret du 25 mars 1953, relatif à l'exercice des attri- 
butions du président du conseil pendant l'absence &e M. Ren 
Ma ver; 

Le conseil d'Etat (sectior. de l'intérieur) entendu, 

Décrète : 

Art. {e, — le montant de la dot Henry Giffard accordée aux 
pupilles de l'Etat est porté de 3.000 F à 5.000 F. 

Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la popula- 
tion est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publé 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 mars 143, HENRI QUEUILIE 

Par le vice-président du conseil des ministres, pour le président 
du conseil des ministres et par délégation 
Le ministre de la santé publique et de la population, 


PAUL MIREYRE. 
DOS 


L 


de ces dots: 





Décret du 30 mars 1953 portant nomination d'un membre du 
NE —— de surveillance de l'administration de l'assistance publique 
Paris. 





Par décret en date du 30 mars 1%, est nommé membre du con: 
seil de surveillance de l'administration de l'assistance publique à 
Paris, en qualité de représentant de la faculté de médecine de Paris: 

M. le professeur Coste, en remplacement de M. le professeur 
Seneque, démissionnaire. 


+ — 
,+- 





Deuxième hudget additionnei de l'institut national d'hygiène 
pour l'exercice 1952. 


_ Par arrêté du 9 mars 1953, le deuxième hxlget additionnel de l’ins- 
titut national d'hygiène pour l'exercice 1992 est fixé en recettes et 
en dépenses à la somme de 10 millions de francs. 


de. 
né À 





Attribution des prix de la Fondation Ernest-Pinçon-de-Valipinçon 
pour l'année 1953. 


Le ministre de ;:1 santé publique et de la population, 
Vu le décret du 18 novembre 1921 portant acceplation de la dona- 
tion faite par Mme veuve Finçon de Valpinçcon à l'Etat français : 
Vu le décret du 7 février 1926 portant acceptation du legs fait 
par Mme veuve Pinçon de Valpincon à l'Etat français ; 
à ES de v ER supérieure de la médaille da 
a e 1rançaise en date du 17 mars 1953 et ayrès tirag or 
conformément à Ja volonté de la donatrice, , Dre 


Arrête : 


Art. fer. — Sont déclarés bénéfiijaires de la Fondation Ernest- 
Pincon-de-Valpinçon au titre de l'année 1953 ri 
He ge thés inée , Pour un prix de 

M. Churoux-Closset (Fernand), à Châlons-sur-Marne (Ma 

M. Senglas (Noël), à Saini-Gely (Hérault). TR « 

Art. 2. — Le directeur général de la population et de l'entr'aide 
le directeur adjoint de l'administration doéraie, du personnel et du 
budget et les prélets des départements eusvisés Son! chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présen! arrêté, 

Fait à Paris, le 19 cnars 1953. 


Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur général de la population et de l'entr'aide, 
EMMANUEL RAIN. 


+ & + + 
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Enregistrement de laboratoires d'analyses médicales. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu la loi du 18 mars 1946 portant statut des laboratoires d'ana- 
lyses médicales, nolamment l'article 4°; 

Vu le décret du 18 mai 1946 portant règlement d'administration 
pub:ique pour l'application de la loi du 18 mars 19%6; 

Vu l'avis du conseil supérieur des laboratoires d'analyses médi- 


cales, 
Arrêle : 
Art fer, — Sont inscrits avec les numéros ci-dessous sur la liste 
des laboratoires d'analyses médicales enregistrés par le ministère 
de la santé pub'ique et de la population: 


2571 Le laboratoire de M. Pradier, pharmacien, 51 bis, rue d’Espa- 
gne, à Biarritz (Basscs-Pyrénées). 

2512 Le laboratoire de M, Nivaud, pharmacien, à Saint-Georges-sur- 
Cher !{loir-et-Cher). 

2573 Le laboratoire de M. Rondoni, pharmacien, 50, cours Gambetta, 
à Cenon (Gironde). (Activité limitée à la bivehimie et à la 
parasitologie). 

9574 Le laboratoire de biologie médicale du centre hospitalier régio- 
nal de C'ermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). Directeur: M. Cou- 
let, docteur en médecine. 

2515 Le laboratoire de M. Barnier, pharmacien, 8, rue Boulay-de-la- 
Meurthe, à Epinal (Vosges). 

9516 Le laboratoire du centre départemental de transfusion san- 
yuine et de réanimation, à Toulon (Var). Directeur: Mme 
iardet, docteur en médecine. 

2571 Le laboratoire de M. Marchand, docteur en médecine, 76, rue 
Jean-Bart, à Lille (Nord). (Activité limilée à l’anstomo-patho- 


lagie). 

2578 Le Taboratotre de bactériologie de l'hôpital régional de Purpan, 
à Toulouse (Haute-Garonne), Directeur: M. Andrieu, docleur 
en médecine. 

2579 Le laboratoire du centre régional de transfusion sanguine, ave- 
nue de Grande-Brelagne, à Toulouse ‘Haule-Garonne), Direc- 
teur: M. Carrière, docteur en médecine. 

2580 Le laboratoire de la clinique obstétricale de l’hospice de la 
Grave, à Toulouse (llaute-Garonne). Directeur: M. Guilhem, 
docteur en médecine. 

9581 Le laboratoire de M. Debrock, pharmacien, 12, rue Gabriel-Péri, 
à Houilles (Seine-t-Oise). 

2582 Le laboratoire de M. Lamoure, pharmacien, 52, rue Vaillant- 
Couturier, à Argenteuil (Seine-ei-Oise). 

2583 Le laboratoire du dispensaire des usines Ford, route d’Achères, 
à Poissy (Seine-et-Oise), Directeur: M. Auffret, docteur eu 
médecine. (Activité réservée au personnel des usines), 

2584 Le laboratoire de M. Gourdin-Servenière, pharmacien, rue Saint- 
Nico!as, à Villaines-a-Juhel (Mayenne. 

2585 Le laboratoire de M. Mouet, pharmacien, 4, place du Pilori, à 
Uhâteau-Gontier Mayenne). 

2586 Le laboratoire du service de médecine générale de l'Hôiel-Dieu, 
à Marseille (Bouches-du-Rhône). Directeur: M. le professeur 
Pieri, docteur en métecine. 

2587 Le laboratoire de M. Vincent, pharmacien, 9, place de l’Hôtel- 
de-Ville, à Cannes ‘Alpes-Maritimes). 

2588 Le laboratoire de M. Bigo, pharmacien, 3%, rue de Pressensé, 
à Bohain (Aisne). 

2580 Le laboratoire de M. Prieur, pharmacien, 1, rue Drugeon- 
Lecart, à Châleau-Thierry (Aisne). 

2590 Le laboratoire de M. Ragusin, docteur en médecine, 25, bou- 
levard du Jeu-de-Ballon, à Grasse (Alpes-Maritimes). 

2591 Le laboratcire d'analyses médicales des instituts de plein air, 
à Cuers (Var). Directeur: M. Prates-Flolles, docteur en méde- 
cine. 

2:92 Le laboratoire de M. Beaufour, pharmacien, 1, rue Chevalier, 
à Mamers (Sarthe), 

2593 Le laboratoire de M. Gaulin, pharmacien, place de Mackau, à 
Vimoutiers (Orne). 

254 Le laboratoire de la Société de secours minière d'Ostricourt 
« À 5 », 61, rue de Lille, à Carvin (Pas-de-Calais). Directeur: 
M. Descamps, pharmacien. 

9595 Le laboratoire de M. Molinier, pharmacien, à Naucelle (Avey- 
ron). 

2:96 re laboratoire de M. Beauvais, pharmacien, à la Roche-Posay 
(vienrme). 

2597 Le laboratoire de M. Aron-Brunetière, docteur en médecine, 
4, avenue Emile-Acollas, à Paris (Seine) (Activité limitée à la 
cylologie hormonale). 

2:98 Le laboratoire de M. Fournké, docteur en médecine, 36, rue 
Victor-Hugo, à Carcassonne (Aude). 

2599 Le laboratoire du centre médico-social: Enfance et famille 
(directeur Mlle Raspail, pharmacien), 6, rue Clavel, à Paris 
(seine). 

2600 Le laboratoire de la ligue de préservation sociale, 29, rue Fal- 
guière, à Paris (Seine). Directeur: M. Demonchy, docteur 
en médecine. 

%01 Le laboratoire de M. et Mme Avice, pharmaciens, 23, rue Gou- 
geard, le Mans (Sarthe). 

2602 Le laboratoire de M. Cassius de Linval, pharmacien, boulevard 
du Général-de-Gaulle, à Fort-de-France (Martinique). 

203 Le laboratoire de M, Monthean, pharmacien, 28, rue de Chartres, 
à Dourdan (Seine-et-Oise). 

2% Le laboratoire de M. Schohn, pharmacien, 129, rue Nationale, 
à Forbach (Moselle) (Activité limitée à la bivchimie). 








2605 Le laboratoire de Mme Yonger-Ponthieu, poeme, 81, rue 
Jules-Prince!, à Aulnay-sous-Bois (Seine-el-Oise). 

2606 Le laboralvire des hospices civils de Bourg (Ain). Directeur: 
M. Bretin (Jean), docteur en médecine. 

2607 Le  laboraloire de Mme Mazabraud, docteur en médecir®, 
50, ovenue pr à Neuilly-sur-Seine (Seine) (Activité 
limitée à la cytolagie). 

2608 Le laboratoire de bactériologie du sanatorium de Magnanville 
(Association £Léopold-Bellan), à Magnanville (Seine-et-Oise). 
Directeur: M. Roussel. docleur en médecine, 

nn — tin de M. Lepinard, pharmacien, à Pont-Audemer 


(Eure). 
2610 am de M. Lepinard, pharmacien, à Pont-Audemer 


re). 

2610 Le laboratoire de M. Lambert, pharmacien, 88, rue Jean-Jaurès, 
à Parthenay (Deux-Sèvres). 

Art. 2 — L'article îer de l'arrêté du 21 juin 1950 est modifé 
ainsi qu'il suit: 

1913 Le laboratoire d'analyses hiologiques et d’explorations fonction- 
nelies, 26, rue Barbaroux, à Marseille (Bouches-du-Rhône) 
(Codirecteurs: M. Assali et Mme Assali-Charol, docteurs en 
médecine). 

Art. 3. — L'article {+ de l'arrêt 2 

sine QU suite rrêlé du 24 mars 1952 est modifié 

2372 Le laboratoire de Mlle Alix, docteur en médecine 
des Abbesses, à Chelles (Seine-et-Marne). er sgee»- 

es ic L'article 1er de l'arrêté du 6 avril 1951 est modifié ainsi 

2i81 Le laboratoire de Mlle Brenier 
5, Grande-Rue, à Voiron (Isère). 
rs 2” L'article 1er de j’arrêté du 5 juin 1947 est modifié ainsi 

152 Le laboratoire de M. André Breli 
9, rue Teynière, À Bourg (Ain). D: CURE: 8 ce, 

Art, 6. — L'article fer de |’ 2 Î 5 i 
ans qu'il sus l'arrêté du 21 avril 1949 est modifié 

1660 Le laboratoire de M. Valentin, pha 
à Paris (Seine). tapant 


Art. 7. — L'article ter de ri x i 
el e l'arrêté du 17 février 1951 est modifé 


2112 Le laboratoire de M, Pecqueur, pharmaci 8 - 
ee à Date es eur, p ien, 18, rue Léon-Salem- 
KL L'article 1e° de l'arrêté du 8 juillet 1947 est modifié ainsi 
178 Le laboratoire de M. Vauzanges, docteu ” - 

M ge ie de Dore , r en mélJecine, 6, Grande 


qu euh y L'article fe de l'arrêté du 5 juin 1947 est moditié ainsi 
153 A ve - ses mi — Delmas, 63, Lou'evard Fré- 
-Mistral, ziers rault) (direct : s 

docteur en :nédecine). RSS PR pes, 


Art. 10. — L'article fer de l'arrêt ifi 
PS rrêlé du 22 juillet 1949 est modifié 
1744 Le laboratoire de M. Thiery, pharmacien 

Valenciennes (Non). d pe de a Prec 

A E — L'article 4er de l'arrêté du 24 mars 1952 est modifié ainsi 

suit: 

2:05 Le laboratoire de M. Gloeser, docteur en médecine (directeur 
adjoint: Mme Anne-Marie Beau, docteur en méjecine, 3, rue 
Poulet, à Paris). , 

Re L'articie 1er de l'arrêté du 5 juin 1947 est modifié ainsi 

407 Le laboratoire Bruant, %, rue de la Liberté, à Dijon {Côle-d'Or) 
(directeur: Mme Guillerot, pharmacien). 
Art, 13. — L'article 1e de l'arrêté du 24 octobre 1952 est moditié 
ainsi qu'il suit: 

2491 Le iaboratoire de M, Amsallem, pharmacien, 7, rue Denis-Affre, 
à Miliana (Algérie). 

Art. 14, — L'article 1 de l'arrêté du 24 octobre 1952 est modifié 

ainsi qu'il suit: à 

2193 Le laboratoire de M. Terdiman, docteur en médecine, 1, rue de 
la Paix, à Oran (Atgérie). 

Art, 15. — L'article ter de l'arrêté du 24 octobre 1952 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

2195 Le laboratoire de M. Saflar, pharmacien, 3, angle rue Valée et 
Saint-Auguslin, à Sétif (Algérie). 

Art. 16. — L'article 1er de l'arrêté du 24 octobre 1952 est modifié 
ainsi qu’il suit: 


(Chantal), pharmacien, 


32, rue La Fayette, 


.%496 Le laboratoire ie M. Wunchendorff, docteur en médecine, rue 


ne 4 bis, à Hydra-Birmandreis (Algérie). 

Art 17 — Le laboratoire de M. Audebert, pharmacien, boulevard 
Victor-Hugo, à la Roche-Posay (Vienne), enregistré sous le ne 642, 
2 rayé de la liste des laboratoires d'analyses médicales en exer- 
cice. 

Art. 18. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpilaux est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 27 mars 1953. . 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux, 
D BOIDÉ. 


—+e+— 
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Sources d'eaux minérales. 





Par arrêté en date. du 27 mars 1953, l'arrêté du 5 mai 19%: autori- 
sant notamment l'exploitation et la vente de l’eau minérae de la 
source. Valoris, située à Villel (Vosges), à été rapporié en ce qui 
concerne celle source. 





+ & + 
Directions départementates de la population et de l’entr'aide sociale. 


Par arrêté du 391 mars 1953, M. Berger (Henri-Antony-Albert), 
inspecteur principal de la pepulalion et de l'entraide sociale de 
& échelon, directeur départemental de la population et de 
l'entr'aïide sociale de l’Aube, est détaché pour une période maximum 
de cinq ans, à compter du 16 février 1953, afin d'exercer les fonc- 
tions de directeur des hospices civils de Saint-Etienne (Loire). 


- ee 





Tableau d'avancement des pharmaciens inspecteurs divisionnaires 
de la santé pour l'année 1953. 


Par arrêté en date du 23 mars 1955, sont inscrits, pour l'année 1953: 


ie Au tableau d'avancement à l'échelon exceptionnel du grade 
de pharmacien inspecteur divisiennare de la santé. 


- Le pharmacien inspeeteur divisionnaire de 3% échelon ci-après 
désigné : 
M. Mestre (Paris. 


20 Sur la liste d'aptitude au grade de pharmacien 
inspecteur divisiunnaire da la santé. 


Le pharmacien inspecteur principal de %e échelen ci-après 
désigné : 
Mlle Giraud (Paris-Service central). 


3e Sur la liste d'aptitude nu grade de pharmacien 
mspecteur principal de la santé. 


Les pharmaciens inspecteurs de 4° é-helon ci-après dé<ignés: 
4 M. Joubert (Strasbourg), à compter du ter janvier 1953. 
Wildt iParis-Service cen:ral), à compter du 1 janvier 1953. 
3 M. Lalanne ‘Paris-Service central), à compter du 11 août 1953. 
& M. Leguey (Châlens-su’-Marne), à compter du 25 juin 1953. 
5 M. Ducarne (Lille), à compter du 15 janvier 1953. , 
6 Mlle Ferrari (Paris-Service central), à compter du {+ janvier 1933 


Lo 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis de concours pour l'admission 
à l'école des officiers d'administration de la marine en 1953. 





Un concours pour l’admission à l'école des officiers d’administra- 
tion.de la marine aura lieu en +953. Les épreuves écrites se dérou- 
leront les 7 et 8 juillet 1953 dans les centres qui- seront désignés 
ultérieurement. 3 


Dix places sont mises au concours, qui se répartissent comme 
uit : 


Branche « Directions de travaux »............. svcses 8 
Branche « Comptables des matières r..... césssvosesee à 
Branche « Commissariat el Sam »...,.. cesse 3 


Peut être admis à prendre part à ce concours, dans les conditions 
détinies à l’article 3 du déeret du 3 septembre 1981 modifié et à 
l’article 9 de l'arrêté ministériel du ?9 septembre 190 (Bulletin ofli- 
ciel tnarine, p. 101;) le personne! de La marine énuméré ci-après : 

a) Le personnel civil administratif de gestion et d'exécution de la 
marine ; 

db} Les secrétaires d'administration de toutes classes de l’adminis- 
tration centrale de la marine; 

€} Les olficiers mariniers en activité de service, du grade de maître 
au moins, réunissant, à la date du ter octobre 1953, einq ans de 
services comme officier marinier, s'ils ont effectué pendant un an 
au moins les fonctions de maitre chargé, dans un grade supérieur 
à celui de quartier-maitre, ou six ans de services comme officier 
marinier dans le cas eontraire 


L'arrêté ministériel du 29 septembre 1%50 (B. O., p. 4017} déler- 
mine le mode et les conditions du concours. 

Les demandes des candidats, transmises par la voie hiérarchique, 
nec s des dossiers constimés suivant les prescriptions de 
l'article 9 de l'arrêté du 29 septembre 1950, devront parvenir avant 





le 7 mai 1953 au secrétariat d'Elat à la marine, 2, rue Royale, à 
Paris (#}, sous l'un des timbres suivams: 

Direction centrale des constructions et armes navales, bureau du 
personnel, pour le personnel civil administratif de la branche des 
directions de travaux; 

Direction de la comptabilité générale, bureau de la comptabilité 
“des matières, pour le personnel civil administratif de la Dranche 
des comptables des matières ; 

Direction centrale du commissariat de la marine, bureau du per- 
sonnel, pour le personnel civil administratif de la branche Cem- 
mMissarial et sanlé; le: secrétaires d'administration de l'adminis- 
ation centrale de la marine et les officiers mariniers. 





Avis de concours pour le recrutement de secrétaires administratifs 
du ministère de la défense nationale, 


Un arrêté en date du 13 mars 1953 a autorisé l'ouverture de cen- 
cours pour le recrutement de secrétaires adiminisiralufs stagiaires 
du minislère de la défense nalionale. 

Le premier concours, réservé aux candidats titulaires du bacea- 
lauréat ou de la capacité en droit, ou d'un diplôme équivaient où 
supérieur, est ouvert pour soixante-dix neuf places. 

Les épreuves de ce concours se dérouleront les lundi 29 et mardi 
30 juin 1953. 

Æs dossiers de candidature doivent parvenir au ministère de la 
défense rmationale (service de coordination de la réglementation des 
personnels civils), #6, rue Saint-Bominique, Paris (7°}, avant le 
13 mai 1957. 

Une documentation, contenant toutes précisions sur les conditions 
et le programine du concours de secrétaire aïdminisiratif, sera 
envoyée aux candidats qui en feront la demande à l'adresse indi- 
quée ci-dessus. 





Avis d'insertion au Recueil des conditions particulières des marchés. 


Par décision du secrétaire d'Etat à la marine en date du 28 février 
1953, sont approuvées, à la date du 27 mars 1953 et publiées dans le 
Recueil des conditions par'iculières des marchés de la marine (pub!i- 
cation ne 5044 de la nomenclature des documents), les conditions 
particulières relatives aux fournitures ci-après : 

Fascicule B 160 (édilion de 1916). — Conditions particulières pour la 
fowrniiure aux divers services du département de la marine de pièces 
en acier forgé (numéro de la feuille rec!ificative : 1), 

RE RE 





Ministères des finances, du budget et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et @e l'énergie. 





Avis aux importateurs de produits de la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier (importation du charbon). 
Avis C. E. C. A./7 du 2 avril 1953, rempacant l'avis C. E. C. A./2 
du 10 février 1953. 





4. Les dispositions ci-après sont substiluées, à compter du {er avril 
1953, à celies de l'avis — C. E. C, A./2 du 10 février 1953 — aux 
importateurs de produits de la Communauté européenne du charbon 
et de l'acier (importation du charbon, produits repris à la liste 
annexée au présent avis), 

Le décret ne 48-125 du 21 janvier 1918 portant règ'ement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l'article 6 de la loi du 
13 mai 1946 et re'alif au commerce de l'importalion des combus- 
libles minéraux sotides demeure en vigueur. 


2. Ont accès aux tonnages disponibles chez les producteurs des 


pays de la communauté: les grossistes, chantiers et consommateurs 
français ayant la possibilité d'accès direct aux houillères du Nord 
et du Pas-le-Calais, c'est-h-dire grossistes acheteurs de 60600 tonnes 
Par an au minimum, chantiers acheteurs de 2.409 tonnes par an 
au minimum et consommateurs de 1.806 tonnes par an au mininum. 

A cet eflet, les intéressés doivent remettre leurs ordres à un 
importateur adhérent d'un groupement professionnel d'importateurs 
re endeurs (G, P. 1, R.); celui<i passera les ordres à l'association 
technique de l'importalion charbonnière !4. T. L C.\, seuwte habi- 
litée à déposer les demandes de licences d'importation. 

3. Les conditions de facturation et de revente des éharbons en 
provenance des pays membres de la communauté sont sourmises 
aux dispositions de l'arrêté no 22.430 du 30 mars 1955. 

4. L'A. T. LE C. est tenue d'exécuter, dans les qualités et conli- 
tions demandées, les ordres reçus des importateurs susvisés, ainsi 
que des importaleurs-consommatenrs, dans la mesure des tonnages 
disponibies et en conformité avec les dispositions du traité instituant 
la communauté et de la convention sur les dispositions transitoires. 

5. Au cas où une répartition internationale serait rétabiie, la régle- 
mentation existant avant le 10 février 1953 redeviendrait automati- 
quement applicable pour l'attribulion du tonnage correspondant, 

En <e qui concerne les lonnages éventuellement disponibles, en 
sus de ceux mis en répartition, auraient libre accès à <es ton- 
nages les négociants et consommateurs définis au paragraphe 2 
ci-dessus, l'importation de ces tonnages supplémentaires étant réali- 
ee l'A. T, 1, C. dans les conditions prévues au paragraphe # 
€ ssus. 
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Awexe À L'AVIS C. E. C, A./7 pu 2 avriIL 4953 


Liste des produits admis au régime de l'avis C. E. C. À./1. 











NUMERO 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 
des douanes. 
sut Houille ‘charbons, anthracites). 
Ex 912 Cokes et semi-cokes métellurgiques, à l'exception des 
cokes d'usines à gaz et du coke pour électrodes. 
313 Agglomérés de houille (en briquettes, boulets, etc.), 
ti Lignites, 








Ministères des finances, du budget et des affaires économiques. 


Avis de concours pour le recrutement d'inspecteurs élèves 
des douanes et drolis indirects, 





Par app'ication des dispositions de l'arrêté interministériel! du 
42 mars 1%55, un concours pour 'e recrutement de trente snspec- 
teurs éièves des douanes et druils in:irects, réservé aux candidats 
du sexe masQulin, aura lieu les 8 el 9 septembre 1953. 


Pour tre admis à concouir, les eandidats recrutés à l'exté- 
reur de l'agiministralion devront réunir les conditions suivantes: 

1e Etre nés entre le fer juillet 1927 et le 30 juin 1935, sous 
réserve des aispositions particulières prévues en faveur des candi- 
dats pères de famille ou ayant accompii des services militaires. 

2e Justifler : > 

Soit de l’un des diplômes on titres exigés pour se présenter au 
coucours d'entrée à l'éco'e naliona'e d'administration ; 

Soit du baccalauréat de l'enseignement seconiaire et d'un cer- 
tifica: de licence; 

Soit du baccalauréat de l’efseignement secondaire et de la pre- 
mière partie du baccalauréat en droit. 

La date de c'ôture des inscriptions est fixée au fer août 1953. 

Deux arrêtés en date des 2?! novembre 1919 et 4er juin 4951, 
publiés, respectivement, au Journal ojfieiel des 24 novembre 1919 
et 5 juin 1951, ont fixé, d'une part, les conditions d'admission et 
d'organisation, d'autre part, le programme de"ce concours. 

Tous renseignements complémentaires peuvent être demandés 
aux directions régionaies des donances et, & Paris, à la direclion des 
douanes, 15, rue Yves-Toud'e (10e). 

+e+— 





Ministère de l'éducation nationale. 





EXSFIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 





Avis de concours pour le recrutement d'un professeur technique, 
ôhet du bureau des travaux, des écoles nationales d'ingénieurs 
arts et métiers. 





Un concours pour le recrutement d'un professeur technique, chef 
du bureau des travaux, des écoles nationales d'ingénieurs arts et 
métier:, s'ouvrira, à Paris le 14 septembre 1953, 

Les dernandes d'inscription, accompagnées des dossiers complets, 
devront parvenir le 14 août au plus tard qu % bureau de la direetion 
de l'enseignement technique, 45, rue de Bellechasse, où lous ren- 
seignemenis complémentaires pourront être demandés. 


+. . 





Ministère de l’agriculture, 





Avis de concours pour l'admission d'élèves régulières à l'école 
nationale d'enseignement ménager agricole de  Coétlogon- 
Rennes. 





Un concours pour l'admission de vingt-cinq élèves régulières à 
l'école nationale d'enseignement ménager agricoe de Coël'ogon- 
Kennes aura lieu les mardi 21 el mercredi 22 juillet 1953, aans es 
centres suivants : 

Paris, Lyon, Nancy, Nantes, Toulouse, Alger, Fort-le-France, Pointe- 
à-Pitre et Saint-Denis-de-la-Réunion. 


Les candidates doivent être âgées de dix-huit ans au cours de 
l'année d'admission. 

En outre, celles qui se destinent à l'enseignement ménager agri- 
cole public devront être titulaires du baccalauréat de l’enseignement 
secondaire. 


Parmi celles-"i, seront seules assurées: cependant d'être dotées à 


leur sortie de l'école d'un posté de professeur dans cêt enseignement, 
et sous serve qu'elles aient souscrit un engagement .d'y servir 
peniant cinq ans au moins, celles qui se sont c'assées 


ans les 





quatre premières candidates admises à ce concours d'entrée et auront 
oblenu aux épreuves de sortie la note moyenne de 14 sur 3). Ces 
élèves prendront en cours de scolarité le titré d'élèves professeurs. 

Les autres élèves bachelières et diplômées gardent natureltement 
vocation, dans leur ordre de sortie de l’école, aux emplois pouvant 
se trouver vacants dans les cadres de l’enseignement ménager agri- 
cole public au moment où s'eflectue cetie sortie. 

Les demandes d'inscription doivent être adressées avant le 15 juin 
1%53 au ministère de Fret. sous-direction de l’enseignement, 
3% bureau, qui pourra donner, su; leur demandé, tous renseigne- 
menis compémentaires aux candidates. 





Avis de concours pour le recrutement à des emplois techniques 
des laboratoires de la répression des fraudes. 


L — Par arrêtés en date du 21 mars 1953, deux concours sont 
ouverts au service de la répression des fraudes, 42 bis, rue de Bour- 
gogne, Paris (7+), le 21 mai 1953, à neut heures, pour le recrute- 
ment d’un chef de travaux et d’un am pe stagiaires au Jlabo- 
raloire central de recherches et d'analyses à Paris. 

Ces concours s'adressent à des candidats âgés en principe de 
que ans au maximum et pourvus d’une licence ès sciences ou 
d'un divlôme de même valeur scientifique. 

Les dossiers devront être adressés au chef du service de la répres- 
sion des fraudes avant le 6 mai 1953. 

IL — Le Journal officiel du 3 décembre 1952 ({p. 11213) donne 
toutes précisions utiles sur les titres exigés et la constitution des 
dossiers. 

NL — Tous renseignements complémentaires seront fournis sur 
demande adressée au chef du service de la répression des fraudes, 
42 bis, rue de Bourgogne, à Paris (7°). 





Avis de concours pour l'admission à l'école nationale 
d'horticulture en 1953. 


Le concours d'admission est ouvert aux candidats des deux sexes. 
J1 portera sur le programme des matières lel qu'il a élé approu6é 
en 194. 

Le nombre maximum des élèves réguliers à admettre à la suite 
d2 ce concours est fixé à quarante. 

Les épreuves écrites auront lieu les 4, 5 et 6 juin 1953. 

Elles seront subies au choix des candidats dans 1es locaux qui 
seront indiqués à ceux-ci, soit à Versailles, soit en province, à Lyou, 
Marseille, itiers, Rennes, Toulouse, Alger et Casablanca. 

Les épreuves orales seront subies à Versailles. 

Les candidats appartenant aux catégories visées à l’article fer de 
l'ordonnance du 4 août 1945 feront, tant aux épreuves écriles qu'aux 
Cpreuves orales, l'objet d'une délibération spéciale. 


Formalités d'inscription. — Le registre d'inscription sera ouvert 
re de & mai 1953. Les demandes d'inscription établies sur papier 
ibre et accompagnées du dossier réglementaire devront être 
adressées au ministre de l’agriculture secrétariat du concours à 
l’école, nationale d’horticulture, 4, rue Hardy, à Versailles. 

Un droit d'inscription de 1.500 F sera exigé des candidats. Il 
devra être, au moment de ladite inscription, entre les mains de 
l'agent comptable de l'école” nationale d'horticulture ou à son 
compte ce — postal: Paris 9133-70. 

Ce droit d'inscriplion ne Sera pas remboursé même en cas 
d'absence ou d'échec du candidat. Il sera réduit d'un tiers pour 
les candidats titulaires d'une bourse d'Etat. - 

D'autre. part, les candidats appartenant aux catégories visées À 
l’article 1er de l'ordonnance du 4 août 1945 seront exonérés, sur leur 
dergande, du droit d'inscription. y, 

Pour tous renseignements comp'émentaires, se procurer la notice 
de l'école nationale d’horticulture, mise en vente à la librairie Vui- 
bert, 63, boulevard Saint-Germain, ou bien s'adresser au secrélariat 
du”concours, 4, rue Iardy, à Versailles, ”” 


4 + 2 





Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Avis complémentaire à l'avis du 8 avril 1952 relatif à l'extension 
d'une convention collective locale de travail concernant le com- 
merce de la nouveauté et des spécialités qui s'y rattachent de la 
ville de Nantes. 

(Application des articles 21 j et suivants du livre Ier 
du code du travail.) 





En application de l’article 31 j du livre Ier du code du travail, 
le ministre du travail et de la sécurilé sociale envisage de prendre 
un arrêté tendant à rendre obligatoire pour tous les “gr + < “agit et 
salariés des professions et régions comprises dens son champ d'ap- 
plication, une convention collective locale de travail intervenue, le 
17 février 1951 (avenant du 19 septembre 1951), entre: le syndicat 
nantais du commerce de la nouveauté ct des spécialités qui s’y ralla- 
chent, d'une part; le groupement des agents de maîtrise du com- 
merce de la région nantaïse (G. À. M. C. O.,) affilié à la contédé- 
ration générale des cadres, le syndicat chrétien des ingénieurs et 
cadres, d'autre part. 

La chambre syndicate des employés de la région nantaise 
(GC. G: T.}, section ‘de la nouveaulé, a donné son adhésion à la 
convention susvisée le 28 février 1%2 - : 
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L'objet de cette convention, défini à l’article 1 de celle-ci, est 
de régler les rapports entre les employeurs et les cadres et agents 
dé maitrise des magasins exerçant, dans la ville de Nantes, le 
cormmèerce de la nouveaulé et des spécialités qui s’y rattachent. 

Le texte de la convention et de l'avenant a été déposé an secré- 
tiriat du conseil de prud'hommes de Nantes, où il pourra en être 
pris connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes . intéressées sont. prices, conformément à l'ar- 
ticle 91 k du livre Ier du code du travail de faire connaitre leurs 
observations et-avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront élre adressées au ministère du 
travail et de la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, à Paris (7°) 
(inutile d’affranchir). 

En outre, copie de ces communications devra êlre adressée [sous 
pli affranchi) à Yinspecteur divisisnnaire du travail et de la main- 
d'œuvre de la 3° circonseriplion, 124, rue Bellamy, à Nantes. 





Avis relatif à l'extension de deux avenants portant adhésion à la 
convention collective nationale de retraites et de prévoyance des 
cadres du 14 mars 1947. 

(Application des articles 1 j et suivants du livre Ir 
du code du travail.) 





En application de l’article 21 j du livre Ier du code du travail, le 
puinistre du travail et de la sécurité sociale envisage de prendre un 
arrêté tendant à rendre obligäloires pour tous les employeurs et 
salariés Ces professions et régions comprises dans leur champ d'appli- 
cation respectif: deux avenants à la convention collective nationale 
de retraites et de prévoyance des cadres du 14 mars 1937. 

Le premier de ces avenants a été conclu, te 12 novembre 1952, 
entre, d'un part, la chambre syndicale d'enseignement des langues 
vivantes et, d'autre part, le syndicat national autonome des cadres 
et techniciens de l’enseignement libre des langues étrangères. 

Le deuxième Ce ces avenants est intervenu le 23 décembre 192, 
entre, d’une part, l'union française des associations de combattants 
et de victimes de guerre et. d'autre part, le syndicat national des 
agents de cadres et assimilés des associations d'anciens combat- 
tants et victimes Ce guerre, assisté de la confédération générale des 
cadres, la confédération française des travailleurs chrétiens (fédé- 
ration des ingénieurs et cadres), la confédération générale du travail 
furce ouvrière (fédération des ingénieurs et cadres supéricurs), la 
confédération générale du travail (union générale ‘des ingénieurs et 
cadres). 

L'objet de ces avenants est <'élendre le régime de retraites 
institué par la convention collective nationale du 14 mars 1947 au 
personnel Cadre, employé respectivement par: 

L'enseignement des langues vivantes : 

Les associations d'anciens combattants et victimes de guerre, les 
unions et fédératigns formées par ces associations el les œuvres 
gérées par elles. 

Le texte du premier de ces avenants a été déposé au secrétariat 
du conseil de prud'hommes de Paris, le texte du deuxième auprès 
du greffe de la justice de paix du neuvième arrondissement de 
Paris, où il pourra en être pris connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
el toutes personnes intéressées, sout prifes. conformément à l’arti- 
cle M k du livre ler du code du travail, de faire connaître leurs 
«bservalions et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Lenrs rommuniralians devront être adressées an ministère d'u 
travail et de la sécurilé sociale, 127, rue de Grenelle, à Paris (7°) 
{inutile d’affranchir). 
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Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Sixième liste complémentaire à la liste provisoire de classement 
de l'année 1950 des canditats aux emplois réservés. 








Reclificatif au Journal ofjicicl du 10 mars 1953. 


Administrations centrales. 
Page 6 a, 1r° colonne: 


Commis. 


C) 1 lire Gaffodio (Joseph) au 1ieu de Delcourt ‘Lucien) ; 1 bis lire 
Delcourt (Lucien); 21 bis lire Matyas au lieu de Myatas. 
Employé de burcau. 


C) 1 lire Sauveaux au lieu de Souveaux; 21 lire Vaysseix au lieu 
de Vayssel; 43 lire Selle au lieu de Selie; 78 lire Thierry au lieu 
de Phierry ; 33 lire Bourlon au lieu de Bourion; 138 lire Trolle 
au lieu de Trolie, 


2 colonne: 
D) 49 lire Maudoux au lièu de Naudoux; 51 lire Dupanloux au 
lieu de Dupanioux, 

Page 7 a, 1° colonne: 


Surveillant. 
C), 2 lire Blosser au lieu de Biosser, C2 lire Flori au ljeu de 
à Beaujouay (Gaslvn) Lre J18, 





2% colonne : 
215 lire Blot au lieu de Biot; 2% lire Hatlas au lieu de Hatiasÿ 
2:10 lire Souille au lieu de Souilie 
D) 32 lire Goujat au heu de Gouat. 
Concierge. 
C) 2 lire Ancelin au lieu de Angelin; 47 lire Catalifaut au lieu 
de Calalilast, 
Page 9 a, ire colonne: 


Employée de bureau. 
E) 316 lire Maloberli au lieu de Maioberti. 


Pactyiographe. 
E) 13 lire Bavhellerie au lieu de Bachelierie. 


Services extérieurs, 
Page 9 a, > colonne: 
Commis. 
A) 4 Ichea (André): 
D) 177 bis Le Cogui 


*, lire 117 bis; 109 lire Callamand au lieu 
de Caliamand, 


Expéditionnaire et empleyé de bureau. 

C) #1 lire Spiellmann (Louis) au lieu de Spielimann: 1% lire 
Bolzan (Victor) au lieu de Boizan; 203 lire Dewacghemaecker au 
lieu de Dewaechemacker. 

Page 10 a, {re colonne : 

331 lire Kopf (Georges) au lien de Hopf; 317 lire Benoiïiton (Elie) 
au lieu de Benoilon; 408 lire Loos (Marlin) au lieu de 100; 413 lire 
Slierte (Abel) au lieu de Stierie; 446 lire Lambla (Gaston) au lieu 
de Lambia; 1 lire Guillon (Jean) au lieu de Guilion. 

2 colonne : 

916 Jire Malherbe (Pierre) an lieu de Maiherbe: 553 lire Seuillot 
(Marc) au lieu de Seuiliot; 7% lire Fussler (René) au lieu de 
Fussier, 

Page 11 a, 1e colonne: 

827 lire Charoplon (Georges) au lieu de Champion; 82% lire Boul- 
nois (Paul) au lieu de Bouinois; 10% lire Leffray (Bernard) au lieu 
de Leffrat; 1089 lire Leclere (Louis) au lieu de Leciere, 

Page 11 a, 2% colonne: 

1249 lire Dillmann (Robert) au lieu de Dilimann; 1329 lire Den- 
trebecq (René) au lieu de bentpebecq. 

Page 12 a, 1e colonne: 
1452 lire Calmels (Marcel) au lieu de Caimel 
da C, 

C') 2 lire Blo*: (Alfred) au lieu de Riot, 

D) 40 lire Grall (François) au lieu de Grail. 


s; lire C’ au lieu 


Page 13 a, 1re colonne: 
59 Jire Blot (Jcan) au lieu de Bivt; 312 lire Beleille {Fernand} 
au lieu de Betellie. 
Page 13 a, 2e colonne: 
Surveillant. 
C) % lire Langlais (Robert) au lieu de Langiais; 173 lire Hubert 
(René) äu lieu de Fubert, 
Page 14 a, re colonne : 


= 


237 lire Flori (Charles) au lieu de Fiori. 
Page 14 a, 2e colonne : 

G5 lire Burbaud (Pierre) an lieu de Durbaud; 783 Jire Lamoulen 

(Albert) au lieu de Darmoulen. 
Page 15 a, {re colonne: 

820 lire Duluc (Jean) au lieu de Duiuc: 827 lire Balouin (Jean) 
au lieu de Bajouin: 850 lire Legludic (Maurice) au lieu de Legiudic; 
862 lire Boulnois (Paul) au lieu de Bouinois, 

Page 15 a, 2 colonne : 
1123 lire Dereix-Lajout au lieu de Dereiz-Lajout; 1116 Beaujouan 
(Gaston) lire rayé de la liste, 

Page 16 a, {re colonne : 

D) 111 lire Casals (Paul) au lieu de Casais. 
2% culonne : 

226 lire Blochet (André) au lieu de Biochet, 

Concierge. 

C) 1 lire Rolling (Eugèr.e) au lieu de Rollin. 
Page 17 a, 2e colonne: 

576 lire Tanville (Henri) au lieu de Tanvilie. 


D) 14 lire Clodic (Edouard) au lieu de Ciodic; 21 re Tosellg 
(Jacques) au sieu de Teselio; "7 lire Peljet (Jean) au lieu de Peliet; 
80 Lire Felce (Charles) au lieu de Feice, 
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Page 18 a, tre colonne : 
Gardien de bureau. 
C) 271 lire Burbaud (Pierre). 
> colonne : 
474 lire Climent (René) au lieu de Ceiment. 
Page 19 a, tre colonne : 
651 lire Weber (Aldïse) au lieu d'Alcyse, 
Page 19 a, 2° colonne 
Garçon de laboratoire. 
C) 16 Lire Arnau (Fernand) au lieu dé Armau 
Chaufleur J'automobile:. 


C) 60 lire Bernasconi (Adolp | au leu de Alyhonse; 64 lire Nar- 
doux (Georges) au heu de Mardoux. 

D) 44 lire Gardes (Pierre) au lieu de Garéis, 154 lire Lalate (Ray- 
mond) au lieu de Latale. 


Page 20 a, ir colonne: 
Veilleur de nuit. 

Igel (Marcel) au lieu de Icel; 9% Giroir (Jean), lire rayé 
Ouvrier spécialisé. 

C) 51 lire Evenot (Vicior; au lieu de Avenot. 


2% coiofme : 
D) 5 lire Jambu (André) au :ieu de Jaïlbu 


Page 21 «, 2 colonne: 


al 44 lire 
liste 


1 Pianton. 
C1 26 lire Le Berre (Jean) au lieu de La Belle. 
Page 22 a, 1 colonne: 
#9 Navard (Jac eu lire rayé de la liste; 
{Mare) au lieu dé Valtravers 
Page 22 a, 2 colonne: 


Dame employée et employée de bureau. 
E) 16 lire Derrienmic À — au lieu de Derrienmio; 247 lire 
Cazalas ‘Marie) au lieu de Cazals. 
Page 23 a, fre colonne: 
4% lire Quenardel (Angèle) au lieu de Quenariel. 
> colonne : 


664 Baunerd (Germaine) iire rayée de la Hste; 726 lire Bickart 
cl au lieu de Bicsert; 751 lire Boianos (Simone) au lieu de 
fanos. 


Page 24 a, 2 colonne: 


507 lire Vautravers 


Concierge. à 
F) 106 lire Magnou ‘Irène) au lieu d° Malnou; 125 lire Delavat 
{Valérie) au lieu de Vaière. 
Ouvrière spécialisée. 
&i lire Thervenin (Simene) au lieu de Trevenin, 
Page 2% a, ire colonne: 
Surveillante. 


E) 5% lire Tafloirin (Irène) au lieu de Tafroïrin; 126 lire Clotteaux 
(Anna) au lieu de Glotteaux; 138 bre Prigent (Louisette) au li£u de 
Pricent; 157 lire Ribeyrolle (Georgelle) au Heu de Fibeyroke. 


> colonne: 
Femme de servie. 


E) 45 lire Lagadic (Rcine} au leu de Marie; % lire Rocci (Victo- 
fine) au lieu de Victoria. 


Page 26 a, 1e colonne : 
Mhustère de l'agriculture. 
Garde demanial des eaux et forêts. 


D) 49 lire Geyschlaeger (Angusle) au lieu de Geyschiseger; 138 lire 
Ribals (René) au lieu de Ribaix 


z colonne: 
810 lire Pigault (André) au lieu de Picault 
Garde des haras et dépôts d'étalons. 


D) 13 lire Weller (Josegh) au lieu de Welier; 44 lire Cuenot (Maz- 
tel) au lieu de Guenot. 


Page 27 a, 1e colonne: 
Sous-agent de l'hydrantique agricole en Alsace, 
C) lire Schubler (Charles) au lieu de Schubier. 
Ministère de l'éducation nationale. 
Surveillant des écoles nationales. 
Arts et métiers et assimilés. 


. D) 5 lire Reland (Henri) au lieu de Rolland; 27 lire Grassart (Jean) 
pu lieu de Crassart, 





Surveillant de classe de cours. 
Ecole nationale supérieure des psrParé décoratifs de Paris. 


C) 8 lire Lozano (Emile) au dieu de 
e lire euer ses hu lieu de ps r4Y. 20 lire Palaquer (Paul) 
au 


z rer 
Surveillant de classe de cours 


Ecole nationale d'art décoratif de Nice. 
C) 13 lire Lozano (Emile) au lieu de lozana 
Page 28 a, 1” colonne 
Appariteur des observataires. 
D) 5 lire Bouttemy (Alfred) au lieu de Boutemy. 
2 colonne: 


Concierge de lycées. 
D) 16 lire Cresson (lienri) au leu _de Gresson, 


Page 29 a, ire colonne: 


Gardien de musée des plans et reliefs. 
C 33 lire Bournez {Giülbert) au heu de Gibert. 


Page 2 a, > colonne: 


Surveillant aux écritures de cours de classes. 
Ecole des arts décoratifs de Nice. 


E 6 14 Simet (Marie-Louise) au lieu de Louise: 8 lire Lacateïli 
‘Jleanne) au lieu de y à 10 lire Dufaure de Citres Gi LUS 
au lieu de ‘Dufaur de de Citres 


Page % a, ire colonne: 
Ministère des finanees. 


Receveur buraliste de 2% classe, 

C 10 lire Mahoux (François) au lieu de Maroux; 29 lire Chevalley 
{Robert} au lieu de Chavalley; 120 lire Sabatier (Francis) au lieu 
de François. 

Page 30 a, 2 colonne: 

26 lire Lafeychine (Robert) au lieu de Lafenchine; 379 lire 

Arsigaud (Robert) au lieu de Absigaud. 
Page 31 a, > colonne: 

13 lire Jager (Eugène) au lieu de Jaler; 859 lire G Gildas) au 

lieu de Glory. ET ps À 











Page 32 a, tre colonne : 
D 11 lire Bernabeu (Jean) au lieu de Bernaben. 
- Page 32 «, > colonne: 
4 lire Mirouse (François) au lieu de Mircuse. 
Page 33 «a, fre colonne: 


Manœuvre de force titulaire, — Imprimerie nationale, 
D 2 lire Duchhart (Lucien) au lieu de Duchart, 


Ministère de la guerre. 
. Agent secondaire des écoles militaires, 
D 9 Lire Le-Gloan (Roger) au Jieu de Le-Gioan. 


. Page 23 a, 2 colonne: 


Casernier en roi. 
D 10 lire Lindenfelser (Louis) .au lieu. de Lindenteiser, 


Page 34 a, 1re colonne : 

66 lire Weller (Joseph) au lieu de Welier; 116 lire Cesarint 
{(Nonce) au lieu de Monce:; 492 lire Livoilsi (Armando) au jiieu de 
Livoisi; 214 lire Gallo (Sauveur) æu lieu de Galio, 

Casernier en Algérie. 
C 17 lire Prevot (Georges) au lieu de Frevot. 
D % lire Ruhlmann (Marius) au lieu de Ruhimann, 
Page 35 à, tre colonne: 


Gardien de ehamp de tir. 
D 17 lire Pousin (Michel) au lieu de Poussin, 


Musée de l'armée. 
Gardien de salle, 
C 2 Lire Allain (Louis) au lieu de Allain. 


Ministère de la justiee. 
Surveillant administration pénitentiaire, 
C 2 lire Archer (Antonin) au lieu de Antoine, 


2e colonne:  :: AUS 
21 lire Delmas (Elie) au lieu de, Deimas, * : 
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Page % a, 1e colonne: 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 
Agent des lignes. 
D 28 lire Bages (Louis) au lieu de Barges; 34 lire Flori (Jean-Luc) 
eù lieu de Fiori; 67 lire Begioanni (Charles) au lieu de Degionni. 
2 colonne: 
Aide-magasinier. 
C 68 lire Hourquet (Robert) au lieu de Hourque. 
B 52 lire Blot (Jean-Marie) au lieu de Biot; 53 lire Gouevy (Roger) 
au lieu de Govexy. 
Page 96 a, 2° colonne : 
Facteur 
C) 10 lire Delmas (Sauveur) au lieu de de; 79 lire Ybarlucea 
(Adrien) au lieu de Ybariuceu. 
Page 37 a, fre colonne: 
420 lire Allegrand (Jean) au lieu de Aïllegraud. 
D) 93 lire Malzieu (Germain) au iieu de Maizieu; 19 lire Brugie 
(Frédéric) au lieu de Brugi. 
2 colonne : . 
475 lire Perie {René) au lieu de Perle. 


Page 38 a ire colonne: 


Manüulentionnaire. 


D) 2 lire Clouscart (Louis) au jieu de Ciouscart; 27 lire Argoualch 
(Jean) au lieu de Argouaich, 77 lire Bot (Jean) au lieu de Biot; 
403 lire Pavageau (Armand) au lieu de Ravageau. 


æ colonne: 


Auxiliaire temporaire de la distribution postale, 
D) 1 lire Charles (Pierre) au lieu de Gharles. 
Commis féminin du service postal. 
E) 9 lire Thibaudeau (Jeanne) au lieu de Tibaudeau. 


Page 39 a, 1re tolonne: 


Gérante de cabines téléphoniques. 
Article 23 de la loi du 19 octobre 1946. 
Lire Doulcier (Marie) au lieu de Bouicier, 


Page 39 a, 2 colonne: 


Ministère de la santé publique et de la populalion 
Agent surveillant, 


L} 12° Mario (Eugène), lire rayé de la liste. 
D) 2 lire Rau (Jean-Louis) au lieu de Ru. 


Garde de contrôle sanitaire. 
€) 3 lire Hochdoerler (Roger) au lieu de Hocdoertfer. 
D) 11 lire Bernäbe (Frédéric) au lieu de Bernaee. 


Page 40 a, 1re colonne: 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 
Garde de navigation, 
D) 93 lire Roulc’h (Yves) au lieu de Bouic’h; 99 lire Fendrich 
{André} au lieu de Fendriuh, 


Page 41 a, 1 colonne: 


Maiistère de la marine marchande. 
Syndic des gens de mer. 
D} 5% lire Charlot (Joseph) au lieu de Chariot, 


Page 42 a, tr colonne: 


Chemin de fer du métropolitain, 
Expéditionnaire. 
C) 47 lire Wagon (Marceau) au jiieu de Marcel. 


Electricité et gaz de France. 
Employé qualifié. 
C) 18 lire Boivin (Marcel) au lieu de Boinin, 
2 co:onne: 
Employé ordinaire. 


C) 45 lire Lozano (Emile) au lieu de lozano; 54 lire Sahakian 
(Varjan) au lieu de Varjana. 


Page 43 a, ire colonne: 

D} 28 lire Galiegue (Léon) au lieu de Gallegue; 94 lire Callo 
(Joseph) au lieu de Calio. 

E) 12 lire Massonnie (Andréa) au lieu de Massonme, 





D « 


Emp'oyé aux éeritures, 

C) 10 lire Quelen (Roger) au lieu de Queien. 

% colonne : 

246 lire Pierrat (Jules) au leu de Jean. 

D) 411 lire Le-Plant (Georges) au lieu de Leplant; 16 lire Lancea 
(Gérard) au lieu de Géard; 32 lire Millet (Claudius) au Leu de 
Claudine; 95 lire Tholozan (Antoine) au lien de Thojozan, 

% lire Theiller (Maurice) au lieu de Theilier, 


Page 44 a, {re colonne : 
E) ?ài iire Charruyer (Madeleine) au lieu de Chatruyer, 
Sténodactylographe. 
E) ! lire Boudier (Lucienne) au lieu de Séville (Léone) ; 2 Seville 


(Léone). 
-+ D &— 





Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de vacance du posle de directeur départemental de la santé 
de l'Allier. 


—— 


Le poste de directeur départemental de la santé de l'Allier es$ 
déclaré vacant. 

Peuvent présenter leur candidature à ce po:te, les médecins 
inspecteurs principaux de la santé et médecins inspecteurs inscrits 
au tableau d'avancement pour l'année 1953 Les intéressés soni 
priés de se faire connailre dans un délai de trois semaines, à Comp- 
ter du jour de la publication du présent avis, au deuxième bureau 
de Ja direction de l'adminisiration générale, du personnel et du 
budget, ministère de la santé publique et de la population, 7, rue de 
Tilsitt, Paris (17°), 





Avis de concours pour le recrutement d'un pharmacien à l'hôpital 
de Bayeux et à l'hôpital de Vernon et de pharmaciens gérants de 
divers établissements de la circonscription. 

Il est ouvert: 
io Un concours sur épreuves el sur titres, pour le recrutement 
d’un pharmacien résidant de l'hôpilal de Buyeux el de l'hôpital de 

Vernon ; 
2e Un. concours sur titre:, pour le recrutement de pharmaciens 

gérants de divers étabiissements de la circonscription: 

Hôpitaux de Gournay-en-Bray, Caudebec-ès-Elbeuf, Saint-James, 
lers. 

Clôlure des inscriptions: le 20 mai 1953. 

Epreuves des concours pour Bayeux et Vernon: le 16 juin 1953, 
Pour tous renseignements complémentaires, voir dans le hall du 

Service de la pharmacie, 18, rue de Tilsitf, à Paris (17°). 

En province, écrire à chaque direction départementale de la santé, 
dont dépend l'hôpilal choisi. 

Voir les affiches dans les facultés et les écoles de médecine ef 
de pharmacie. 





Avis de vacances de postes de médecins inspecteurs de la santé 
dans le Pas-de-Calais et los Basses-Pyrénées. 


Sont envisagées les vacances des postes de médecins inspecteurs 
de la santé dans le Pas-de-Calais et les Basses-Pyrénées. 

Peuvent seuls présenter leur candidature à ces postes les médeé« 
Ccins du corps de l'inspection de la santé. 

Les intéressés sont priés de se faire connaître, dans un délai de 
tois semaines à compter du jour de la publication du présent avis, 
au 2 bureau de la diroction de l'administration générale, du per- 
sonnel et du budget, 7, rue de Ti:sitt, Paris (17e). 





Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l'hôpitat-hospice de Commercy (Meuse). 


Un concours sur épreuves sera ouvert le 7 mai 1953 pour le recru- 
tement d'un rédacteur à l'hôpital-hospice de Commercy (Meuse). 

Peuvent faire acte de candidature, ls personnes titulaires du bac- 
calauréat de l'enseignement secondaire, du brevet supérieur, d'un 
diplôme de sortie de l’une des écoles supérieures de commerce, 
reconnues par l'Elat, ou d'un brevet d'officier de l’armée active de 
terre, de mer ou de l'air, ainsi que les commis non tilulaires de 
l'un des diplômes susvisés, mais comptant au moins trois ans de 
services en celte qualité.dans une administration hospitalière. 

Les candidats doivent âvoir eu pus de vingt ans et moins de 
trente ans au 1e janvier 1953, Toulefois, cette limite d'age est recu- 
Kée d'un temps égal à la durée des services civils et militaires anté- 
rieurs ouvrant droit à la retraite, sans préjudice de l'application de 
l'article 162 du décret du 29 juillet 1939 (enfants à charge). 

Les candidats du sexe masculin doivent en outre avoir satisfait 
aux obligations militaires. 

Les dossiers de candidatures devront parvenir avant le 15 avril 
1%53 au directeur de l'hôpilal-hospice de Commercy qui commu- 
niquera, auy personnes en faisant la demande, le programime des 
épreuves el la liste des pièces à fournir par les candidats, 


++ 
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IL. — Evaluation des recettes de la dixième semaine du 7 au 13 mars 1953. (En milliers de francs.) 
DIFFÉRENCE EN FAVEUR PE: 
1653 1952 
NATURE DU ThRATICG — pt 1953 1952 
Recettes évaluées Recettes comptables Ea valeur absolue Pourcenlage En valeur absolue Pourcentage 
t 2 3 « 5 ü 1 
Foyegeurs .......cs0s000000cosssesee * 4.497.050 1.416.371 50.669 3,5 : » 
Bagages et consigne.............ssssssss 25.230 26.933 È , 1.653 61 
Colis postaux, petits colis.............. .. 296.790 25.761 10.023 3,5 » » 
Marchandises (détail et wagons)... 5.145.840 5.130.534 » MS 584.69% 10,2 
Total des recettes de la Société natio- 
nale des chentins de ler français. 6.963.950 7.489.605 » » 325.655 7,9 
II. — Evaluation des recettes au 13 mars 1953. 
RECETTESIRECETTES TOTAL RECETTES | DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
com£ tables évaluées des rerelles comptables _ 
NATURE DU TRAFIC du À ve du je ud du acer du RS nié 1953 1952 
31 janvier 19 mars 13 mars 13 mars En valeur | Pour- En valeur y Pour- 
1953. 1953 1952 absolue. centage. absolue. centase. 
‘ 2 3 4 E. 6 7 L| 
DOpgurS ....socoesssosoodenssesteotese 6.355.816 8.398.780 14.754.596 11.163.154 591.142 4,2 “ , 
Bagages et consigne.....ssssrssonsnsesses 98.744 133.550 232.594 239.820 » » 1.256 3,0 
Colis postaux, petits eolis............ PPLTE 1.063.196 1.590.110 2.593.596 2.162.663 12.93 5,3 » . 
Marchandises (détail et wagons).......... 20.567.021 29,644. 10 50.211.571 |.54.651.585 o . 4.440.114 8,1 
Total des recettes de la Sortété natio- 
nale des chemins de fer français... 28.025.067 39.167.190 67.792.257 71.517.292 » » 3.721.975 5,2 
Imprimerie, 31, quai Voltaire, Par's (7°). — Le Préjet, Directeur des Journaux officiels: Juan REYMOND. 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 
—— _ 
Doruiere | 9! mars ter avril 1953 Derniere | 91 mars fer avril 1953 
cours Cours cours Cours 4 
DEVISES Lours DEVISES Œœurs 
retes és - relevés relevés 
_ sprès run Cours colé en Bourse. os après event Cours cotés en Bourse. 
on Bourse. | hourse. Dobces. en Bourse | Bourse, Bourse 
PORRNESEN RS si Lea, ——+ 
919 95 |... se Etats-Unis (4 dollar)...} .…. DD 9 so. …e 1218 .… |... .. |Portugal (100 escudos).! +... ++ | 1217 50 sossso.. 4 
2 5 .. 
702 50 Belgique (100 francs)... Dre 702 275 Le Sn ua 8030 .. ..... Suisse (100 frencs).... .... 8026 29 LA | 
163 70 |... .. |Côte Fse des Somalis 
356 60 Canada 14 dollar)... . 256 00... 66e (100 francs Pjib.)....|-... «+ ous. nu serveuse 
== — 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS L'ENTREPRISE INDUSTRIELLE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 312 500 (0 F 





SIÈGE SOCIAL: M, RUE DE ROME, PARIS 8e) 


L' À T R À TZ Q U T D E R. C.: Seine 229% B, 
Société anonyme pour l'étude et l'exploitation 
des procédés Georges Claude Obligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 1912, 
AU CAPITAL DE 2.476.332.000 F ÿ Want 
Sièag SOCIAL: 75, QUAI D'ORSAY, PARIS (7e) Amortissement 1953. 








R. C.: Seine n° 53868, 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 











1 2, L'Entreprise industrielle a procédé par voie de rachats en Bourse à 
Obligations 6 1/2 0/0 1950 de 10.000 F. l'armortissement de 150 cent soixanteJix) obligations de 5000 F 
4 1/3 0/0 1942 prévu pour le {er mai 195%. 
Troisième amortissement. En conséquence, ji ne sera pas efleclué de tirage au sort. 
LISTE NUMERIQUE Numéros d'obligations amorties et non encore remboursées, 
Des 355 chligations 6 1/2 0/0 1950 de 10.000 F désignées lors du Néant. 
troisième tirage au sort effectué le 18 mars 1953 et formant, La 20 5 SRE OR TUE 
avec les 355 obligations précédemment rachetées en Bourse par ARR nl SV IN NENNNNNENE = —— 
la société, la totalité (soit 710 titres) de l’annuité à amortir au 
ter mai 1953; PECRINET 
Des titres amortie aux tirages antérieurs a non encore prorrnex on Compagnie de Produits chimiques et électrométalilurgiques. 
Aucune obligation de cette catégorie n’était frappée d'opposition SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.623 MU LIONS DE FRANCS 


à la date du tirage. 3 " 
SIÈGE SOCIAL: 9, COURS DE VERDUN, À LYON 



































ADMINISTRATION CENTRALE: 23, RUE Balzac, À PARIS 
NUM£ROS nec cmd LE DATR DE REMDOURSEMENT KR. C.: Lyon n° B 1682; Seine n° 103148. 
Lu 2 + L. TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
5 St À 5 M5 5 en 19 ans des 300.000 obligations de 10.000 F à intérêt et prime 
5.851 à 5.859 9 variables émises en janv'er 1953. 
5.867 à 5.882 17 
5.023 à s.æ8 6 NUMÉROS DATE NOMBRE DE TITRES 
R € + e % fe s d'ordre SRE | 2 10h 
te à Fe 5 CCR PR OR à nel. des tirages. des remboursements. Ea cireulation. A amertir 
+ 4 5.972 * BL À TO AGEN OSNPURS EME (épi pat 
Er n 1 15 jenvier HT héros 30.000 16.667 
2 — NT 283.233 16.667 
ce 08 1 3 Nr 266. 16 667 
6.108 à 6.117 10 4 _— LP 219.909 16.667 
9.680 à 9.6 10 5 = re 233.322 16 667 
0.69 à 9.695 £ 6 — FN 216.663 16.667 
9 Piet 97% 9 7 _— 7. Ne 199.998 6 7 
9.886 ct 9.887 9 8 — …_…. PPS 183.74 16.667 
0 803 à 9.895 3 te mai 1951 (coupon 2 attaché). 9 — 1962... 166.664 16.667 
9.942 à 9.945 i 10 — FN" 119.997 16.667 
0.964 et 9.965 9 1 — IMbocsocsoooes 133.330 16.067 
0.987 et 9.08 a + — ne vesosocese NT 16.67 
x 7 it 1 ME, = onrérnèes 9.906 16. Gui 
58.586 à 58.910 35 ter mai 1953 (coupon 4 attaché) 14 2 | ont ah 83 230 16. 665 
15 — + NN SR 66.664 15.666 
16 — 200. 0. 49.308 16 Gé 
Ces ag w — sont remboursables au pair, au siège social, 75, quai 17 _— 1970.......... 33.32 16.666 
d'Orsay, Paris (7°), chez MM. Vernes et C', banquiers à Paris, 18 — PRE 16.666 16.66 
29, rue Taitbout et MM. Saint-Olive et C*, banquiers à Lyon, 43, rue ——— 
de la République, ainsi que dans tous les sièges, succursales «t TE. soon dlases sotnsvcemonoseqéenves ces: 200. 000 
ügences en France et en Algérie des établissements suivants: 
Crédit lyonnais ; Ù 
national d’eseompte de Paris: Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s’effec- 
Société générale pour favoriser le développement du commerce et tueront de la manière suivante: un numéro sera tiré au sort. Les 
de l'industrie en France: obligations à amortir seront sppeiécs au remboursement à partir 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie; de ce numéro, suivant la suite naturelle des nombres, compte tenu 
Banque de Paris des Pays-Bas: des obligations amwrties ou rachetées antérieurement, jusqu’à 
té nouvelle de la Compagnie algérienne de crédit et de concurrence du nombre d'obligations éont l'amortissement est à 


banque : effectuer. Pour l'application de ces dispasitions, le numéro un sera 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie (Afrique), considéré comme succédant au dernier numéro. 
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Wagons Réservoirs Unifiés Cès Frères 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce soctac: CHARENTON !Smxe), 49 Vis, QUAI ve BÉRCY 
R. C.: Seine neo 252184 B,. 


Obligations de 500 F' nominal 5,13 0/0 (émidion 1936). 


- 


Après le treizième tirage en date du 27 mars 1953 portant sur 75 obli- 





gations, liste des obligations sorties à ce jour et non remboursées, 
payables au pair à partir du 1°7 mal 1963 au siège social. 

2,115 (53) | 2.904 (53) | 3.206 (53) | 3.305 (53) | 3.927 (53) 
2.127 (53) | 2.821 (33) | 3.208 (53) | 3.520 (33) | 3.95 (51) 
2.415 (53) 283 (33) 3.222 (53) 3.555 (53) 4.10 (52) 
2,158 (53) 2.845 en 3.26 (53) 3.65% (33) 4.015 (52) 
2.176 (53) | 2.900 (53 | 3.345 (33) | 3.609 (53) | 4496 (53) 
2.504 (53) | 3.016 (52 | 3.253 (321, 3.700 (53) | so (53) 
T9 (53) | 3.081 (53) | 3.264 (33) | 3.709 (53) + (5 
2.516 (53) | A.063 (53) | 3.366 (52) | 3.720 (53) 4.25 (53) 
2.579 (53) 3.080 (53) #.#7% (50) 3.7 (53) 4.258 (53) 
2,500 53) | 3.095 3) 3.395 (50) | 2.751 (33) | 4.36 (51) 
2.609 (531 | 3.105 (53) | 3.397 (531 | 3.774 (53) | 4.362 (53) 
2.642 (593) 21417 (53) SE eu 3.808 (33) 4.32 (51) 
2,6% (53) 3.172 (53) 3.12 (5 " : a (< 
9.671 (59) | 3.176 (53) | 3.423 .(#) ee ne “er 
2.711 (59)! 3.477 (53) | 3.43 (39) | s'ors 53 - 53 
2.727 (53) | 3.184 (59 | 3.152 (53) | 2-8% (53) | 4.36 (53) 
2,761 (531 | 3.185 (33) | 3.456 (53) | 3.904 ou. 4.39 (53) 
2.765 (53) 3.192 (53 3.190 (23) 3.908 (53) 1.39% (53) 

















PTS LT SL PPS SPL PPT LPC PPT PP PPS 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 





Par ordonnance en date du 2 mars 1953, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au titre des profits illiciles, donné mmainlevée 
du séquestre dont font l'objet les biens de M. André Marcellin, 
domicilié 71, boulevard Bincau, à Neuilly-sur-Seinc, ordonnance de 
mise sous séquestre du 21 avril 1938. 





Par ordonnance en date du 9 mars 1953, ie président du tribunal 
civil de la Serne a, au titre des biens ennemis, nommé le directeur 
des domaines en qualité d'administrateur séquestre des biens et 
intérêts appartenant à l'Allemand Hahn (Paul), et donné audit 
séquestre Fes rouvoirs définis tant par l’article 9 de l'ordonnance 
du 5% octobre 1944 que par la loi du 21 mars 1947 relative à 
la liquidation des biens allemands 


Par ordonnance en date du ° février 1953, le président du 
tribunal civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, prononcé 
la mainlevée de la mesure de séquestre relative à la propriété 
d'Epinay-sur-Seine ayant appartenu aux époux Emich, ordonnance 
de mise sous séquestre du 9 septembre 1948. 





PSS TS LCL LS PPS PSS PP PSS PPS SELS PSP PP LPS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Malartchouk (Wadim)\, né à Roye (Somme) le 13 janvier 4935, 
domicilié à Paris (15°), 10, villa Poirier, agissant tant en son nom 
qu'au nom de son fs mineur Jean-Michel, né le 27 décembre 1916 
À Paris (7°), dépose une requète auprès du garde des sceaux à 
l'eflet de substituer à son nom patronymique celui de Malarre ou 
subsidiairement celui de Malar 





M. Jean Samuel, demeurant à Nantes, 83, boulevard de la Fra- 
ternité, né à Rennes le 8 décembre 1908, agissant tant en son nom 
personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Pierre, né Île 
43 novembre 1912 à Clermont-Ferrand !Puy-de-Dôme); Claudie, née 
le 20 novembre 1943 à Vichy (Allier); Michel, né le 7 octobre 4945 
à Vichy (Allier); Nicole, née le 4 août 1917 à Nantes (Loire-Infé- 
rieure) et Françoise, née le 13 novembre 1938 à Nantes (Loire-Infé- 
cieure), dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Albert 





M. Boudy (Pierre-Robert}), né à Paris le 8 janvier 1912, demeurant 
À Azrou (Maroc), agissant pour le compte de ses enfants mineurs: 
Anne-Marie-Marguerite-Thérèse, née le 1e août 19:2 à Rabat; Michel- 
Marie-René-Yves-Paul, né le 9 août 1944 à Rabat: Francoise-Marie, 
née le 17 janvier 1957 à Neufchâteau et Pierre-André-Marius-Paul, 
né le 13 juillet 1951 à Epernay, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux en vue d'oblenir pour ces mineurs l'autorisation 


d'ajouter à leur nom patronymique celui de Coudoin de La Borie. 








AVIS DIVERS 


La Société anonyme château d'Asnières tiendra le mercredi 
15 avril prochain, à vingt et une heures, en son siège social, 89, rue 
du Château, à Asnières: 

4e Une assemblée générale ordinaire, 
ORDRE DU JOUR 
Approbation des comptes de 1952; 
Nornination d'administrateurs ; 
Autorisation de contracter un emprunt de 2 millions de franes. 
2° Une assemblée générale extraordinaire. 
ORDRE DU JOUR 
Augmentation de capital par distribution d'actions à divers crédl- 


teurs ; 
Modification des articles ?, 6, 12, 18 et 2% des statuts, 


EE 
ns: 


mener _— — 2 ——— 


Société des Charbonnages Dahlbusch 





Echange des actions libellées en reichsmarks 
Conire des actions libelées en deutschmarks, 


Le capital de 15009000 reichsmarks de la Société des char. 
bonnages Dahlibusch a été converli, dans la re:ation de 1 à 1,2, en 
18.000.000 deulschmarks par décision de l'assemblée générale du 
29 mai 1951. 

En vue de l'échange des titres libellés en reichsmarks contre des 
titres libellés en deutschmarks, les actionnaires sont priés de déposer, 
accompagnées d’un bordereau numérique en double exemplaire, 
chez la Société belge de banque, 1, place Stéphanie, Bruxelles, et 
%, rue Arenberg, Anvers, leurs actions en reichsmarks, munies de 
certiticats allemands de bonne livraison, ainsi que les feuilles de 
coupons : 

Coupon n° 70 attaché pour les actions ordinaires 


Œ sosie citées tas dents cndtoai tés …. Rim. 100 
Coupon n° 23 attaché pour les actions ordinaire 
be 2h ce, a AB rt per TS Rm. 400 


Coupon n° 18 attaché pour les actions privilégiées. Rm. 106 
et talons de recouponnement y afférents, avant le 11 juillet 41955. 


Les titres anciens, groupés par Rm. %#0, valeur nominale, qui 
sont munis du timbre belge et qui seront présentés dans le délai 
tixé seront échangés contre des titres nouveaux également munis du 
timbre belge, celui-ci étant reporté gratuitement par l'administration 
tiscate — 

Conformément aux prescriptions de la loi allemande et aux réso- 
lutions de l'assemblée générale du 29 mai 1951, les actions existantes, 
dont la valeur est de Dm. 120 ou Dm. 480 en raison de la conversion 
spérée dans la re’ation ci-dessus indiquée, seront échangées contre 
des titres d'une valeur nominale de Dm. 1.000 ou d’une valeur 
nominale de Din. 100. Il en résulte qu'en échange de cinq actions 
ordinaires ou cinq actions privilégiées de Rm. 100, il sera délivré 
six actions ordinaires ou six actions privilégiées de Dm. 4100, en 
échange de cin4 actions ordinaires de Rm. 400, deux actions ordi- 
naires de Din. 1.000 chacune et qualre actions ordinaires de Dm. 100 
et en échange d’une action ordinaire de Rm. 400 et d'une action 
ordinaire de KR. 100, six actions de Dm. 100 

Les actionnaires sont priés, en conséquence, d’arrondir à un mon- 
tant de deutschmarks, mullip'e de 100, la valeur en deutsechmarks 
des titres à échanger, et ce par achat ou par vente de titres anciens 
libellés en reichsmarks. 

Les titres munis du certificat allemand de bonne livraison qui 
n'auront pas été déposés avant le 14 juillet 1953 inclus, seront, 
en vertu des dispositions légales allemandes, déclarés nuls. 

Le propriétaire de ces titres conservera, cependant, le droit aux 
nouvelles actions restées en dépôt chez la Reiniseh’Westfälische 
Bank, Gelsenkirchen, banque chargée de l'échange en Allemagne, et 
qui, après un délai fixé, seront déposées en faveur de l'ayant 
droit chez le tribunal allemand compétent. 

Ces porteurs pourront présenter leurs titres à la Société. helge 
de banque, qui se chargera d'eflectuer les formalités à leurs frais. 
Les litres nouveaux, délivrés dans ces conditions, ne bénéficieront 
plus du report gratuit du timbre belge. 

Le vrésent avis s'adresse également aux actionnaires dont les 
titres n'ont pas été validés par la remise des certificats de bonne 
livraison, mais qui sont en possession d'un titre de crédit leur 
reconnaissant la PS d'actions de la société, par application des 
serre de la loi de validation des valeurs mobilières alle- 

andes, 








Compania Minera Unificada del Cerro de Potosi 





MM. jes actionnaires sont avisés que l'assemblée générale ordi- 
naire aura lieu dans les hureaux de ja compagnie, à Buenos-Aires, 
le 29 avrit 1953, à dix-sept heures trente. 

1> Approbation des comptes de l'exercice 1952; 

2e Questions diverses, 
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ETABLISSEMENTS gBAJAC 
Socéré ANONYME AU CAPITAL DE 40.:00.000 F 
Sièce sotlaL: À LIANCOURT (Oise) 
R. C.: Clermont 1654. 


Avis de remboursement des bons 4 © 0 1998. 





mn est rappelé à MM. les porteurs de bhans que les bons restant 
en circulation seront remboursables à partir du 135 mai 1953. 

Les bons devront élire présentés à la Nouvelle Saciété auxiliaire 
pour l'industrie et le commerce, 55, rue de Lisbonne, à Paris (8), 
chargée des services financiers de la société. 

Ce remboursement s'eflectuera au pair, soit 400 F par bon, aug- 
menté des intérêts courus, soit 8 F par bon. 


Le conseil d'administration, 








NORWICH UNION LIFE INSURANCE SOCIETY 





Avis est donné par les présentes que l'assemblée générale annuelle 
de la société ci-dessus aura lieu dans les bureaux de la société, 
Surrey Street, Norwich, le mardi 28 avril 1953, à douze heures, pour 
traiter les aflaires suivan!es : 

Recevoir et examiner le compte profits et pertes, le dilan et le 

rapport des administrateurs sur kes aflaires de l'année 1952; 

Elire les administrateurs ; , 
Fixer la rémunéralion des censeurs. 

Daté ce #6 mars 1953. 

Surrey Street, Norwich, 

B. Roanrs, 
directeur général et actuaire. 

Succursale pour la France: 96, rue de Châleaudun, Paris (9%), 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 











DECLARATIONS 
(Décret du 46 août 1901.) 


—_—_—— 


8 mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Médéa. Ciné-Jeunes 
du foyer rural de Berrouaghia. Bul: uliliser le cinéma comme 
moyen d'éducation et de cullure; développer la culture cinémato- 
graphique de ses adhérents: examiner et discuter les problèmes de 
production cinématographique destinée à la jeunesse. siège social: 
ä&u local du foyer rural de Berrouaghia. 


3 mers 1953. léclaration à la sous-préfecture de Brest. Association 
d'éducation populaire de Mil . But: Assurer la gestion matérielle, 
le, tonctionnement et le dévelobpement d'écoles libres. Siège social: 
école Saint-Joseph, Milizac. 





5 mars 1953, Déclaration à la préfecture de police. Association 
lyrique et dramatique ocoitane (A. L. D. ©O.). But: maintien et 
reslauration de 1a langue d’'oc au moyen de représentations théà- 
tralss. Siège social: 21, rue Victor-Duruy, Paris. 





4 mars 1952. Déclaration à ia sous-préfecture de Louhans. Association 
familiale rurale, Bul: enlr'aide entre les familles, éducation des 
enfants, organisation des loisirs. Siège social: domicile de M. Gui- 
gon (Paul), à Jouvençon. 





& mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Marmande, Syndicat 
d'initiative Mas-1’ et des environs. But: faire connaître 
aux touristes les curiosités de la ville et des environs, ramener la 
prospérité. Siège socral: mairie de Mas-d'Agenais. 





4 mars 1953. Déclaration À la préfectcre de police. Amicale du cercle 
d'étude des jeunes de l'assurance maritime. But: parfaire la for- 
nation professionnelle et favoriser l'entr'aide mutuelle des membres. 
Siège social: 24, rue Saint-Mare, Paris. 





5 mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
Amicale sapeurs-pompiers de Saint-Martin-en-Bresse. But: allo- 
cation pour perfectionnement et instruction du corps des sapeurs- 
pompiers. Siège social: mairie de Saint-Martin-en-Bresse. 





—_—— à 


O mars 414953, Déclaration à la préfecture de la Seine-Intérieure. 

dé . But: organisation de concours de pigeons 
voyageurs, amélicralion de la race des pigeons voyageurs. Siège 
social: 12, rue du Général-Lecierc, Saint-Aubin-les-Elbeuf. 





9 mars 1953. Déclaration à Ja préfecture de Seine<et-Oise, Comité 
famitial soolaire d'Herblay. But: favoriser l'éducation populaire, 
Siège social: 31, rue d'Argenteuil, Herblay. 





9 mars 19593. Déclaration À la sous préfectcre de la Tour-du-Pin. 
Sou des écoles But: éducation. Siège social: école de 
garçons, Fitilieu. 


9 mars 1953. Déclaration à la sous-péfecture de Boulogne-sur-Mer, 
Association des Castors.des marbres du Bou'onnais. Bui: construc- 
tion d'habitations destinées au personnel de la société des marbres 
du boulonnais. Siège social: socitté des marbres du Boulonnais, 
Hydrequent par Rinxent. 


10 mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Commrercy. GCiné- 
Club de Commercy. Bul: expansion de la culture c.nématographique, 
Siège sacial: école normale de Commnercy 


10 mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean 


d'Angély. Amicale laïque de Contré, But: éducation populaire de la 
jeunesse et ccilture. Siège social: école de Contré. 





10 mars 1953. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire, Associa- 
tion d'enseignement du HMutreau. But: organisation, entretien et 
dévelopnement de toutes œuvres d'éducation et d'enseignement ; 
Grganisation de maison: d2 famille pour étudiants et de peasionnat, 
ainsi que tout ce qui peut se rapporter drectement ou indirec- 
tement à sel objet. Siège social : châleau du Hutreau, Sainte-Gemmes- 
sur-Loire, 





11 mars 1953. Déclaralion à la sous-préfecture de Condom. Foyer 
rural de Marguestau. hu:': éducalion, informalion technique et éman- 
cipalion intellectuelle ct sociale de ses membres. Siège social: mairie 
de Marguestau. 





12 mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. Vespa- 
Club de Libourne, But: dévelnpper el favoriser l'activité touristique 
et sportive en général et plas particulièrement et notamment celle 
concernant le scooter Vespa. Siège social: café de la Renaissance, 
à Libourne, 


12 mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Amand, 
Union viticole et wvinicote des côteaux de Châtéaumeillant, But: 
défense générale des intérêls de ses membres Siège social: mairie, 
Châteaumeillant, 


14 mar: 1953, Déclaration à la sous-préfecture d'Autun. Cercle Saint- 
Pierre. But: grouper les jeunes en vue de leur éducation et de leur 
formation par ronférences, théâtre et voyages, Siège social presby- 
ière, Che:lly-les-Maranges, 

ET CT L 
préfecture de Philippeville. Ciné. 
But: développer le sens artistique ciné- 
10108Tra/ hique. Siège social: 17, rue Clemenceau, 


14 mars 1953. Déclaration À la sous 
Photo-Club de Poe ee 
matographique et p 

à Philippeville, 


16 mars 1953, Déclaration à la sous-préfecture d’Argenlan. Associa- 
tion des anciennes élèves de la Providence. Buil: entretenir entre les 
anciennes élèves et les maîtresses les rapports d'aflection formés 
dans le passé rt de continuer, dans la mesure du possible, la for- 
mation religieuse et morale ” -< plus jeunes, Siège social: au pension- 
nat, rue de F eux, Vimoutiers 





16 mars 1953, Déclaration À la sous-prélecture de Sens, Syndicat 
d'initiative de Saint-Julien-du-Sault. But: étudier les mesures qui 
peuvent tendre À augmenter, d’une manière générale, la prospérité 
de la vi''e et de la région, tant an point de vue commercial qu'indus- 
triel et d'en poursuivre la réalisation, Siège social: mairie, Saint- 
Julien-du-Sauit, 


17 mars 19593, Déclaration à la sous-préfecture de Lorient, Estiged 
Arver, groupe d'art folklorique brelon. But: aider la Œflusion des 
Valeurs Culturelles bretonnes. Siêge social: chez Mme Fravaælo, 
21, place Foch, Hennebont. 


17 mars 1953, Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
locataires du marché Birou. Bul: pour la défense de nos intérêts 
communs dans un € t de solidarité, Siège social: 116, rue des 
Rosiers, Saint-Ouen. 


17 mars 1952 Déclaration à la préfecture de police, Société nationale 
d'optique médicale de France. But: étude des problèmes de la vision, 
Siège sncial: 59, rue du Petit-Musc, Paris, 
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148 mars 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-sur- 
Saône, Centre d'études 

fournir à ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur 
exploitation et améliorer la rentabilité de leur travail par une appli- 


calion judicieuse des progrès techniques et des méthodes d'organisa- 


tion, Siège social: salle des fèles, Cereie; 


48 mars 1953, Déclaration à la préfecture du es Association 
tessio.nelle des internes et anciens internes de ! 

trique départemental du Vinatier, But: élablir À rapports pertna- 
nents entre les internes et anciens internes de l'hôpital Psy chietrique 
du Vinatier pour leur permettre de se connaître et de se protéger 


that Siège social: hôpital du Vinatier, 95, boulevard Pinel, 
ron, 


49 mars 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Amicale tal- 
que C2 Saint-Jean-de-Marsacg. But: action laïque sous toules ses 
formes; défense de la laïcité. Siège social: école de garçons, Saint- 
Jean-de-Marsacq. 


20 mars 195%, Déclaration à la préfecture de la Loïre-Inférieure. Orére 
des Chevaliers bretvins, But: mise en valeur des vins et des produits 
du pays nantais. Siège social: château des Ducs, Nantes, 


20 mars 1953. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Les Amis du billard. 
But: grouper les amis du billard, siège social: hôtel du Commerce, 
avenue Pierre-Sémard, Bourg. 





20 mars 1953, Déclaration à la préfecture d'Angers, Comité du mais 
angevim But: promouvoir et développer la cuiture du maïs, Siège 
social: 11, rue Pauli-Bert, Angers, 





20 mars 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Association 
d'éducation populaire | our les anciens prisonniers de guerre de Lanes- 
ter et leur famille, But: organiser des fêtes et manifestalions pour 
venir en a de aux camarades dans le besoin et leur furmatfon morale 
et intellectuelle par des cours, Siège social: chez M. Le Squer, salle 
des syndicats, boulevard Billoux, Lanester, 


20 mars 1953, Déclaration à la préfecture de Pau. La Boule jurançon- 
naise. But: pralique du sport boulisie. Siège social: 3i, avenue Ernest- 
Cazenave, Jurançon. 


20 mars 1953 Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Amicale 
des conscrits de la classe 1955 de Roanne. But: crier des liens ami- 
caux et d'entr'aide entre tous les membres de l'amicale, siège social : 
hôtel de l’Ancre, place du Château, Roanne, 


20 mars 1953. Déclaration à la préfecture de Tours. Association des 
externes des hôpitaux de Tours. But: assurer la défense des intérêts 
des externes; résoudre les conflits qui peuvent survenir entre les 
externes et les tiers en ce qui concerne les exercices de leurs droits 
professionnels. Siège social: secrétariat du centre hospitalier régio- 
hal, boulevard Tonnelé, Tours. 


20 mars 1953, Déclaration À la sous-préfecture de Narbonne. 
Pétanque-Club d'Embres-et-Castelmaure. But: pritique du jeu de 
boules provençal et pétanque. Siège social: mairie d'Embres-et-Cas- 
telmaure, 


2 mar: 1953, Déclaration à la préfecture de police. Club du Terrier 
du Yorkshire, But: encouragement à l'élevage de la race du terrier 
du Yorkshire en France. Siège social: 3, rue Dante, Paris. 





21 mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Philippeville. 
Associat du lotissement Philippe Yacono. Bul: équipement des 
lots de térrain sis au Béai-Mélek, provenant du lotissement Philip 
Yacono et son alimentation en eau, gaz, électricité, l'entretien es 
chemins du lotissement ne gd leur classement dans la voirie 
municipale et en général loct ce qui, dans l'intérêt commun, peut 
contribuer à l'amélioration de ce lotissement. Siège social: 26, rue 
Galbois, Philippeville. 


23 mars 1953. Déclaration à la préfecture de Pau, Club Sportif des 
finances des Basses-Pyrénées. But: 
Siège social: 19, rue Louis-Barthou, Pau. 


23 mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Union spor- 


tive automobile choletaise. But: répandre le goût du sport automo- 
bile et faciliter à ses membres la pratique de ce sport. Siège socjal]: 
hôtel de la Poste, boulevard Gustave-Richard, Cholet. 





93 mars 195%, Déclaration à la préfecture de Montpellier. Amicale 
laïque d’Argelliers. But: parfaire l'éducation populaire. Siège social: 
ecole publique d'Argelliers. 


ment 
ou autres. 


ratique des sports en général. . 





—————— 


24 anars 1934 Péela El mi sous prefecture 1e Narbonne. Clu» 


he et nées ge Social: dois 2 Canon an (cs — 


24 mars 1953. Déclaration à la fecture de l'Ain. des 
anciens de l'aviation de . But: entretenir la fraternité et la 
bonne camaraderie; venir en aide aux sociétaires dignes d’inlérét: 
conseiller et appuyer es jus ce — revendications (avancement, déco’ 
ration) conformément aux itions légales. Siège social: caté 
de la Pyramide, 6, place ste , Bourg. 





25 mars 195%, Déclaration À la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
gr 20 de éd du moderne 


filles 

de Nancy. But: grouper :es chefs de famille dont les enfants fré- 

€ am le eg pour la défense de leurs intéréts et de ceux de 
l'établissement ge social: collège moderne de jeunes filles, 5, rue 
Saint-Léon, Nancy. 





21 mars 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Toulon, Groupe- 
seynois. But: organiser des séances philanthro iques 
Siège social: Vert-Collage, route des Sablettes, la Seyne. 


2% mars 1953. Déclaration à la préfecture de Marseille, Association 
ve Saint-Lazare. 


syortive But : Gratique du football. Siège social: bar du 
Téiéphone, 16, rue Hoche, Marseil! 


% mars 195% Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Foyer Saint-Benoit-Labre de Nantes. But: dunner un lit à tout homme 
sans abri et s'intéresser à toutes les misères physiques et morales 
des sans‘abri. Siège social: rue de la Tannerie, Nantes. 


25 mars 1953 Déchasation à la préfecture de l'Ain. Association loca!'e 
des aides familiales r de Manziat. But: venir en aide moralc- 
ment et matériellement aux mères de familles de Manziat. Siège 
social: mairie de Manziat. 


26 mars 1953. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Association 
d'éducation e familial Sainte-jeanne-d'Arc. But. jeux 
d'vers et représentations théâtrales et conférences. Siège social: 
chez M. Michel Cadet, bourg de Parigné-l'Evéque. 


27 mars 1953. Richessen à Ja préfecture ® la Loire-Inférieure. 


Association bénévol donneurs de sang P. T, T. de la Loire- 
intérieure. Bul: cré # un lien entre les membres et intensiiler le 
recrutement des donneurs de sang parmi le personnel des P. T. T. 


— : Loire-Infér'eure. Siège social: 4 bis, rue du Maréchal-Lecterc, 
Names. 





MODIFICATIONS » 


18 octobre 1952. Déclaration à la préfecture de police, L'Entr'aide 
mutuelle des combattants et victimes de la guerre transière 
Son siège social du 40, rue de Bezons, au 17, avenue Marceau, à 
Courbevoie, 


43 février 1952. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
générale des administrateurs civils transfère son siège social du 
24, boulevard Saint-Germain, an 7ærue de l'Isly, Paris. 


2 mars 1953, Déclaralion à la préfecture de la Charente. L'Union 
cycliste Chaiais-Aubeterre change de titre et devient de 
Siège social: mairie de l'ex-commune de Saint-Christophe. 


27 mars 1953. Déclaration à la préfecture de police. Le Groupe d'étu- 
des et de vacances transfère son siège social du 46, avenue Bousquet, 
Paris, au 18, avenue de Châtillon, Paris. 


Rectificatif au Journal mag du mars 4 À page 26%, 
2 colonne, 3° insertion iympique au lieu de: « transfère 
son siège social du 4, Less de Picpus au 187, avenue Michel- 
ei », lire: « du 187, avenue Michel-Bizot au 48, boulevard de 

icpus + 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 42 avril 1939.) 


11 février 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
istrée à la préfecture de police le "18 mars 1953.) Billard-Dido 

ut: pratique du billard et développement des liens d'amilic entre 
les membres. Siège social: 92, rue Didot, Paris. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








